• 


• 


• 


€>*<> 


• 


^•* 


»' 


i 


< 


•i 


i 


j 


•  \ 


• 


< 


ASSEMft'-ÊS  NATIONALE 
■OU  •■      * 


Don  d«  l«  Direction  6% 
Bibliothèque 


la 


[     VOVHO  iO  A*V*,1  IVMOIIVm  jÛ*^ 


rti* 


T'RAITÉ 


DU 


DROIT    INTERNATIONAL 

TRIVÉ 


Impriiin  '  pai  Ch.  Kobli  I,  i    Soufïl  >.    18 


3'     '  *      TRAITÉ     Ftx-4< 


? 


DU 


DROIT  INTERNATIONAL 

PRIVÉ 

OU  DU  COXFLIT  DES  LOIS  DE  DIFFÉRENTES  NATIONS 


EN  MATIERE  DE  DROIT  PRIVÉ 


PAR   M.   FŒLIX 

Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris, 

Membre  correspondant  des  Académies  royales  de  Munich,  de  Naples  et  de  Turin, 

ainsi  que  de  la  Société  formée  à  Londres  pour  la  réforme  de  la  législation 


QUATRIÈME     ÉDITION 


REVUE  ET  AUGMENTEE 


Par    Charles    DEMANGEAT    o~£x*i 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit,  Avocat  à  la  Cour  impériale  de  Parte,.    .  ~vi 


TOME  PREMIER 


PARIS 

MARESCQ   AINE,    LIRRAIRE-ÉDITEUR 

17,    RUE   SOI  F  FLOT 


N 


i  * 


K 

7ôVô 

.  F  u  a  V 


AVERTISSEMENT 

POUR    LA  TROISIÈME   ÉDITION  (1856). 


La  première  édition  du  Traité  de  droit  international 
privé,  publiée  en  1843,  était  la  reproduction  à  peu  près 
textuelle  d'une  série  d'articles  que  M.  Fœlix  venait  de 
faire  paraître  dans  la  Revue  étrangère  de  législation  et 
d économie  politique ,  fondée  par  lui  en  1834.  Dès  l'année 
1847,  l'auteur  donnait  une  2e  édition,  considérablement 
augmentée;  et,  celle-ci,  comme  la  première,  ayant  été 
promptement  épuisée,  il  songeait  à  en  donner  une  troi- 
sième, lorsque  la  mort  vint  le  frapper  après  une  longue 
et  douloureuse  maladie. 

Désigné  par  d'anciens  collaborateurs  de  M.  Fœlix  pour 
publier  cette  3e  édition,  j'ai  jugé  qu'il  était  convenable  à 
tous  égards  de  laisser  complètement  intact  le  travail  qui 
avait  coûté  à  l'auteur  tant  de  soins  et  de*  recherches,  et 
dans  lequel  il  avait  mis  à  la  portée  du  public  les  trésors 
d'une  si  rare  érudition.  On  retrouvera  donc  ici,  avant 
tout,  le  même  ouvrage  que  M.  Fœlix  publiait  en  1847  :  le 
fond  et  la  forme  ont  été  religieusement  respectés.  J'y  ai 
joint  une  dissertation  sur  les  mariages  célébrés  en  pays 
étranger,  que  M.  Fœlix  avait  fait  paraître  en  1841  dans  la 
Revue  étrangère,  et  qui  est  le  complément  naturel  du  pré- 
sent Traité.  Enfin,  sous  forme  d'annotations,  j'ai  ajouté 


les  décisions  importantes  rendues  par  nos  Cours  depuis 
1847.  Quelquefois  même  je  me  suis  permis  de  critiquer 
et  de  combattre  les  opinions  de  l'auteur  :  je  l'ai  toujours 
fait  avec  une  certaine  défiance  de  moi-même,  sachant 
mieux  que  personne  combien  était  réfléchi  et  conscien- 
cieux l'examen  auquel  il  se  livrait  avant  de  prendre  parti 
sur  un o  question;  je  l'ai  fait,  parce  que  c'est  un  devoir 
pour  l'homme  en  général  et  particulièrement  pour  le 
jurisconsulte  de  proclamer  toujours  ce  qu'il  croit  être  la 
vérité. 

Ch.  DEMANGEAT. 


N.B.  Les  notes  précédée^  d'un  chiffre  appartiennent  à 
M.  Fcnlix;  celles  de  M.  Démangeât  sont  précédées  d'une 
lettre. 


PRÉFACE 

DE   LA  SECONDE  ÉDITION. 


L'exercice  de  ma  profession  d'avocat  et  les  études  aux- 
quelles je  me  suis  livré  m'ont  fourni  l'occasion  d'examiner 
ou  de  discuter  un  assez  grand  nombre  d'espèces  dans  les- 
quelles se  présentaient  des  questions  de  conflit  des  lois  de 
droit  privé  qui  sont  en  vigueur  chez  les  différentes  nations. 
De  là  je  me  suis  trouvé  conduit  à  rechercher  un  principe 
régulateur,  qui  pût  servir  à  décider  ces  diverses  questions 
de  détail.  J'ai  entamé  cette  recherche  par  l'examen  des 
systèmes  de  doctrine,  présentés,  sur  ce  sujet,  par  les  au- 
teurs européens.  J'ai  remarqué  que  la  plus  grande  partie 
de  ces  auteurs  ont  cru  pouvoir  se  rendre  maîtres  de  cette 
matière  au  moyen  de  principes  conçus  a  priori,  ou,  en 
d'autres  termes,  considérés  comme  les  formules  d'un  droit 
purement  philosophique.  Cette  manière  de  procéder  m'a 
paru  être  en  désaccord  avec  la  véritable  situation  où  les 
nations  se  trouvent  les  unes  vis  à  vis  des  autres.  En  effet, 
les  nations  ne  reconnaissent  pas  de  juge  suprême  qui  ait 
le  pouvoir  de  décider,  selon  les  principes  d'un  droit  abs- 
trait et  philosophique,  les  contestations  que  peut  faire 
surgir  le  conflit  de  différentes  lois  nationales.  Suivant 
nous,  il  ne  s'agit  pas  de  décider  si  les  principes  mis  en 
avant  par  les  auteurs  sont,  en  eux-mêmes,  vrais  ou  faux  : 
la  question  est  uniquement  de  savoir  si  les  nations  recon- 
naissent, ou  non,  l'autorité  de  principes  communs  et  con- 
formes. Et,  évidemment,  cette  question  ne  peut  recevoir 
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qu'une  solution  négative  :  car  chaque  nation  est  trop  ja- 
louse de  son  indépendance  pour  reconnaître  une  puissance 
supérieure,  matérielle  ou  intellectuelle,  ayant  mission  de 
décider  que  telle  ou  telle  loi  étrangère  recevra  son  appli- 
cation dans  son  État.  Il  faut  donc  admettre  que  si  une 
loi  devient  applicable  en  pays  étranger,  ce  n'est  point  à 
raison  d'une  nécessité  matérielle  ou  d'un  devoir  propre- 
ment dit,  mais  par  suite  d'une  concession  faite  par  le 
pouvoir  souverain  du  pays  où  la  loi  étrangère  trouve  ac- 
cès. Le  motif  des  concessions  de  ce  genre  a  été  générale- 
ment (les  faits  en  sont  la  preuve)  que  le  souverain  ou  ses 
sujets  en  avaient  déjà  reçu  ou  en  espéraient  de  semblables 
de  la  part  de  l'État  ainsi  favorisé  [où  reciprocam  vtiJiln- 
tem  ;  ex  comitate)  ' . 

Ce  résultat,  auquel  nous  ont  conduit  nos  recherches 
et  nos  méditations,  nous  l'avons  trouvé  confirmé  et  déve- 
loppé dans  le  savant  ouvrage  de  M.  Story,  professeur  de 
droit  à  l'université  de  Harward  à  Cambridge  et  jugea  la 
Cour  suprême  des  États-Unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale2. Dès  lors  nous  n'avons  pas  hésité  à  adopter  définiti- 
vement cette  doctrine,  et  nous  l'avons  suivie  dans  tout  le 
ci  uns  de  notre  travail. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  nous  n'avons  pas  l'in- 
tention d'offrir  au  lecteur  un  traité  ou  système  de  droit 
international,  conçu  philosophiquement  ou  idéalement3; 

1   Les  idées  que  qoub  venons  d'énoncer  sont  exposées  avec  étendue  dans  les 
nns  H.  12  St  l.idu  Traité. 

lé  du  conflit  des  lois,  etc.  Voy.}  à  la  suite  du  présent  ouvrage,  la  table 
des  DODU  des  auteurs  qui  y  sont  citée. 

doctrines  conçues- a  priori  sont  surtout  funestes  en  matière  de  droit 
public.  Non-seulement  elles  induisent  en  erreur  le  lecteur  ou  l'étudiant,  mais 
bhm  i  sllesles  disposent,  surtout  dans  les  Ktuts  ayant  une  constitution  repré- 
sentative, à  élever  des  débats  et  à  professer  des  systèmes  inconciliables  avec 
l'ordre  de  choses  existant. 
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nous  nous  bornons  à  réunir,  dans  un  cadre  méthodique, 
les  règles  ou  principes  qu'un  usage  assez  général  des  na- 
tions paraît  avoir  consacrés.  Quant  aux  preuves  de  l'exis- 
tence de  cet  usage,  nous  les  avons  recherchées  dans  les 
lois,  les  traités,  les  écrits  des  auteurs  et  les  arrêts  .des 
Cours  de  justice.  Quelques-uns  des  auteurs  aux  ouvrages 
desquels  nous  avons  eu  recours  ont  admis,  sur  notre  ma- 
tière, des  doctrines  différentes  de  celle  de  M.  Story  ; 
d'autres  n'établissent  aucune  doctrine,  se  bornant  à  rap- 
porter des  décisions  rendues  sur  des  cas  spéciaux.  Mais 
cette  différence  dans  le  point  de  départ  ou  cette  absence 
de  doctrine  n'empêche  pas  les  décisions  dont  il  s'agit 
d'avoir  de  l'importance  à  l'effet  de  constater  l'usage  des 
nations  ;  les  arguments  philosophiques  ou  a  priori,  que 
nous  avons  trouvés  dans  les  auteurs  et  les  arrêts,  ont  été 
recueillis  par  nous  et  pris  en  considération,  non  comme 
ayant  une  valeur  absolue,  mais  seulement  comme  motifs 
de  convenance  propres  à  engager  les  nations  à  souffrir, 
sur  leurs  territoires  respectifs,  l'application  des  lois 
étrangères. 

La  méthode  suivie  dans  notre  traité  nous  imposait  la 
nécessité  de  faire  un  nombre  considérable  de  citations  à 
l'appui  de  chacune  des  règles  que  nous  avons  indiquées. 
En  effet,  plus  une  proposition  réunit  de  suffrages,  plus  on 
doit  être  disposé  à  la  considérer  comme  reconnue  par 
l'usage  et  le  consentement  exprès  ou. tacite  des  nations  *. 

1  Nous  sommes  convaincu  de  l'utilité  que  présente  l'usage  de  faire  des  cita- 
tions d'auteurs,  pourvu  qu'on  ne  les  accumule  pas  sans  choix  et  sans  mesure, 
pour  le  vain  étalage  d'une  érudition  acquise  àla  hâte  et  mal  digérée.  Mais  très- 
souvent,  en  France,  on  se  dispense  absolument  d'en  faire,  et  ce  par  diverses 
raisons,  parmi  lesquelles  on  peut  compter,  chez  quelques  écrivains,  l'igno- 
rance de  ce  qui  a  été  dit  par  leurs  devanciers;  chez  d'autres,  le  désir  de 
faire  croire  au  lecteur  que  les  idées  présentées  dans  leurs  livres  leur  appar- 
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Dans  plusieurs  occasions  nous  aurions  pu  grossir  le  nom- 
bre de  ces  citations,  en  réunissant  toutes  celles  que  nous 
avons  trouvées  indiquées  dans  d'autres  auteurs  ;  mais  nous 
tenionsjà  ne  reproduire  que  les  documents  dont  nous  avons 
pu  vérifier  l'exactitude  par  nous-mème. 

Sur  chacune  des  parties  de  notre  matière  nous  avons 
cherché  à  démontrer  soit  l'uniformité,  soit  la  diversité  de 
l'esprit  des  différentes  législations  ;  toutefois  il  n'a  pas 
été  dans  notre  intention  de  faire  connaître  d'une  ma- 
nière complète  le  droit  suivi  dans  l'étendue  de  chaque 
souveraineté.  La  plupart  du  temps  nos  indications  se 
bornent  aux  principaux  Etats  de  l'Europe,  sans  distinc- 
tion entre  le  droit  établi  par  des  Codes  ou  des  lois  écrites 
et  le  droit  résultant  simplement  de  l'usage  et  de  la  juris- 
prudence. A  l'égard  des  États  secondaires,  notre  travail, 
sans  «Mre  aussi  complet,  nous  parait  néanmoins  suffire 
pour  servir  de  guide  dans  la  pratique  la  plus  ordinaire 
des  affaires  et  aussi  pour  l'étude  comparée  d^s  législations. 

Presque  partout  la  législation  française  nous  a  servi  de 
point  de  départ,  et  c'est  en  nous  y  référant  que  nous 
avons,  par  voie  de  comparaison,  examiné  les  diverses 
législations  étrangères.  C'est  sous  ce  rapport  que  l'ouvrage 
offre  mie  plus  grande  utilité  aux  jurisconsultes  français 
qu'à  ceux  des  autres  États  de  l'Europe  et  des  États-Unis 
de  l'Amérique.  Toutefois,  il  ne  sera  pas  difficile  au  lec- 

tiennent  eo  propre,  tandis  que  la  citation  des  auteurs,  et  surtout  des  auteurs 
étrangers,  montrerait  combieo  de  ces  idées  soutdéjà  la  propriété  d'autrui.  De 
la,  lea  emprunts  fréquents  faits  a  des  ouvrages  étrangers j  surtout  a  ceux  des 
auteurs  allemands,  qu'il  u'est  pas  donné  à  tous  les  lecteurs  de  couuaitre.  No* 
articles  sur  le  <i  conflit  des  loi-  en  matière  de  droit  privé,  s  publiés  daus  la  Re- 
vue, française  »i  étrangère,  fie,  ont  partagé  «rit.'  infortune;  et  plusieurs  fois 
nous  en  avons  retrouvé  le  coutouu  dans  le.-  écrits  «l  personnes  qui  n'ont  pas 
pris  la  peine  de  nous  citer. 
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teur  de  comparer  à  une  législation  quelconque  les  di- 
verses autres  législations  dont  nous  parlons  dans  notre 
ouvrage. 

On  remarquera  que  les  matières  des  statuts  personnels 
et  réels,  qui  correspondent  aux  livres  I  et  II  du  Code  civil 
français  et  à  plusieurs  parties  du  livre  III  du  même  Code, 
ont  été  traitées  avec  moins  d'étendue  que  d'autres  ma- 
tières, telles  que  les  formalités  extrinsèques  et  intrinsèques 
des  actes,  les  formalités  de  justice,  l  exécution  des  actes, 
jugements  et  sentences  arbitrales.  C'est  que  ces  dernières 
'matières,  qui  nous  semblent  offrir  au  moins  autant  de 
difficultés,  et  sont  aussi  usuelles  que  les  premières,  n'ont 
pas  déjà  été,  autant  que  celles-ci,  l'objet  de  savants  tra- 
vaux et  d'observations  spéciales.  Dans  cet  état  de  choses, 
nous  nous  sommes  borné,   quant  aux  matières  rentrant 
dans  les  statuts  personnels  et  réels,  à  l'exposition  des 
règles  générales  et  à  la  simple  mention  des  principaux  cas 
d'application. 

Nous  avons  tâché  de  faire  connaître  en  France  combien, 
sur  plusieurs  points  du  droit  privé,  la  législation  et  la 
jurisprudence  de  ce  royaume  sont  peu  favorables  aux 
rapports  de  bon  voisinage  que  l'intérêt  réciproque  des 
nations  paraît  exiger,  et  de  montrer  la  nécessité,  tantôt 
pour  le  législateur,  tantôt  pour  les  Cours  de  justice, 
d'abandonner  certains  principes  qu'on  doit,  à  notre  avis, 
considérer  comme  des  préjugés,  et  qui,  en  préjudiciant 
d'abord  aux  intérêts  des  étrangers,  viennent  ensuite 
atteindre  les  Français  eux-mêmes,  par  l'effet  des  mesures 
de  rétorsion  prises  dans  les  autres  États  '.  C'est  là  un 

1  Par  exemple ,  la  disposition  de  l'art.  14  du  Code  civil  (voy.  n°3  169  et  321 
du  Traité) ,  le  mode  d'assigner  devant  les  tribunaux  français  les  étrangers  qui 
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point  lui!  grave,  dont  cependant  on  ne  parait  guère  se 
douter  en  France,  où  l'on  refuse  encore  d'admettre  le 
principe  reconnu  dans  la  plupart  des  autres  États  de  l'Eu- 
rope, suivant  lequel,  8n  malien;  de  droit  privé,  les  étran- 
gers son!  placés  sur  la  môme  ligne  que  les  régnicoles,  à 
quelques  légère*  exceptions  près. 

En  terminant  cette  nouvelle  édition,  je  dois  rendre  un 
nommage  public  à  mon  collaborateur  et  ami,  M.  Bergson. 
Depuis  plus  d'un  an  qu'une  douloureuse  maladie  me 
laisse  peu  de  relâche  ei  de  temps  pour  le  travail,  j'ai  con- 
lie  ;i  M.  Bergson  tes  affaires  des  nombreux  clients  qui 
viennent  des  différentes  parties  de  l'Europe  me  consulter 
et  me  confier  leurs  intérêts;  je  me  plais  à  reconnaître  le 
latent  et  le  /èle  avec  lesquels  il  m'a  remplacé  dans 
1  accomplissement  de  cette  tâche,  où  j'ai  puisé  la  première 
,  idée  cl  1rs  h. liions  fondameii taies  de  cet  ouvrage. 

FOELIX. 

Paris,  le  10  juin  1847. 

ne  se  trouvent  pas  dans  le  royaume  (voy.  n*«  192  et  208),  l'interdiction  det 
i  ntre  deux  étrangers  non  domiciliés  en  France  (voy.  n°  157),  la  diffi- 
culté qu'épro  ntion  des  décisions  rendues  à  l'étranger,  soit  en  ma- 
tière  de  juridiction  contentieuse  (voy.  n°  352,  à  la  fin,  et  n°  357),  soit  en  ma- 
tière de  juridiction  volontaire  (voy.  n°  470);  la  jurisprudence  qui  considère 
comme  capable  de  s'engager  l'étranger  âgé  de  vingt-un  ans,  mais  mineur  d'a- 
,  ].;itrie  (voy.  n°  88),  etc. 


TRAITE 


DU 


DROIT    INTERNATIONAL 

TRIVÉ 


TITRE  PRELIMINAIRE 


CHAPITRE  I. 

INTRODUCTION. 

Sommaire. 

1.  Définition  du  droit  international  privé. 

2.  Triple  rapport  sous  lequel  l'homme  est  soumis  à  la  loi.  Comment  naissent 

les  conflits  entre  les  lois  de  divers  États  en  matière  de  droit  privé. 

1.  Le  droit  international  '  [jus  gentium)  est  l'ensem- 
ble des  principes  admis,  par  les  nations  civilisées  et  in- 
dépendantes ,  pour  régler  les  rapports  qui  existent  ou 
peuvent  naître  entre  elles,  et  pour  décider  les  conflits  entre 
les  lois  et  usages  divers  qui  les  régissent.  Le  droit  interna- 
tional se  divise  en  droit  public  et  en  droit  privé.  Le  droit 
international  public  {jus  gentium  publicum)  règle  les 
rapports  de  nation  à  nation;  en  d'autres  termes,  il  a  pour 


1  Cette  dénomination  {International 

Law)  nous  vient  des  auteurs  qui  ont 

écrit  dans  la  Grande-Bretagne  et  aux 

Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrio- 

I. 


nale.  Voy.,  entre  autres,  l'ouvrage  de 
M.  Wheatou,  intitulé  :  t  Eléments  du 
droit  international.  » 
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objet  les  conflits  de  droit  public.  On  appelle  droit  inter- 
national privé  {jus  gentium  privatum)  l'ensemble  des 
règles  «I  après  lesquelles  se  jugent  les  conflits  entre  le 
droit  privé  des  diverses  nations;  en  d'autres  termes,  le 
dmit  international  pri vé  se  compose  des  règles  relatives  à 
l'application  des  lois  civiles  ou  criminelles  d'un  État  dans 
le  territoire  d'un  État  étranger  (a). 

Des  questions  de  ce  genre  se  présentent  aujourd'hui 
fréquemment  en  Europe  et  aux  États-Unis  de  l'Amérique 
septentrionale  :  le  nombre  s'en  est  augmenté  en  propor- 
tion  de  l'accroissement  des  rapports  réciproques  entre  les 
nations. 

2.  L'homme  est  soumis  à  la  loi  sous  le  triple  point  de 


(a)  L'auteur  paraît  considérer  comme  rentrant  dans  le  droit  privé 
les  règles  établies  en  matière  criminelle.  Sans  doute  ces  règles  concer- 
nent directement  les  particuliers,  puisqu'il  s'agit  de  déterminer  dans 
quels  cas  et  suivant  quelles  formes  les  particuliers  pourront  être  frappés 
de  telle  ou  telle  pénalité;  mais  il  y  a  là  avant  tout  une  certaine  orga- 
nisation de  la  puissance  sociale,  une  certaine  part  de  souveraineté 
conférée  aux  magistrats  pour  la  protection  d'un  intérêt  collectif.  Aussi 
voyons-nous  presque  tous  les  jurisconsultes  qui  se  sont  occupés  du 
classement  des  diverses  branches  du  droit  présenter  le  droit  criminel 
comme  faisant  partie  du  droit publj£, 

Il  est  certain,  du  reste,  qu'au  point  de  vue  du  droit  international, 

après  avoir  mis  dans  une  catégorie  spéciale  les  rapports  qui  existent 

simplement  entre  deux  ou  plusieurs  particuliers  [droit  prii v  proprcmrnt 

dit),  on  peut  encore  distinguer  utilement  :  1°  ceux  qui  existent  entre 

uvernements,  considérés  comme  représentant  chacun  une  nation 

tout  entière  ;  et  2U  ceux  qui  se  forment  entre  un  gouvernement  et  un 

ûlier  sujet  d'un  autre  gouvernement.   De  ces   trois   genres  d, 

irta,  ceux-là  seulement  qui  t.xistent  de  gouvernement  à  gouverne- 

el  dont  li  'iisiitnent  ce  que  M.  Fœlix  appelle  proprement 

iln.it  international  public,   n'entraient  point  dans   le  plan  du   pi 

Traité. 

ouBj  \r  t  i,  in  fin.  ,  i  i  i  - 
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vue  de  sa  personne,  de  ses  biens  et  de  ses  actes.  Ainsi  que 
nous  l'expliquerons   plus  amplement   par  la   suite,    en 
règle  générale,  la  loi  en  vigueur  dans  la  patrie  ou  au  lieu 
du  domicile  de  l'individu  règle  tout  ce  qui  concerne  l'état 
et  la  capacité  de  sa  personne.  Les  biens  sont  régis  par  la 
loi  du  lieu  de  leur  situation.  Quant  aux  actes  licites  de 
l'homme,  les  lois  du  lieu  où  ils  ont  été  passés  en  régissent 
les  formes  extérieures.  Ces  mêmes  lois  et  celles  du  lieu 
de  l'exécution  des  engagements,  quelquefois  aussi  celles 
du   domicile  des  contractants,   influent   sur  la  matière 
ou  les  solennités  internes  des  actes.  Les  lois  du  domicile 
de  l'auteur  d'un  acte  illicite,  et  celles  du  lieu  où  cet  acte 
a  été  commis ,  exercent  leurs  effets  sur  la  répression  du 
même  acte. 

Il  arrive  très-fréquemment  que  l'individu  possède  des 
biens  dans  un  État  autre  que  celui  de  son  domicile,  qu'il 
passe  des  actes  licites  ou  commet  des  actes  illicites  dans 
un  troisième  territoire  :  alors  il  se  trouve  soumis  à  la 
fois  à  deux  ou  trois  pouvoirs  souverains  :  à  celui  de  sa 
patrie  ou  de  son  domicile,  à  celui  du  lieu  de  la  situation 
de  ses  biens,  enfin  à  celui  du  lieu  de  la  confection  ou  de 
l'exécution  de  ses  actes  licites,  ou  de  la  perpétration  de 
ses  actes  illicites.  —  La  soumission  au  pouvoir  souverain 
de  sa  patrie  existe  depuis  la  naissance  de  l'individu,  et 
continue  aussi  longtemps  qu'il  ne  change  pas  de  nationa- 
lité '.  Sous  les  deux  autres  rapports,  les  lois  le  consi- 
dèrent bien  aussi  comme  sujet,  mais  dans  un  sens  restreint 
seulement  :  dans  les  pays  étrangers  où  il  possède  des  biens, 
on  l'appelle  sujet  forain  ;  dans  ceux  où  il  passe  des  actes 

1  Voy.  infrà,  u°  28. 
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licites  ou  commet  des  actes  illicites,  on  l'appelle  sujet  pas- 
sager*. Comme,  en  règle  générale,  chacun  de  ces  divers 
territoires  est  régi  par  des  lois  qui  diffèrent  de  celles  des  au- 
tres,  il  s'élève  fréquemment  des  conflits  entre  ces  diverses 
lois,  c'est-à-dire  qu'il  s'agit  de  déterminer  laquelle  de  ces 
lois  est  applicable  à  la  contestation.  La  présente  exposition 
a  pour  but  de  rechercher  et  d'indiquer,  dans  chaque  cas 
de  ces  conflits,  quel  est  le  pays  dont  la  loi  doit  décider 
le  différend. 

CHAPITRE  11. 

ESQUISSE   HISTORIQUE. 

Sommaire. 

3.  Droit  Romain. 

4.  Le  Corpus  juns  n'offre  pas  de  règles  propres  à  la  décision  des  questions  de 

conflit  des  lois. 

5.  .Moyen  âge. 

6.  Travaux  des  jurisconsultes  des  xvue  et  xvai»1  siècles. 

7.  Travaux  des  jurisconsultes  modernes. 
s.  Transition. 

:;.  Chez  les  Romains,  nous  ne  trouvons  aucune  trace  de 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  droit  international {a) .  Nous 

,  Dissertatio  de  uno  homineL$  iï,  p.  36.  —  Salinas,  p.  l^etsuiv. 
plures     sustiuënte  personas,    sect.    :!>  j  —  -M.  Rocco,  préface,  p.  xu,  et  p.  7. 


[a)  Cette  phrase,  prise  ou  pied  de  la  lettre  et  isolée  de  ce  qui  suit, 
ici  certainement  pas  la  véritable  pensée  de  l'auteur.  Evidemment 
M.  l'œlix  n'a  pas  voulu  dire  qu'aucun  des  textes  de  droit  romain  qui 
nous  sont  parvenus  ne  prévoie  la  possibilité  d'un  conflit  entre  la  légis- 
lation romaine  et  une  législation  différente.  Lui-même,  dans  la  phrase 
suivante,  annonce'  qu'il  va  donner  quelques  indications  relativement 
aux  cas  de  conflits  de  ce  genre  ;  or  n'est-il  pas  clair  comme  le  jour  que 
ces  indications  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  de  valeur  qu'autant  qu'elles 
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empruntons  aux  travaux  de  MM.  Sell  '  et  de  Waechter- 
les  indications  suivantes,  relatives  aux  cas  de  conflit  des 
lois  romaines  avec  celles  des  pays  étrangers  : 

Le  citoyen  romain  était  régi  par  le  droit  civil  romain , 


1  De  la  recuperatio  des  Romains. 

2  Du  conflit  des  lois  de  divers  Etats, 
§§  5  et  6  :  article  publié  dans  les  «  Ar- 


chives de  la  jurisprudence,  »  t.  XX IV, 
p.  246  et  suiv. 


se  réfèrent  à  des  principes  réellement  admis  en  droit  romain?  —  Snr 
ce  point,  M.  de  Savigny  (System  des  heutigen  rœmischen  Rechts,  t.  VIII) 
s'exprime  de  la  manière  la  plus  exacte  lorsqu'il  dit:  «  Ici,  comparative- 
«  ment  à  d'autres  matières,  nous  ne  trouvons  en  droit  romain  qu'un 
«  petit  nombre  de  prescriptions  directes  et  positives  ;  mais  il  importe 
«  de  les  bien  connaître  :  car  les  décisions  des  auteurs  et  des  tribunaux 
«  sont  en  grande  partie  fondées  sur  une  interprétation ,  saine  ou  erro- 
«  née,  des  règles  et  des  principes  du  droit  romain,  dont  souvent  l'in- 
«  fluence  .s'exerce  presque  à  l'insu  de  ceux  qui  la  subissent  »  (préface, 
p.  2).  Et  un  peu  plus  loin  :  «  En  fait,  les  jurisconsultes  romaius  ont  traité 
«  ces  questions....  Quoique  leurs  décisions  soient  en  partie  exclusives 
«  et  incomplètes,  et  qu'on  ne  puisse  pas  toujours  les  appliquer  directe- 
«  ment,  même  dans  les  pays  régis  par  le  droit  romain,  il  importe 
«  beaucoup  de  les  bien  connaître.  En  effet,  les  doctrines  des  auteurs 
«  modernes  et  la  jurisprudence  qui  s'y  rattache  sont  en  grande  partie 
«  fondées  sur  les  décisions  des  Romains,  souvent  mal  comprises  ;  de 
«  sorte  que  l'intelligence  et  la  critique  de  la  théorie  et  de  la  pratique 
«  modernes  ne  sont  possibles  qu"après  une  étude  approfondie  des  prin- 
«  cipes  du  droit  romain  en  cette  matière»  (§344). 

Quelle  est  donc  précisément  la  pensée  qu'a  voulu  exprimer  M.  Fœ- 
lix?  Probablement  il  a  été  frappé  de  l'accord  qui  existe  aujourd'hui 
entre  les  Etats  civilisés,  accord  en  vertu  duquel  chaque  Eiat  admet , 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  les  lois  étrangères  parmi  les  sources 
où  ses  tribunaux  doivent  chercher  le  principe  de  leurs  jugements,  de 
telle  sorte  que  le  jugement  sur  un  procès  donné  sera  toujours  le  môme, 
quel  que  soit  le  pays  auquel  appartiennent  les  juges  appelés  à  le  ren- 
dre. Il  est  certain  que  1  histoire  du  droit  romain  ne  nous  révèle  l'exis- 
tence d'aucun  accord  pour  établir  une  semblable  communauté  de 
règles  à  suivre  et  par  les  juges  romains  et  par  les  juges  des  peuples 
étrangers;  et  c'est  là,  croyons-nous,  le  fait  que  M.  Foelix  a  voulu  si- 
gnaler, quand  il  a  dit  :  Chez  les  Romains,  nous  ne  trouvons  aucune  trace 
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par  rapporta  sa  personne  et  à  ses  biens,  même  lorsqu'il 
se  trouvait  hors  de  l'Empire  ;  les  actes  passés  entre  citoyens 
romains  en  pays  étranger  devaient  être  appréciés  selon  le 
droit  romain. 

Ceux  des  étrangers  [peregrini)  qui  avaient  le  jus  connu- 
bit  et  le  jus  commercu  jouissaient ,  quant  au  droit  civil,  des 
mêmes  droits  que  les  citoyens,  et,  en  conséquence ,  les 
contestations  dans  lesquelles  ils  étaient  intéressés  devaient 
être  jugées  d'après  le  droit  romain. 

Quant  aux  autres  étrangers,  on  admettait  encore  une 
distinction.  Dans  l'origine,  ceux  qui  appartenaient  à  une 
nation  avec  laquelle  Rome  avait  conclu  un  traité,  étaient 
seuls  en  droit  de  réclamer  la  protection  des  tribunaux  (a). 
'On  appelait  recuperatores  les  juges  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  des  stipulations  portées  par  les  traités1.  Plus 
tard,  lorsque  Rome,  devenue  plus  puissante,  s'empara 

*  M.  Sell,  p.  72  et  suiv. 


de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  droit  international.  M.  de  Savigny  serait 
alors  parfaitement  d'accord  avec  lui,  car  voici  comment  il  s'exprime  : 
«  Ce  point  de  vue  d'une  communauté  de  droit  entre  Etats  indépen- 
n  dants,  qui  tend  à  régler  d'une  manière  uniforme  la  collision  de  dif- 
«  férents  droits  positifs,  était  étranger  aux  Romains.  Il  a  fallu  l'im- 
«  pulsion  extraordinaire  donnée  aux  relations  des  peuples  dans  les 
«  temps  modernes  pour  faire  établir  et  reconnaître  ces  principes  géné- 
«  raux»  [ihid.,  §  J48). 

(a)  Nous  croyons  qu'il  en  était  encore  ainsi  du  temps  du  juriscon- 
sulte Pomponius,  c'est-à-dire  sous  le  règne  d'Antonin  le  Pieux.  C'est 
du  moins  ce  qu'on  peut  conclure  du  texte  suivant  :  k  9f  cum  gente 
aliquà  ii'iur  amicUiam,  neque  hospitiuiH,  neque  faedus  amiciticB 
factum,  hàbemus  t  M  hostes  quidetn  non  sunt;  quodautem  ex  nostro  <rt 
eos  i"  iirmt.  illorum  fU;  et  liber  homo  noster  ab  eis  c&ptus  servus  fit  >t 
arum,  tdetnqUe  est  si  ab  Mis  ad  nos  tttiquid  perveniat.  »  (L.  '■>  §  2,  Dig., 
Di  ■,il,!v  (s  ii  pbstlîtnitifa.) 
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successivement  de  la  presque  totalité  du  monde  alors 
connu,  cette  incorporation  fit  cesser  les  tribunaux  excep- 
tionnels des  recuperatores,  et  on  créa  un  Préteur  spécial 
(prœtor  peregrinus)  chargé  de  statuer  sur  les  contestations 
concernant  les  étrangers  '  (a). 

Les  rapports  entre  les  citoyens  romains  et  les  étrangers, 
ou  entre  étrangers,  furent  appréciés  par  les  juges  romains 
selon  \ejus  gentium  {b).  Ici  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
jus  gentium,  d'après  l'idée  que  s'en  faisaient  les  Romains, 

1  Ibid.,  p.  435  et  suiv. 


(a)  Il  y  a  là  tout  au  moins  inexactitude  dans  l'expression.  On  pour- 
rait croire,  à  la  lecture  de  ce  passage,  que  les  recuperatores  disparurent 
lors  de  la  création  du  prœtor  peregrinus,  lequel  aurait  dès  lors  succédé 
à  leurs  attributions.  Or,  rien  ne  serait  plus  faux  qu'une  pareille  idée. 
3n  effet,  d'abord  l'établissement  du  prœtor  peregrinus  remonte'  au 
commencement  du  6e  siècle  de  la  fondation  de  Rome,  et  les  recupera- 
tores rendaient  encore  des  sentences  non-seulement  au  temps  de  Gicé- 
ron,  mais  même  au  temps  de  Gaius,  c'est-à-dire  au  10e  siècle  de  la 
fondation  de  Rome.  De  plus,  il  est  tout  à  fait  impossible  qu'à  une 
époque  où  l'on  distinguait  parfaitement  le  magistrat  et  le  juge,  le 
prœtor  peregrinus,  qui  avait  d'une  manière  absolue  la  jurisdictio  inter 
peregrinos  vel  inter  cives  et  peregrinos,  ait  supplanté  les  recuperatores, 
c'est-à-dire  de  simples  particuliers  qui  ne  pouvaient  juger  que  l'affaire 
dont  la  connaissance  leur  était  déférée  par  un  ordre  spécial. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  des  détails  approfondis  sur  les 
recuperatores.  Nous  nous  bornerons  à  reproduire  la  définition  de  Festus, 
laquelle  paraît  se  référer  aux  attributions  les  plus  anciennes  de  celle 
classe  de  juges  :  «  Reciperatio  est,  ut  ait  Gallus  JElius,  cum  inter  popu- 
lum  et  reges  nationesque  et  civitates  peregrinus  lex  convenit  quomodà  per 
reciperratores  reddantur  res  reciperenturque,  resque  privatas  inter  se  perse- 
quantur,  » 

(6)  C'est  effectivement  la  règle  qui  était  suivie  en  général,  sauf  le  cas 
où  une  loi  positive  aurait  déclaré  que  tel  rapport  existant  même  entre 
un  citoyen  et  un  étranger  devrait  être  régi  par  le  droit  civil.  Ainsi  nous 
voyons  que  pendant  longtemps  les  lois  romaines  répressives  de  l'usure 
n'étaient  pas  appliquées  aux  prêts  faits  à  des  Romains  par  les  habitants 
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était  dominé  par  le  droit  romain  ;  en  effet ,  ils  définis- 
saient le  jus  gentium  :  jus  quod  apud  omnes  gentes perœquè 
custoditur l ,  d'où  la  conséquence  qu'une  proposition  qui 
se  trouvait  en  opposition  avec  le  droit  romain  n'était 
jamais  regardée  comme  rentrant  dans  le  jus  gentium  {a). 

Toutefois,  on  trouve  que  dans  quelques  cas  les  juges 
romains  appliquaient  aux  rapports  entre  étrangers,  appar- 
tenant à  la  même  nation,  les  lois  de  cette  nation.  C'était 
surtout  le  cas  lorsqu'il  s'agissait  de  questions  d'état  ou  de 
successions  ;  quelquefois  aussi  en  matière  d'obligations 
conventionnelles  (b).  Mais  on  ne  saurait  soutenir  qu'il  en 

1   Inst.,  §  1  7>  jvre  nat.,  getit.  et  civ. 


des  États  voisins  (socii  et  Latini);  mais  qu'un  plébiscite  fut  rendu,  l'an 
."i(jl  de  la  fondation  de  Rome,  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  : 
Sempronius  tribunusplebis,  ex  auctoritate  Patnim,  plebern  rogavit,  plcbesque 
scivit,  ut  cum  sociis  ac  nomine  latino  pecuniœ  crédita*  jus  idem  quod  eum 
civibus  romanis,  esset  (Tite-Live,  liv.  XXXV,  ch.7). 

(a)  Il  y  à  là  un  peu  d'exagération.  La  preuve  en  est  notamment  dans 
l'état  de  choses  qui  existait  en  matière  de  prêt  avant  le  plébiscite  de 
561.  Yoy.  la  note  précédente. 

(6)  Voici  les  principaux  textes  que  Ton  peut  citer  à  cet  égard  : 

Peregrina,  si  mlgà  conceperit,  deindè  civis  romam  facta  sit  et  pariât, 
rircm  romanum  parit;  si  verà  ex  peregmoj  oui  secundùm  teges  moresque 
peregrinorutn  conjuncta  est,  videtur...  peregrinus  nasci...  (Gains,  com- 
ment. I,  §  92). 

Peregrinus  mamimittens  servum  non  potest  ad  îatinum  perducere...  : 
Proetar  non  perinittet  manumissum  servire,  nisi  aliter  lege  peregrina  caoeatw 
Dosithée,  Disputatio  de  manumissvmibus,  §  12). 

ïs  qui  dedititiorum  numéro  est,..,  nec  quasi  civis  romanus  testari  potest 
rinn  si/  peregrinus,  nec  quasi  peregrinus,  quoniam  nullius  certœ  civitatis 
invis  est,  ut  adversus  leges  civitatis  suœ  testetur  (Ulp.  Fragm.,  lit.  XX, 
S  14). 

Sponsoris  et  fidepromissoris  hères  non  tenetur,  nisi  si  de  peregrina  /;■/-- 
p  omissore  quœramus,  et  alio  jure  civitas  ejus  utatur  (Gaius,  comment.  III, 

1 20). 
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ait  été  ainsi  à  l'égard  de  tous  les  individus  appartenant  aux 
nations  étrangères  avec  lesquelles  les  Romains  se  trouvaient 
en  relations  d'amitié  et  non  en  état  d'hostilité  ;  même  il 
est  douteux  si  les  juges  romains,  saisis  d'une  contestation 
entre  étrangers  appartenant  à  la  même  nation,  leur  appli- 
quaient en  thèse  générale  les  lois  de  cette  nation,  ou  s'ils 
les  leur  appliquaient  seulement  dans  l'hypothèse  où  cette 
même  nation  se  trouvait  soumise  à  l'Empire  romain.  Jus- 
tinien  ayant  supprimé1  toute  différence  entre  les  citoyens 
romains  et  les  peregrmi  de  cette  dernière  classe,  ceux-ci 
devaient  dès  lors  être  jugés  uniquement  suivant  les  dis- 
positions des  lois  romaines  (a). 


1  Tôt.  Tit.  Cad.  De  deditiiiâ  liber- 1  lendâ  et  per  certos  modos  in  civitatem 
taie  toi  lendâ  et  De  latinà  libertate  toi-  \  romanam  transfusa,  (VII,  5  et  6). 


Litterarum  obligatio  fieri  videtur  chirographis  et  syngraphis,  id  est,  si 
guis  debere  se  aut  daturum  se  scribat...  Quod  gênas  obligationis  proprium 
peregnnorum  est  (Gaius,  comment.  III,  §  134). 

[a)  M.  Fœlix  se  trompe  quand  il  attribue  à  Justinien  la  suppression 
de  toute  différence  entre  les  citoyens  romains  et  les  peregrini  apparte- 
nant aux  nations  soumises  à  l'Empire.  Dans  les  deux  Tilres  du  Code 
cités  par  M.  Fœlix,  Justinien  s'occupe  uniquement  (il  est  facile  de  s'en 
convaincre  en  parcourant  le  dQrnier  de  ces  Titres)  d'esclaves  qui,  après 
leur  affranchissement,  ne  devenaient  point  citoyens  romains,  mais  qui, 
suivant  les  cas,  étaient  assimilés  aux  Latins  ou  aux  peregnm.  Quant 
aux  étrangers  proprement  dits,  membres  de  nations  soumises  à  Rome, 
le  droit  de  cité  avait  été  accordé  à  ceux  qui  habitaient  l'Italie  par  une 
loi  Julia  (au  commencement  du  8e  siècle  de  la  fondation  de  Rome)  et  à 
tous  les  autres  par  l'empereur  Antonin  Caracallu. 

Du  reste,  comme  le  fait  remarquer  notre  auteur,  au  furel  à  mesure 
que  des  étrangers  obtenaient  ainsi  le  droit  de  cité,  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  romaines  leur  devenaient  applicables.  Par  exemple,  nous 
voyons  dans  Aulu-Gelle,  Nuits  attiques,  liv.  IV.  cb.  4)  que  le  droit 
spécial  des  villes  latines  sur  le  mariage  fut  abandonné  dès  qu'elles 
eurent  la  jouissance  du  droit  de  cité  romaine. 
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Ces  lois  n'offrent  aucune  règle  générale  applicable  à 
la  question  de  savoir  si  le  citoyen  romain  domicilié  dans 
une  province  ou  dans  une  ville  municipale  dont  le  droit 
particulier  renfermait  des  dispositions  spéciales,  devait 
être  jugé,  ou  non,  hors  de  son  domicile,  par  ces  disposi- 
tions spéciales  l.  Sur  cette  matière  on  ne  trouve  qu'un 
seul  texte  2,  aux  termes  duquel  la  forme  des  testaments 
se  règle  suivant  la  loi  à  laquelle  l'individu  est  soumis 
quant  à  sa  personne  {a). 

Dans  tous  les  points  dont  le  droit  romain  abandonnait 
le  règlement  au  libre  arbitre  des  parties  contractantes, 
celles-ci  pouvaient  convenir  de  l'application  de  telle  ou 
telle  loi. 

4,  Plusieurs  auteurs,  notamment  Huber  3,  ont  pré- 
tendu trouver  dans  le  corps  de  droit  romain  les  règles 
fondamentales  qui  doivent  servir,  encore  aujourd'hui  de 
guide  au  juge  en  matière  de  conflit  des  lois  de  divers  Etats. 
C'est  une  erreur,  ainsi  que  l'ont  démontré,  entre  autres. 
Haas  *,  M.  Hartogh  5  et  M.  de  Waechter6.  Ces  auteurs, 
après  avoir  énuméré  toutes  les  lois  romaines  qui  ont 
été  invoquées  à  ce  sujet,  expliquent  que  les  unes  n'ont  au- 
cun  rapport  h  la  matière;  que  d'autres  renferment  des 


1  Hert,  De  collisione  legum,  sect.  4, 
§2. 

2  L.  9,  Cod.,  De  tèslam. 

;|  De    conflietu    legum    diversarum , 
etc.,  d°  1. 


*  Pages  11,  14  et  15. 
5  Chap.  3. 
6§§  4,  5  et  6. 


(a  )  Pour  savoir  si  le  droit  particulier  à  une  ville  est  ou  non  appli- 
cable à  telle  personne,  il  faut  rechercher  non  pas  si  la  personne  a  son 
domicile  dans  cette  ville,  mais  si  elle  y  a  le  droit  de  cité,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  si  la  ville  est  sa  patrie.  Voy.,  en  ce  sens,  M.  de  Savigny, 
System,  t.  VIII,  §357. 
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principes  sur  la  compétence,  applicables  seulement  à 
l'organisation  administrative  et  judiciaire  de  l'Empire 
romain  ;  que  le  surplus  de  ces  lois,  enfin,  concerne 
uniquement  le  droit  civil.  C'est,  entre  autres,  le  cas  de  la 
L.  20,  ff.,  De  jurisdict.  l. 

Dans  un  seul  cas,  quelques  lois  romaines  peuvent  être 
invoquées  en  cette  matière ,  mais  uniquement  comme 
moyen  d'interprétation  des  contrats  et  des  dispositions  de 
dernière  volonté.  Nous  verrons  que  ces  lois  se  rapportent 
à  la  diversité  des  usages  qui  ont  existé  dans  les  diverses 
provinces  de  l'Empire  ;  il  n'y  est  point  question  de  rapports 
avec  les  nations  étrangères  2  (a) . 

5.  Après  la  chute  de  l'Empire  romain  en  Occident,  les 
divers  peuples  qui  s'en  approprièrent  les  débris  admirent 
le  système  des  lois  personnelles,  suivant  lequel  l'individu, 
en  quelque  endroit  qu'il  se  trouvât,  était  régi,  sous  tous 
les  rapports,  par  la  loi  delà  nation  dont  il  faisait  partie3. 
Ce  système  dut  amener  des  conflits,  surtout  entre  les  lois 
des  peuples  conquérants  et  les  lois  romaines  qui  conti- 
nuaient à  régir  les  anciens  habitants  du  territoire.  Aussi 
on  trouve  dans  les  Leges  Barbarorum,  particulièrement 
dans  la  Lex  Burgundionum  et  dans  Y  Edictwn  Theodon'ci, 
des  dispositions  qui,  dans  le  but  de  prévenir  des  conflits 
de  cette  nature,  sont  déclarées  applicables  aux  deux  na- 


1  Voy.  aussi  Tittmann,  ch.  |,  §  8;  de 
Wening-lngeubeirn,  §  22  ;  M.  Burge, 
t.  I,  p.  1  ;  et  M.  Mittermaier,  Prin- 
cipes, §  30. 

8  V.  infrà,  n°  96. 

3  M.  de  Savigny,  Histoire  du  droit 
romain  au    moyen   âge    (traduction), 


t.  I,  chap.  3,  p.  89  ;  M.  Eichhorn, 
Histoire  politique  et  du  droit  alle- 
mand, t.  I,  §  46  ;  Hauss,  in  prœmo- 
nendis ;  M.  Hartogh,  p.  94  ;  M.  de 
Waechter,  §  7  ;  M.  Gùnther,  p.  59  ; 
Mangeisdorf,  §  5. 


(a)  Comp.  M.  de  Savigny,  System,  t,  VIII,  p.  24  delà  traduction. 


12  TITRE    PRÉLIMINAIRE.   —    CHAPITRE    II. 

lions  '  ;  mais,  du  reste,  les  Leges  Barbarorum  n'offrent 
point  de  règles  pour  la  décision  de  ces  conflits  2. 

Les  étrangers  appartenant  à  une  autre  nation  non  réunie 
sous  la  même  souveraineté  devaient,  pour  jouir  du  droit 
national,  obtenir  une  protection  spéciale  3. 

Par  la  suite  des  temps,  les  nations  vivant  sous  la  même 
domination  politique  se  confondirent  en  se  réunissant 
dans  une  seule,  et  le  système  des  lois  personnelles  fut 
complètement  remplacé  par  celui  de  la  souveraineté  terri- 
toriale. Le  droit  applicable  ne  fut  plus  déterminé  par  la 
naissance,  mais  parle  territoire  :  la  loi  du  territoire  s'ap- 
pliquait aux  choses  et  aux  personnes  qui  s'y  trouvaient  '. 
Le  principe  de  l'exclusion  des  étrangers  de  la  jouissance 
du  droit  civil,  à  moins  d'une  protection  spéciale,  com- 
mença à  disparaître  pour  faire  successivement  place  à  la 
règle  qui  admet  l'étranger  à  la  jouissance  des  droits  du 
régnicole,  sauf  quelques  rares  exceptions  s  (a).  Le  sys- 


1  />./■  Burgundionum,  tit.  2,  §  1  ; 
lit.  8,  §  1  ;  lit.  9,  §  1  ;  tit..  10,  §  1  ; 
lit.  13,  §  1  ;  tit.  21, §1  ;  tit.  26.  §  l  ; 
lit.  28,  §  1  ;  tit.  31,  §  1.  Edkium 
Throdor ici,  nos  34,  43  et  44.  —  Quel- 
quefois cependant  les  mêmes  lois 
établissent,  pou:  les  nationaux,  des 
dispositions,  spéciales,  différentes  <$Q 
lirait  romain.  Lex  Burgundionum, 
lit.  1  i,  £  t  (eu  matière  «le  succession); 
tit.  2*,  §  , ,  et  lit.  iO,  §  1  (en  ma- 
tière  de  secondes  noces).  Ediclum 
Hotharis,  cap.  205,  '229.  —  Voy.  M. 
Zœpllj  compte-rendu  de  l'ouvrage  de 
M.    Sebœfaer,    dans   les  Annales  de 


Heidelberg,  1842,  n°  34,  p.  539. 

-  M.  Eicbborn,  ibid.,  §  46,  p.  296; 
M.  de  Wreebier,  ibitl. 

;.M  Kubhoru,  Droit  privé,  §  "5; 
M.  Mitlermaier,  Principes,  §§  105  et 
suiv.  ;  M.  de  Wajchter,  ibid. 

•  M.  de  Wœchter,  ibid.;  Mangels- 
dorf.  §  10. 

8  Voy.  A  ut/).  Friederici  :   Orhnts  pe- 
regrim  [Cod.,  Con  munia  de  sua 
M.    Eiebhorn,    Droit   privé,    § 
M.    Mitlermaier   Principes,    i    109   ; 
M.  MOnlenbrucn,  Doctrina  Pandecta- 

iuih.  §  1S7. 


(a)  Je  crains  bien  que  M.  Fœlix  n'ait  confondu  ici  deux  choses  par- 
faitement distinctes,  la  question  de  la  jouissance  ou  de  la  privation  des 
droits  civils  el  la  question  du  conflit  entre  législations  diverses. 
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tème  de  la  souveraineté  territoriale  pouvait  avoir  pour 
effet  de  faire  décider  toutes  les  contestations  suivant  la  loi 
du  lieu  où  siégeait  le  tribunal  saisi;  toutefois  cet  usage  ne 
devint  pas  règle  générale. 


Toutes  les  fois  qu'on  recherche  quelle  est  dans  un  pays  la  condition 
légale  des  étrangers,  il  faut  d'abord  se  demander  si,  d'après  la  légis- 
lation de  ce  pays,  tels  ou  tels  droits,  telles  ou  telles  manières  d'ac- 
quérir, etc.,  existent  pour  les  étrangers  comme  pour  les  nationaux, 
par  exemple  si  l'étranger  est  admis  au  droit  de  propriété  foncière,  si 
l'étranger  peut  acquérir  par  voie  de  succession  légitime  ou  testamen- 
taire. Puis,  quand  on  a  reconnu  que  tel  droit,  que  tel  mode  d'acquérir, 
est  accessible  à  l'étranger,  il  reste  à  déterminer  quelle  loi  sera 
applicable,  en  supposant  que  la  loi  de  la  situation  de  l'immeuble, 
celle  de  l'ouverture  de  la  succession,  celle  du  domicile  de  l'étranger, 
ne  réglementent  pas  de  la  même  manière  soit  l'étendue  de  la  propriété 
foncière,  soit  la  dévolution  de  l'hérédité  :  c'est  alors  un  conflit  entre 
des  lois  diverses  qu'il  s'agit  de  vider,  et  c'est  en  vue  des  conflits  de  ce 
genre  qu'a  été  composé  le  présent  Traité. 

Cela  posé,  quel  était  l'état  de  choses  existant  à  l'égard  des  étran- 
gers, notamment  en  France,  lorsque,  suivant  l'expression  de  M.  Fœlix, 
les  nations  vivant  sous  la  même  domination  'politique  se  furent  confondues 
en  se  réunissant  dans  une  seule?  D'abord  un  assez  grand  nombre  de 
facultés  appartenant  au  Français  étaient  refusées  à  l'étranger  :  ainsi 
l'étranger  ne  pouvait  ni  transmettre  ni  recueillir  à  cause  de  mort. 
L'ordonnance  de  l'empereur  Frédéric  II,  que  M.  Fœlix  cite  en  note, 
permet  à  l'étranger  de  tester;  mais  cette  ordonnance,  quoique  repro- 
duite par  le  roi  Louis  X,  ne  paraît  pas  avoir  jamais  été  suivie  en 
France.  Ce  qui  es1  bien  certain,  c'est  que  cette  ordonnance  n'est  nul- 
lement relative,  comme  pourrait  le  faire  croire  le  texte  de  notre  au- 
teur, à  la  question  de  conflit  entre  législations  diverses  :  elle  veut 
simplement  que  l'étranger  ne  soit  pas  exclu,  comme  tel,  du  droit  de 
disposer  par  testament.  Quant  à  la  question  de  conflit,  la  règle  autre- 
fois suivie  en  France  était  que  la  loi  française  devait  seule  être  appli- 
quée dès  qu'un  Français  était  intéressé  dans  le  différend,  que  si  aucun 
Français  n'était  intéressé,  on  suivait  la  loi  étrangère  quantum  ad  deci- 
soria,  et  les  coutumes  françaises  quantum  ad  formas  et  Ktis  ordina- 
tionem. 

Voy.,  pour  plus  de  détails,  notre  Histoire  de  ta  condition  civile  des 
étrangers  en  France,  p.  02  et  suiv.,  p.  118  et  suiv. 
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Le  régime  féodal,  qui  avait  pris  naissance  dans  l'inter- 
valle, ainsi  que  l'établissement  des  villes,  subdivisèrent  la 
partie  de  l'Europe  occupée  par  les  peuples  d'origine  ger- 
manique en  un  grand  nombre  de  territoires  plus  ou  moins 
indépendants  l'un  de  l'autre.  A  cette  époque  du  moyen  âge. 
chaque  province,  chaque  ville  était  régie  par  une  coutume 
particulière  {stàtutum)  («).  Plus  tard,  les  relations  d'ami- 
tié, de  parenté  et  de  commerce  qui  s'établirent  entre  les 
habitants  des  divers  territoires  .  firent  naître  des  ques- 
tions qu'on  appelait  mixtes,  c'est-à-dire  des  cas  de  conflit 
entre  deux  ou  plusieurs  coutumes,  des  différends  pour 
lesquels  il  s'agissait  au  préalable  de  savoir  quelle  était  la 
coutume  applicable  à  la  décision  du  fond  de  la  contesta- 
tion. Les  débats  élevés  sur  des  questions  de  cette  nature 
ont  donné  lieu  à  diverses  dissertations  de  conflictu  Icf/um. 
qu'on  trouve  dans  les  écrits  de  Barthole,  Balde,  Dumou- 
lin, d'Argentré,  etc.  l  (b). 

6.  Cette  matière  a  reçu  de  grands  développements  dans 
les  temps  modernes,   par  l'accroissement  successif  des 

1  M.  Hartogh,  p.  11  et  suiv. 


(a)  11  parait  que  c'est  pour  les  républiques  italiennes  qu'a  été  créée 
l'expression  technique  statutu,  qui  plus  tard  fut  appliquée  dans  d'autres 
pavs. 

(b)  Nous  recommandons  particulièrement  au  lecteur  la  dissertation 
du  grand  jurisconsulte  breton.  La  Coutume  de  Bretagne  avail  un  ar- 
ticle 218,  ainsi  conçu  :  «  Toute  perso7ine  pourvue  de  sens  peut  domm 
le  tiers  à\  son  héritage  à  un  autre  qu'A  ses  hoirs,  au  cas  qu'elle  ne  h 

par  fraude  contre  ses  hoirs.  »  Sur  cet  article,  d'Argentré  se  demande 

Oj  an  in  ineundâ  hàc  bonorum  quota,  bona  quoque  ea  qua 
fines  Wri tannim dénoter  heibutt,  sut  dfuereù  prwwciis  et  statutis,  in  com- 
putationem  veniant  bonorum,  Ua  ut  âtmatarius   habeat  1er  (ton   es   Mo 
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rapports  entre  les  différentes  provinces  du  même  État,  el 
entre  les  divers  États  eux-mêmes.  Le  droit  de  toutes  les 
nations  (le  droit  des  gens  moderne)  a  admis  en  principe 
que  le  pouvoir  exclusif  de  chaque  nation  sur  son  territoire 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'entrée,  au  passage  et  au  séjour  des 
étrangers.  On  leur  permet,  quoique  avec  des  restrictions, 
de  faire  le  commerce,  d'acquérir  des  meubles  et  même  des 
immeubles,  soit  par  des  actes  entre-vifs  ou  de  dernière 
volonté,   soit  ab  intestat l.  Ces  relations  réciproques  ont 
nécessairement  amené  de  fréquentes  contestations,  soit 
entre  des  étrangers  et  des  nationaux,  soit  entre  des  étran- 
gers seuls  ;  et  il  s'est  agi  de  savoir  si  ces  contestations 
devaient  être  décidées  par  les  lois  du  pays  auquel  l'étran- 
ger appartient  pour  sa  personne,  ou  du  pays  dans  lequel 
ses  biens  sont  situés,  ou  bien  par  celles  du  lieu  dans 
lequel  il  a  passé  ou  promis  d'exécuter  une  convention  ou 
autre  acte  licite,  ou,  enfin,  par  les  lois  du  lieu  dans  lequel 
il  a  commis  un  acte  illicite.  Aussi  les  auteurs  plus  récents 
se  sont  occupés  de  systématiser  les  divers  cas  où  des  mo- 
tifs  de    convenance    commune  peuvent   faire  admettre 
l'application  des  lois  étrangères  dans  un  territoire  donné. 
Les  jurisconsultes  des  Pays-Bas  ont  frayé  la  route.  Nous 
signalons  les  ouvrages  de  Burgundus,  Rodenburg,  Abra- 
ham à  Wesel,  Paul  Voet,  Jean  Voet.  Parmi  les  travaux 


1   G.  F.  Martens,  Droit   des  gens,  I  Schmalz,  liv.   i}   chap.  2  ;    Saalfeld, 
§  84;   Kluber,  Droit  des  gens,  §  79  ;  1  §  32. 


donatoris  patrimonio,  ubicumque  locomm  situm  sit;  et,  à  cette  occasion,  i! 
nous  donne  un  traité  complet  de  statutis  personalibus  et  realibus.  Même 
pour  les  jurisconsultes  modernes,  il  y  a  beaucoup  à  gagner  à  la  lecture 
de  ce  traité. 
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des  jurisconsultes  allemands,  nous  citerons,  outre  les 
dissertations  de  Huber  et  de  Hert.  la  Rhapsodia  quœstio- 
num  de  Hommel,  et  le  Traité  de  Cocceji.  intitulé  :  Defirn- 
datâ  in  territorio  jurisdictione .  En  France ,  le  Traité  de 
Froland,  sur  la  nature  et  la  qualité  des  statuts,  et  les  deux 
ouvrages  de  Boullenois,  ont  été  suivis  des  Observations 
du  président  Bouhier  sur  la  coutume  de  Bourgogne» 

7.  Aujourd'hui  que  la  France  et  quelques-uns  au  moins 
des  autres  grands  États  de  l'Europe  '  sont  régis  chacun 
par  une  législation  uniforme,  les  questions  mixtes  se  pré- 
sentent moins  fréquemment  entre  les  provinces  soumises 
à  la  même  souveraineté  ;  mais  ces  questions  ne  cessent  pas 
de  renaître  par  suite  des  différences  qu'offrent  les  législa- 
tions des  divers  États  indépendants.  Des  motifs  de  conve- 


1  Dans  la  majeure  partie  des  grands 
Etats  de  l'Europe,  il  n'existe  point  de 
législation  uniforme  applicable  à  tou- 
tes les  provinces  dont  se  compose 
chacun  de  ces  Etats.  Aucune  des  co- 
lonies anglaises  et  des  autres  contrées 
dépendant  de  la  Grande-Bretagne 
n'est  régie  par  les  mêmes  lois  que 
l'Angleterre.  Voy.  M.  Burge,  passim, 
et  la  Revue  étrangère,  t.  VI,  p.  721  et 
auiv.  Le  Code  civil  d'Autriche,  n'est 
pas  applicable  en  Hongrie,  dans  la 
Croatie,  l'Esclavonie  et  la  Transyl- 
vanie (Wii)iwartei' ,  le  Droit  civil  au- 
trichien, vol.  1,  §  15).  Quant  à  la 
Prusse,  Voy.' /a  Revue  étrangère,  t.  IV, 
p.  419  et  suiv.  —  Dans  la  Bavière 
rhénane,  les  lois  françaises  sont  en- 
core en  vigueur.  Parmi  les  autres  pro- 
vinces du  royaume  -de  Bavière,  les 
unes  sont  régies  par  le  Code  bavarois, 
les   autres    par  le    Code    autricbien, 


d'autres  par  la  législation  prussienne 
ou  par  des  lois  spéciales.  Voy.  Jaeck, 
Statistique  du  royaume  de  Bavière, 
etc.  ;  Weiské,  Dictionnaire  île  droit, 
1. 1,  p.  654  et  suiv.  —  La  Hesse  rhé- 
nane a  conservé  la  législation  fran- 
çaise ,  tandis  que  le  surplus  de  ce 
grand-duché  est  régi  par  le  droit  com- 
mun de  l'Allemagne.  Dans  le  royaume 
de  Hanovre,  cbaque  province  a  ses 
lois  ou  statuts  spéciaux.  Voy.  Grefe, 
Guide  dans  l'étude  du  droit  privé  de 
Hanovre,  t.  I,  §§  9  et  suiv.  —  La  Russie 
a  aussi  ses  lois  provinciales.  Voy.  la  Re- 
vue étrangère,  t.  V,"  p.  1  et  suiv.  —  Les 
provinces  allemandes  faisant  partie  du 
royaume  de  Danemark  [a)  ne  sont  pas 
régies  par  le  Code  danois.  Voy.  ibùi., 
t.  III,  p.  2.  —  Dans  V  Union  américaine, 
cbaque  Etat  a  sï  législation  particu- 
lière en  matière  de  droit  privé.  Vus. 
ibi'J.,  t.  VI,  p.  72. 


•i)  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  provinces  allemande*  faisant  partie 
■  m  Danemark. 
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nance  et  d'utilité  réciproque  des  citoyens,  motifs  qui, 
sous  l'ancien  régime,  ont  servi  de  base  aux  décisions  des 
auteurs  et  des  tribunaux  en  matière  de  conflit  des  statuts 
provinciaux  et  municipaux ,  doivent  aujourd'hui  trouver 
leur  application  aux  cas  de  conflit  entre  les  lois  plus  géné- 
rales qui  régissent  les  divers  empires  et  royaumes;  car 
rien  n'est  changé  que  l'étendue  du  territoire  sur  lequel 
chaque  loi  exerce  ses  effets. 

Aussi  de  nouveaux  traités  sur  la  matière  ont  paru  de 
nos  jours,  les  uns  contenus  dans  des  ouvrages  plus 
étendus,  les  autres  ex  professo.  Parmi  les  travaux  de  la 
première  espèce,  nous  comptons,  en  Allemagne,  ceux 
de  Gluck  • ,  Thibaut  - ,  Mittermaier  3,  Eichhorn  4 , 
Mûhlenbruch  J,  Wening  -  Ingenheim  6,  Gœschen  7. 
Nous  signalerons  encore  les  dissertations  de  Hamm  , 
Tittmann,  Hauss  et  Hartogh.  —  En  France,  plusieurs 
articles  de  Merlin,  dans  le  Répertoire  de  Jurisprudence 
et  dans  les  Questions  de  Droit ,  offrent  des  discussions 
judicieuses  sur  la  matière.  M.  .Pardessus  a  publié  un 
Traité  sur  F  effet  des  lois,  actes  et  jugements  étrangers, 
devant  les  tribunaux  français  s .  Les  derniers  traités 
publiés  sur  cette  partie  du  droit  sont  ceux  de  MM.  Massé, 
Démangeât  et  Mailher  de  Chassât.  —  Aux  États-Unis, 
M.  Kent,  dans  son  Traité  des  lois  américaines,  et 
M.  Wheaton,  dans  ses  Éléments  du  droit  international, 


1  Commentaire  des  Pnndectes,  t.  I, 
§§  73-76  ;  Introduction  à  l'étude  du 
'droit  /.rive,  §§  17,  18  et  19. 

2  Système  des  Pandecfes,  §  36  (7e 
•'■dit.)'. 

:i  Principes  du  droit  privé  allemand, 
§§  30  etsuiv.  (6e  édit.  ). 

'*  Introduction  au  droit  privé  alle- 
?nand,  §§34-37  (4«  édit.). 

I. 


3  Doctriaa  Pandectarum,  §§72  et 
suiv. 

6  Manuel  du  droit  civil  commun , 
§22. 

'  Cours  de  droit  civil  commun, 
§31. 

s  Cours  de  droit  commercial,  sep- 
tième partie,  Tit.  7, 
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se  sont  également  occupés  du  droit  international  privé. 

Cinq  ouvrages  ex  professo  ont  paru  hors  de  France, 
dont  les  auteurs  sont  MM.  Story,  Rocco,  Burge,  Schsefner 
et  de  Wsechter  (a) . 

8.  Nous  avons  cherché  à  profiter  des  lumières  qui  ont 
été  répandues  par  les  auteurs  dont  nous  venons  de  faire 
mention.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  au  n°  1, 
le  droit  international  privé  est  l'ensemble  des  règles 
relatives  à  l'application  des  lois  civiles  ou  criminelles 
d'une  nation  dans  le  territoire  d'un  État  étranger;  en  un 
mot,  l'ensemble  des  règles  relatives  à  l'application  des 
lois  étrangères  de  droit  privé  '.  Ces  règles  ne  se  trouvent 
pas  constatées,  du  moins  en  général,  par  le  texte  d'un 
Code  ;  nous  expliquerons,  au  n°  11,  qu'elles  ont  été  éta- 
blies par  l'usage  des  nations  et  par  leur  consentement 
tacite  ;  il  faut  les  rechercher  dans  les  ouvrages  des  auteurs 
qui  ont  traité  la  matière,  et  dans  lès  recueils  de  décisions 
des  tribunaux  des  divers  pays.  De  là  la  nécessité  d'offrir 
un  grand  nombre  de  citations  à  l'appui  de  chacune  des 
règles  que  nous  indiquerons.  En  effet,  plus  une  assertion 
réunira  de  suffrages,  plus  elle  peut  être  regardée  comme 
adoptée  par  l'usage  des  nations  et  par  leur  consentement 
tacite  *. 


1  11  est  entendu  que  les  règles  ainsi    lies  étrangers  qui  se  trouvent  dans  le 
établies  ne  s'apoliquent  qu'aux  pays    territoire.  Hauss,  p.  10.  Voy.  cUaprès, 
dont  la  législation  ne  renferme  pas  de    n°  16. 
dispositions  textuelles  sur  l'application  I     -  Voy.  la  préface, 
des  lois  étrangères  ou   sur  la  position  . 


('/;  Aujourd'hui  il  faut  citer,  au  premier  rang  des  auteurs  qui  ont 
approfondi  la  matière,  le  grand  jurisconsulte  prussien  M.  de  Savigny 
!  System,  i    VIII,  chap.  II. 
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Nous  nous  attacherons  à  réunir  et  à  classer,  dans  un 
système  méthodique,  les  règles  admises  en  cette  matière; 
nous  commencerons  par  indiquer  de  quelle  manière  les 
lois  de  chaque  nation  saisissent  la  personne,  les  biens  et 
les  actes  de  l'individu. 

CHAPITRE   III. 
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Sommaire. 

9.  Premier  principe  fondamental. 

10.  Second  principe. 

11.  Conséquence  de  ces  deux  principes:  doctrine  de  M.  Story,  adoptée  par 

l'auteur. 

12.  Réponse  aux  attaques  dont  cette  doctrine  a  été  l'objet. 

13.  Mission  de  l'écrivain  en  cette  matière. 

14.  Le  principe  de  l'application  d'une  loi  dans  un  territoire  étranger  appar- 

tient au  droit  des  gens. 

15.  Double  restriction  qu'admet  l'application  des  lois  étrangères. 

16.  Résumé. 

17.  Réfutation  des  théories  à  priori. 

18.  Réponse  à  une  objection  sur  l'application  des  lois  étrangères. 

9.  Le  premier  principe  général,  en  cette  matière, 
résulte  immédiatement  du  fait  de  l'indépendance  des  na- 
tions. «  Chaque  nation  possède  et  exerce  seule  et  exclu- 
sivement la  souveraineté  et  la  juridiction  dans  toute 
l'étendue  de  son  territoire.  »  De  ce  principe  il  suit  que 
les  lois  de  chaque  Etat  affectent,  obligent  et  régissent  de 
plein  droit  toutes  les  propriétés  immobilières  et  mobi- 
lières qui  se  trouvent  dans  son  territoire,  comme  aussi 


1    La  doctrine  que  nous  exposons  I  nous    adoptons     complètement 
dans  ce  Chapitre  est  celle  de  M.  Story;  l  idées  du  savant  américain. 


Lee 
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toutes  les  personnes  qui  habitent  ce  territoire,  qu'elles 
y  soient  nées  ou  non  ;  enfin,  que  ces  lois  affectent  et  régis- 
sant de  même  tous  les  contrats  passés,  tous  les  actes  con- 
sentis ou  perpétrés  dans  la  circonscription  de  ce  même 
territoire  '. 

En  conséquence,  chaque  État  a  le  pouvoir  de  régler 
les  conditions  sous  lesquelles  les  propriétés  immobilières 
et  mobilières  existant  dans  les  limites  de  son  territoire , 
peuvent  être  possédées ,  transmises  ou  expropriées  , 
comme  aussi  de  déterminer  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes qui  s'y  trouvent,  ainsi  que  la  validité  des  contrats 
et  autres  actes  qui  y  ont  pris  naissance,  et  les  droits  et 
obligations  qui  en  résultent;  enfin,  les  conditions  sous 
lesquelles  les  actions  peuvent  être  intentées  et  suivies  dans 
la  circonscription  de  ce  territoire,  et  le  mode  d'adminis- 
trer la  justice  -. 

10.  Le  second  principe  général,  c'est  qu'aucun  État, 
aucune  nation,  ne  peut,  par  ses  lois,  affecter  directement, 
lier  ou  régler  des  objets  qui  se  trouvent  hors  de  son  terri- 
toire, ou  affecter  et  obliger  les  personnes  qui  n'y  résident 
pas,  qu'elles  lui  soient  ou  non  soumises  par  le  fait  de  leur 
naissance.  C'est  là  une  conséquence  du  premier  prin- 
cipe général  :  le  système  contraire,  qui  accorderait  à 
chaque  nation  le  pouvoir  de  régir  les  personnes  ou  les 
choses  se  trouvant  hors  de  son  territoire,  ce  système 
méconnaîtrait  l'égalité  des  droits  entre  les  diverses  nations 


l  M.  Story,  §  lS^Huber,  u°  2;Bur- 
ganduB,  froCT.  1,  n°  24  ;  Rodenburg, 
Til.  1,  chap.  3  ;  Voet,ad  ff.,Tit.  De 
tlatutit.  n°  B  ;  CocceU)  Dissertutio  fie 
funrfat.'i  in  territorio  jurisdictioney 
Tu.  il  ;  Vattcl,  liv.  1.  g  218  ;  Haas, 


§i  ;  Meier,  §1  ;  M.  Rocco,  liv.  I, 
chap.  12  ;  M.  Rartogh,  p.  63  et  mut. 
M.  Story,  §  19.  —  lioullenois, 
Traité,  t  1.  p.  2,  3  el  i,  étabht  à  peu 
près  le  même  système,  qu'il  formule 
en  (  -  i  îi*  i  principes  généraux. 
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et  la  souveraineté  exclusive  qui  appartient  à  chacune 
d'elles  '  (a). 

1 1 .  Les  deux  principes  que  nous  venons  d'énoncer 
engendrent  une  conséquence  importante,  et  qui  ren- 
ferme notre  doctrine  tout  entière  :  c'est  que  tous  les 
effets  que  les  lois  étrangères  peuvent  produire  dans  le 
territoire  d'une  nation  dépendent  absolument  du  con- 
sentement exprès  ou  tacite  de  cette  nation  2.  Une  nation 


1  M .  Story,  §  20  ;  Rodenburg,  De 
jure  quod  oritur  ex  statutorum  diver- 
sitate,  cb.ap.  3,§  1  ;  Paul  Voet,  §  7, 
chap.  2  ;  Boullenois,  6e  principe  gé- 
néral ;  Martens,  §§  84  et  86  ;  M.  Za- 
chariae,  article  sur  la  règle  de  droit  : 
locus  régit  actum  dans  la  The'mis  al- 
lemande, t.  II,  p.  95  et  suiv.,  §  2.  — 
M.  Burge,  t.  I,  p.  1  et  2,  remarque 
avec  raison   que    le  principe   énoncé 


dans  la  L.  20,  ff.,  \De  jurisdict.,  dé- 
finit exactement  les  limites  territo- 
riales de  la  loi  (Voy.  la  Revue  étran- 
gère, t.  VI,  p.  729).  Du  reste,  le  texte 
de  cette  L.  20  n'a  pas  une  application 
directe  au  droit  international.  Voy .  su- 
pra, n°  4. 

2  M.  Story,  §§  21  et  22;  M.  Graun, 
p.  436. 


(a)  Les  deux  principes  développés  par  M.  Fœlix  aux  n°s  9  et  10  peu- 
vent, à  notre  avis,  être  formulés  plus  simplement  et  plus  exactement 
en  ces  termes  :  «  Un  Etat  souverain  est  libre  de  faire  abstraction  des  lois 
étrangères,  de  telle  sorte  que  les  différentes  autorités  à  qui  est  déléguer 
par  cet  État  telle  ou  telle  -portion  de  la  puissance  publique  n'appliqueraient 
jamais,  quelles  que  fussent  les  circonstances,  d'autre  loi  que  la  loi  nationale. 
Vice  versa,  un  État  ne  peut  exiger  que  sa  loi  nationale  soit  appliquée, 
en  quelque  cas  que  ce  soit,  par  les  autorités  qui  dépendent  d'un  autre 
État  souverain.  »  —  Au  fond,  notre  pensée  ne  diffère  point  de  celle 
de  M.  Fœlix.  Quant  aux  exemples  qu'il  donne,  nous  ne  comprenons 
pas  trop  pourquoi,  parlant  des  contrats  ou  autres  actes  de  l'homme, 
il  distingue  suivant  le  lerritoire  dans  lequel  ils  ont  été  consentis  ou 
perpétrés,  Supposons  qu'en  France  on  s'en  tienne  rigoureusement  aux 
principes  que  nous  venons  de  poser  :  évidemment  la  loi  française  sera 
tout  aussi  bien  appliquée  par  les  autorités  françaises  quand  il  s'agira, 
par  exemple,  d'un  contrat  passé  en  pays  étranger,  que  quand  il  s'agira 
d'un  contrat  passé  en  France;  seulement,  en  fait,  les  autorités  fran- 
çaises auront  sans  doute  moins  souvent  à  statuer  relativement  à  des 
contrats  passés  en  pays  étranger. 

Au  surplus,  voy.  ci-dessous,  n°  14. 


22  TITRE    PRÉLIMINAIRE    —    CHAPITRE    III. 

n'étant  point  obligée  d'admettre  dans  son  territoire  l'ap- 
plication et  les  effets  des  lois  étrangères,  elle  peut  indubi- 
tablement leur  refuser  tout  effet  dans  ce  territoire  :  elle 
peut  prononcer  cette  prohibition  à  l'égard  de  quelques- 
unes  seulement,  et  permettre  que  d'autres  produisent 
leurs  effets  en  tout  ou  en  partie.  Si  la  législation  de  l'État 
est  positive  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  points  de  vue,  les 
tribunaux  doivent  nécessairement  s'y  conformer  *.  En 
cas  de  silence,  et  alors  seulement,  les  tribunaux  peuvent 
apprécier,  dans  les  espèces  particulières,  jusqu'à  quel 
point  il  y  a  lieu  de  suivre  les  lois  étrangères  et  d'en  ap- 
pliquer les  dispositions.  Le  consentement  exprès  de  la 
nation  à  l'application  des  lois  étrangères  dans  son  terri- 
toire résulte  soit  des  lois  par  elle  rendues,  soit  de  traités 
conclus  avec  d'autres  nations.  Le  consentement  tacite 
se  manifeste  parles  décisions  des  autorités  judiciaires  et 
administratives,  ainsi  que  par  les  travaux  des  auteurs. 

Les  législateurs,  les  autorités  publiques,  les  tribunaux 
et  les  auteuis,  en  admettant  l'application  des  lois  étran- 
gères, se  dirigent,  non  pas  d'après  un  devoir  de  nécessité, 
d'après  une  obligation  dont  l'exécution  peut  être  exigée, 
mais  uniquement  d'après  des  considérations  d'utilité  et 
de  convenance  réciproque  enfrè  les  nations  [ex  comttate, 
ob  reciprocam  utilitatem).  La  nécessité  du  bien  public 
«'I  général  des  nations  -  a  fait  accorder,  dans  chaque 
État,  aux  lois  étrangères,  des  effets  plus  ou  moins  éten- 
dus. Chaque  nation  a  home  ses  avantages  dans  ce  mode 
de  procéder.  Les  sujets  de  chaque  État  nul  des  rapports 
multiples  avec  ceux  des  autres  États;  ils  sont  intéressés 

M    Gûnlher,  p.  59.  |      >M.Story,§25;  M.  Heffler,  §7. 
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dans  des  affaires  traitées  et  dans  des  biens  situés  à  l'étran- 
ger. De  là  découle  la  nécessité,  ou  du  moins  l'utilité  pour 
chaque  État,  et  dans  le  propre  intérêt  de  ses  sujets,  d'ac- 
corder certains  effets  aux  lois  étrangères,  et  de  recon- 
naître la  validité  des  actes  passés  dans  les  pays  étrangers, 
afin  que  ses  sujets  trouvent  dans  les  mêmes  pays  une 
protection  réciproque  de  leurs  intérêts.  C'est  ainsi  qu'il 
s'est  formé  entre  les  nations  une  convention  tacite  sur 
l'application  des  lois  étrangères,  convention  fondée  sur 
les  besoins  réciproques.  Cette  convention  n'est  pas  la 
même  partout  :  quelques  États  ont  adopté  le  principe  de 
la  réciprocité  complète,  en  traitant  les  étrangers  de  la 
même  manière  que  leurs  sujets  sont  traités  dans  la  patrie 
de  ces  étrangers  l.  D'autres  États  2  regardent  certains 
droits  comme  inhérents  absolument  à  la  qualité  de  ci- 
toyen, de  manière  à  en  exclure  les  étrangers;  ou  bien  ils 
attachent  une  telle  importance  à  quelques-unes  de  leurs  in- 
stitutions, qu'ils  refusent  l'application  de  toute  loi  étran- 
gère incompatible  avec  l'esprit  de  ces  mêmes  institutions  (a). 


1  C'est  le  cas  en  Autriche  (Code 
civil,  §  33),  en  Prusse  et  en  Bavière 
{Voy.  la  Revue  étrangère,  t.  V,  p.  188 
et  189). 

-  L'Angleterre  (qui  n'admet  pas  les 
étrangers  à  succéder  aux  biens  immeu- 
bles.   Voy.  la  Revue  étrangère,  t.  VI, 


p.    447);  la  France [Voy.   ibid., 

t.  IV,  p.  52;  et  infrà,  a°  88,  ainsi 
que  la  matière  des  contestations  con- 
cernant les  étrangers  et  celle  de  l'exé- 
cution des  jugements  rendus  en  pays 
étranger). 


(a)  Ici  encore  M.  Fœlix  nous  paraît  confondre  un  peu  la  question  de 
savoir  si  tous  les  droits  accordés  aux  nationaux  doivent  également  être 
accordés  aux  étrangers,  et  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les 
législations  étrangères  doivent  être  appliquées  par  les  autorités  d'un 
pays.  Voy.  ci-dessus,  p.  12,  note  a. 
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Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'aujourd'hui  toutes 
les  nations  ont  adopté,  en  principe,  l'application,  dans 
leurs  territoires,  des  lois  étrangères  («),  sauf  toutefois 
(ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  et  que  nous  l'expli- 
querons encore  par  la  suite)  les  restrictions  exigées  par  le 
droit  de  souveraineté  et  l'intérêt  de  leurs  propres  sujets. 
C'est  là  la  doctrine  professée  par  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  ïa  matière. 

«Avant  toutes  choses,  dit  le  président  Bouhier  ' ,  il 
«  faut  se  souvenir  qu'encore  que  la  règle  étroite  soit  pour 
«  la  restriction  des  Coutumes  dans  leurs  limites,  l'exten- 
«  sion  en  a  néanmoins  été  admise  en  faveur  de  l'utilité 
'<  publique,  et  souvent  même  par  une  espèce  de  néces- 
«  site.  Ainsi,  quand  les  peuples  voisins  ont  souffert  cette 
*«  extension,  ce  n'est  point  qu'ils  se  soient  vus  soumis  à 
a  un  statut  étranger;  c'est  seulement  parce  qu'ils  y  mit 
«  trouvé  leur  intérêt  particulier,  en  ce  qu'en  pareil  cas 
«leurs  Coutumes  ont  le  même  avantage  dans  les  pro- 
«  vinces  voisines.  On  peut  donc  dire  que  cette  extension 
«  est  fondée  sur  une  espèce  de  droit  des  gens  et  de  bien- 
«  séance,  en  vertu  duquel  les  différents  peuples  sont  taci- 

tement  demeurés  d'accord  de  souffrir  cette  extension 
«de  Coutume  à  Coutume,  toutes  les  fois  que  l'équité  et 
«  l'utilité  commune  le  demanderaient;  à  moins  que  celle 

1    Observations  sur  la  Continue  de  \  Bourgogne,  ch.î3,uos62  et  63,  p.  157. 


{n)  Suivant  M.  Gùnther,  p.  30  et  151,  cette  comitas  a  deux  sources 
principales  :  la  civilisation  et  le  christianisme.  —  Story  (S,  3)  exprime 
a  peu  près  la  mèrrie  i<l<Je  lorsqu'il  dit  que  le  droit  international  s'est 
lentement  formé  dans  les  temps  modernes  sous  la  double  influence  du 
christianisme  ei  du  commerce.  —  Comp.  M .  de  Savigny,  t.  VIII,  §  34S. 
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«  où  l'extension  serait  demandée  ne  contînt  en  ce  cas 
«  une  disposition  prohibitive.  » 

«  Rectores  imperiorum,  dit  Huber,  De  confliclu  legum, 
«§  2,  id  comiter  agunt,  ut  jura  cujusque  populi  intra 
«terminos  ejus  exercita,  teneant  ubique  suam  vim,  qua- 
«  tenus  nihil  potestati  aut  juri  alterius  imperantis  ejus- 
«  que  civium  praejudicetur.  » 

Dans  son  Jus  publicum  universelle,  lib.  3,  cap.  8,  §  7, 
le  même  auteur  ajoute  :  «  Summas  potestates  cujusque 
«  reipublicae  indulgere  sibi  mutuo,  ut  jura  legesque  alia- 
«  rum  in  aliarum  territoriis  effectum  habeant,  quatenus 
«  sine  prsejudicio  indulgentium  fieri  potest.  Ob  recipro- 
«  cam  enim  utilitatem  in  disciplinam  juris  gentium 
«  abiit,  ut  civitas  alterius  civitatis  leges  apud  se  valere 
«  patiatur  l.  » 

12.  Un  auteur  estimable  2,  mais  dont  il  nous  est 
impossible  de  partager  l'opinion,  a  opposé  à  la  doctrine  de 
M.  Story  que  l'idée  de  la  comitas  est  vague,  et  que  rare- 
ment les  auteurs  et  les  tribunaux  l'ont  prise  pour  base  de 
leurs  décisions.  En  effet,  les  expressions  :  comitas  gen- 
■  tinm,  convenance  réciproque,  présentent  par  elles-mêmes 
une  idée  très-générale;  mais,  en  présence  du  nombre 
infini  de  rapports  qui  peuvent  surgir  entre  les  individus 
appartenant  à  diverses  nations,  on  a  dû,  pour  désigner 
l'ensemble  des  considérations  qui  peuvent  guider  les 
gouvernements  et  les  juges  dans  les  cas  de  conflit  de 
lois,  employer  des  expressions  ayant  un  sens  général.  A 


1  Même  langage  daus  Voet,  ad  tf., 
Tit.  De  itat.,  n°s  12  et  17;  daus 
M.Rocco,p.  110  à  120;  dans  M.Burge, 
t.  I,  p.  5  et  suiv.;  dans  M.  Mitter- 
maier,  au  compte-rendu  de  ces  deux 


derniers    ouvrages    {Journal  critique, 
t.  Kl,  p.    2t8   et  suiv.),    et   dans  ses 
Principes,  §  ."i 0 . 
»  M.  Schaefner,  §  30. 
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la  vérité,  très-souvent  les  auteurs  et  les  tribunaux,  au 
lieu  de  parler  de  la  comitas  genlium,  et  de  la  convenance 
réciproque,  sont  entrés  dans  des  raisonnements  philoso- 
phiques. Mais  au  fond  les  arguments  de  ce  genre  ne  con- 
stituent que  des  motifs  de  convenance  réciproque  (ob  re- 
ciprocam  utilitatem)  pour  les  deux  nations  d'admettre, 
dans  leurs  territoires  respectifs,  l'application  des  lois 
étrangères,  et  dès  lors  nous  en  revenons  toujours  à  ce 
principe  fondamental,  que  l'application  des  lois  étran- 
gères n'est  qu'une  concession,  et  ne  saurait  être  exigée 
comme  un  droit.  Nous  le  répétons,  toutes  les  nations  sont 
trop  jalouses  de  leur  indépendance  pour  reconnaître  un 
juge  supérieur  ayant  par  lui-même  le  pouvoir  de  décider 
qu'une  loi  étrangère  recevra  son  exécution  dans  un  autre 
État  ». 

13.  Dans  un  pareil  état  de  choses,  la  mission  de  l'écri- 
vain, en  cette  matière,  se  borne  à  signaler,  suivant  un 
ordre  méthodique,  les  cas  dans  lesquels  la  comitas  gen- 
tiumB.  été  appliquée,  à  indiquer  les  cas  analogues  sus- 
ceptibles d'être  décidés  de  la  même  manière,  et  à  engager 
les  nations,  par  la  perspective  dos  avantages  réciproques, 
à  pendre  plus  fréquente,  dans  leurs  territoires  respectifs, 
l'application  des  lois  étrangères.  Par  la  suite,  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  décisions  intervenues,  el  tes  débats 
qui  les  auront  précédées,  permettront  d'établir  dos  règles 
plus  générales  que  celles  qu'on  a  pu  admettre  et  recon- 
naître jusqu'à  ce  jour.  C'est  ainsi  que  le  droit  interna- 
tional privé  pourra  arriver  h  L'étal  de  science,  de  même 
qu'en  France  le  droit  administratif  >  est  arrivé,  depuis 

1  M.  Beffter,§2. 
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peu  d'années  («),  par  les  travaux  de  MM.  de  Gérando, 
Macarel,  de  Gormenin  et  autres,  qui  ont  commencé  par 
classer  d'une  manière  méthodique  les  décisions  inter- 
venues. 

14.  Le  principe  de  l'application  des  lois  étrangères, 
dans  le  territoire  d'une  nation,  appartient,  non  au  droit 
privé,  mais  au  droit  des  gens  :  bien  qu'il  s'agisse  au  fond 
d'appliquer  des  dispositions  du  droit  privé,  cependant 
cette  application  n'a  lieu  que  par  suite  de  rapports  de 
nation  à  nation.  En  fait,  rien  n'empêche  les  sujets  d'un 
État  de  traiter  avec  les  sujets  d'un  autre.  La  question  de 
l'application  des  lois  étrangères  se  présente  lorsque,  soit 
à  la  suite  d'une  convention,  soit  à  l'occasion  d'un  fait  licite 
(comme  en  cas  de  succession),  ou  d'un  fait  illicite,  l'une 
des  parties  intéressées  réclame  l'intervention  de  l'autorité 
publique  de  l'un  des  États,  de  ses  tribunaux  par  exemple, 
pour  sanctionner  ou  annuler  la  convention  passée  entre 
des  membres  de  diverses  nations,  ou  pour  régler  les  droits 
des  étrangers  sur  des  objets  situés  dans  le  territoire,  ou, 
enfin,  pour  la  répression  du  fait  illicite  commis  par  un 
étranger.  Dans  tous  ces  cas,  il  s'agit  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  l'autorité  publique  devra  admettre  l'application 
des  lois  étrangères.  Huber,  dans  le  traité  De  conflictu 
Jer/um,  n°  1,  dit  :  «  La  question  appartient  plutôt  au  droit 
u  des  gens  qu'au  droit  civil,  parce  qu'il  est  évident  que 
«  les  rapports  respectifs  des  diverses  nations  entre  elles 
«  rentrent  dans  le  domaine  du  droit  des  gens  '.  »    —  Il 

'Même  observation  dans   Grotius,  I  foro   legatorum,  cap.    2;  dans   Voet, 
lettre   467;  dans    Bynkershoeck,  De  [  ad  iï.3  tit.  De  statutis,  §  18;    Vattel, 

{a)  M.  Fœlix  écrivait  en  4H47. 
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ajoute,  au  n°  2  :  «  La  décision  de  cette  question  doit 
«  être  recherchée,  non  dans  le  simple  droit  civil,  mais 
«  dans  la  convenance  réciproque  et  le  consentement 
«  tacite  des  nations  :  car,  si,  d'une  part,  les  lois  d'une 
«  nation  ne  peuvent  point  exercer  directement  leurs  effets 
((  chez  l'autre,  d'une  autre  part,  rien  ne  serait  plus  pré- 
ci  judiciable  au  commerce  et  aux  relations  des  nations 
«  entre  elles,  que  ce  qui  est  valable  d'après  le  droit  d'un 
<(  certain  lieu,  fût  sans  effet  dans  un  autre  lieu,  par  la 
«  diversité  du  droit.  » 

On  peut  donc  appeler  jus  gentium  privatum  le  droit  in- 
ternational ayant  pour  objet  les  conflits  entre  le  droit 
privé  des  diverses  nations,  tandis  qu'on  réserve  la  dénomi- 
nation de  Jus  gentium publicum  pour  désigner  le  véritable 
droit  des  gens,  qui  règle  les  rapports  de  nation  à  nation 
comme  telles. 

15.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  au  n°  H, 
l'application  des  lois  étrangères  admet  une  double  res- 
triction, fondée  sur  le  principe  de  l'indépendance  des  na- 
tions :  les  lois  étrangères  ne  peuvent  être  invoquées,  si 


liv.  12,  chap.8,  ^  59;  Martens,  §  84; 
Klilber,  §  54;  Gunther,  p.  30  et  suiv.; 
Mûnlenbrucn,  ^"^;  Ilauss.  p.  Kl  et 
16;  M.  Zachariae.  dans  l'article  delà 
Thémis  allemande,  «col.  i,  p.  Il"; 
Pûtter,  le  Droit  des  étrangers,  ?•  .">. — 
M.  Rocco(p.  xvi  etxxn  rie  la  préface] 
critique  celle  assertion  de  Huber,  en 
déclarant  que  La  doctrine  du  droit 
international  consiste  s  combiner  en- 
semble les  principes  du  droit  civil  et 
ceux  du  droit  des  gens.  C'est  une  er- 
reur. Dans  cciic  matière,  il  y  a  deux 
questions  à  examiner  :  la  première  est 
«te  savoir  bï  le  pouvoir  souverain  d'un 
Etat  admet  l'application  des  lois 
étrangères;  et   cette  question  appar- 


tient au  droit  des  gens;  c'est  d'elle 
seule  qu'Huber  fait  mention.  Lorsque 
cette  première  question  a  reçu  une 
solution  affirmative  dans  un  pays 
donné,  il  peut  s'en  élever  une  seconde, 
celle  de  savoir  comment,  dans  cha- 
que espèce  qui  se  présente,  on  doit 
combiner  les  lois  étrangères  avec 
celles  du  pays,  afin  d'éviter  que  les 
premières  n'empiètent  sur  cerlaines 
dispositions  de  ces  dernières,  qui  sont 
regardées  comme  fondamentales,  et 
auxquelles,  par  conséquent,  il  ne  sau- 
rait être  dérogé.  Telle  est,  en  France, 
la  prohibition  de  l'exécution  parée  des 
actes  et  jugements  étrangers.  Y«y., 
au  surplus,  le  no  15. 
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elles  préjudicient  au  droit  de  souveraineté  ],  ou  aux 
droits  des  nationaux  -.  Aucune  nation  ne  renonce,  en 
faveur  des  institutions  d'une  autre,  à  l'application  des 
principes  fondamentaux  de  son  gouvernement;  elle  ne  se 
laisse  pas  imposer  des  doctrines  qui,  selon  sa  manière  de 
voir,  sous  le  point  de  vue  moral  ou  politique,  sont  incom- 
patibles avec  sa  propre  sécurité,  son  propre  bien-être,  ou 
avec  la  consciencieuse  observation  de  ses  devoirs  ou  de 
la  justice.  Ainsi  aucune  nation  chrétienne  ne  tolère  sur 
son  territoire  l'exercice  delà  polygamie,  de  l'inceste  (a), 
l'exécution  de  conventions  ou  de  dispositions  contraires  à 
la  morale  3,  l'emploi  de  châtiments  et  de  cruautés  qui 


1  M.  Sintenis,  t.  I,  p.  68. 

2  M.  S  tory,  §  25.  Voy.  aussi  Titt- 
aiann,  §  11,  et  un  arrêt  mentionné 
dans  le  American  jurist  and  law  Ma- 
gazine, t.  XXV,  p.  149. 

3  Telle  serait  une  loi  qui,  après  la 


conversion  d'un  juif  au  christianisme, 
l'exclurait,  ainsi  que  ses  descendants, 
du  droit  de  succéder  ab  intestat,  sous 
prétexte  que  le  baptême  dissout  la 
parenté  (  Voy.  Gaz.  des  Trio,  du  14  juin 
1844). 


(m)  Sans  difficulté,  l'homme  appartenant  à  une  nation  où  la  polyga- 
mie est  admise  ne  serait  pas  reçu  à  contracter  en  France  un  nouveau 
mariage  du  vivant  d'une  première  femme;  même,  un  pareil  mariage 
ayant  été  célébré,  la  nullité  pourrait  en  être  demandée,  conformément 
aux  art.  184  et  188  du  Code  Napoléon.  On  peut  dire  qu'il  y  aurait  là 
une  convention  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public,  suivant  le 
sens  que  nous  attachons  à  ces  mots.  Mais,  un  homme  ayant  épousé  plu- 
sieurs femmes  dans  son  pays,  et  conformément  à  la  loi  de  son  pays, 
devons-nous  à  tous  égards  tenir  pour  nuls  les  mariages  contractés  du 
vivant  de  la  première  femme?  D'abord  il  faudrait  évidemment  voir  là 
tout  au  moins  des  mariages  putatifs,  et  appliquer  les  art.  201  et  202  du 
Code  Napoléon.  Je  pense  que  la  nullité  ne  pourrait  même  pas  être  invo- 
quée pour  exclure  cet  étranger  du  bénéfice  de  l'art.  3^4,  in  fine,  du 
Code  pénal. 

Même  observation  pour  le  cas  d'inceste,  si  nous  supposons  un  peu- 
ple dont  les  lois  admettent,  par  exemple,  le  mariage  entre  frère  et 
sœur. 
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se  trouvent  autorisés  par  les  mœurs  des  infidèles  (a). 
Ainsi  on  ne  reconnaît  pas  aux  étrangers  le  droit  d'amener 
des  esclaves  et  de  les  traiter  comme  tels  '.  De  même, 
toute  nation  refuse  d'appliquer  dans  son  territoire  les 
lois  étrangères  fondées  sur  un  égoïsme  étroit,  et  consa- 
crant des  faveurs  ou  privilèges  an  profit  de  leurs  natio- 
naux 2  (c). 

16.  Tels  sont  les  principes  généraux  en  matière  d'ap- 
plication des  lois  étrangères.  Cette  application,  nous  le 


1  Tittmann,  ibid . ;  M.  Mittermaier, 
§  30.  Voij.  la  Revue  étrangère,  t.  III, 
p.  889  (h). 

2  Code  général  de  Prusse,  intro- 
duction, §  47  ;    Code  civil  d'Autriche, 


§  33;  Edit  du  roi  de  Bavière,  sur  1'?'»- 
digènat,  en  date  du  26  mai  1818,  §  17 
(Voy.  la  Revue  étrangère,  t.  V,  p.  188 
et  189). 


(a)  Il  est  évident  que  chez  nous  l'emploi  des  châtiments  ou  des 
cruautés  qui  sont  encore  autorisés  dans  certains  pays  est  expressément 
prohibé  par  le  n°  1  de  l'art.  3  du  Code  Napoléon. 

(6)'Aj.  M.  Mailher  de  Chassât,  n°s  54,  164, 497  et  267. 

Comp.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  1er  décembre  1854 (Dev.- 
Car.,  55,  1,  67). 

(c)  Il  serait  vraiment  par  trop  bizarre  qu'un  Anglais  plaidant  en 
France  contre  un  Français  prétendît  l'aire  appliquer  la  loi  anglaise  en 
tant  qu'elle  réserve  aux  sujets  anglais  certains  avantages  qu'elle  refuse 
à  tous  autres. 

M.  t'œlix  a  exprimé  là  une  naïveté,  et  il  y  a  été  entraîné  par  l'habi- 
tude où  il  est  de  faire  une  confusion  que  nous  avons  déjà  signalée 
(p.  12  et  23).  L'hypothèse  dans  laquelle  il  se  place  ne  se  rattache  vé- 
ritablement point  à  la  théorie  du  conflit  des  lois.  Et,  en  effet,  les  dispo- 
sitions des  lois  prussienne,  autrichienne  et  bavaroise  qu'il  cite  en  note, 
ne  font  autre  chose  que  prononcer  dans  un  cas  donné  certaines  priva- 
tions de  droits  contre  les  étrangers  :  ce  sonl  des  mesures  de  rétorsion 
qui  atteignent  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Bavière,  les  personnes  ap- 
partenant à  un  peuple  dont  la  législation  n'accorde  pas  aux  étrangers 
(par  conséquent  aux  sujets  prussiens,  autrichiens  ou  bavarois)  la  jouis- 
sance de  tous  les  droits  civils. 
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répétons,  n'est  jamais  forcée,  et  elle  ne  peut  résulter 
que  de  la  bonne  volonté  de  la  nation  dans  le  territoire 
de  laquelle  les  lois  étrangères  sortiront  leurs  effets.  Si, 
malgré  toutes  les  raisons  de  convenance  qui  peuvent 
appuyer  cette  application,  les  autorités  publiques  de  la 
nation  la  refusent ,  tout  est  terminé,  sauf  aux  autres 
nations  à  agir  envers  la  première  par  voie  de  rétorsion. 

17.  Plusieurs  auteurs  ont  prétendu  établir  à  priori 
la  nécessité  de  l'application  de  certaines  lois  étrangères  : 
selon  eux,  cette  nécessité  résuite  de  la  nature  même  de 
ces  lois.  Les  anciens  auteurs  ont  soutenu  cette  thèse  à 
l'égard  des  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes. Ces  lois,  disait-on,  régissent  par  leur  nature 
même  tous  les  sujets  de  l'État  et  tous  les  individus  qui  y 
ont  leur  domicile,  qu'ils  se  trouvent  ou  non  momenta- 
nément dans  le  lieu  de  ce  domicile.  Rodenburg  '  et 
Burgundus  ■  semblent  professer  cette  doctrine  en  ter- 
mes formels;  Abraham  à  Wesel  3,  Hert  4  et  Meier  ■' 
la  supposent,  en  commençant  leurs  expositions  immé- 
diatement par  l'examen  de  la  question  de  savoir  quelles 
sont,  parmi  les  diverses  espèces  de  lois,  celles  auxquelles 
on  doit  accorder  l'application  dans  le  territoire  des  autres 
nations. 

D'autres  auteurs,  et  particulièrement  ceux  qui  ont 
écrit  dans  les  derniers  temps  en  Allemagne,  ont  cherché 
à  généraliser  cette  doctrine,  en  établissant  des  théories 
à  priori  sur  l'application  des  lois  étrangères.  Nous  ne  fe- 


1  De   jure   quod    oritur  ex   statut.  I      8  Ad  novellas  constit.ullraj,,  art.  I, 
divers. , Tit.  1,  chap.  3,  n°  4.  nos  io  et  suiv. 

2  Tract.  1,  no  3.  4  Sect.  i,  §§  4  et  suiv. 

I    8§5,p.n. 
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rons mention  à  ce  sujet  que  des  travaux  de  MM.  Schaef- 
ner  ',  de  Struve  "  et  de  Weechter  3,  parce  que  ces 
auteurs,  dont  les  écrits  sont  les  derniers  dans  l'ordre 
chronologique,  se  sont  attachés  à  réfuter  les  théories  de 
leurs  devanciers,  et  à  en  établir  de  nouvelles.  Ces  der- 
nières, nous  les  croyons  aussi  peu  fondées  et  aussi  peu 
applicables  à  la  décision  des  conflits  entre  les  lois  de 
différentes  nations  que  l'ont  été  celles  qui  les  ont  précé- 
dées 4. 

La  théorie  de  M.  Schœfner  consiste  à  dire  que,  pour 
décider  les  cas  de  conflit  des  lois  de  différentes  nations 
en  matière  de  droit  privé,  le  juge  doit  d'abord  consul- 
ter les  dispositions  spéciales  relatives  à  ces  conflits,  qui 
peuvent  se  trouver  dans  les  lois  positives  ou  dans  les  cou- 
tumes de  son  pays.  A  défaut  de  ces  dispositions  spéciales, 
il  faut  apprécier  chaque,  position  de  l'homme,  chaque 
acte  de  sa  vie  civile,  d'après  les  lois  du  lieu  où  cette  posi- 
tion s'est  faite,  où  cet  acte  a  pris  naissance. 

M.  de  Waechter,  qui,  du  reste,  paraît  ne  s'occuper 
que  des  États  composant  la  Confédération  germanique, 
pose  comme  premier  principe  que  le  juge  doit  statuer 
uniquement  selon  les  lois  de  l'État  qui  Ta  institué.  Par- 
tant de  ce  principe,  l'auteur  voudrait  que  le  juge,  ni 
examinant  un  cas  de  conflit  de  lois  de  différentes  na- 
tions, commençât  par  rechercher  si  les  lois  de  son  pays 


1  SS  31  et  suiv. 
Dr  lu  loi  positive  dans  ses  rap- 
ports arec  V espace t  etc.,$  3,  p.  7;  £  G, 
I».  12. 

:l  Archives  rie,  lu  jurisprudence, 
I.  WIV,  p.  237'  et  suiv.;  t.  XXV, 
p.  i  à  33,  §§2  à  is.  L'auteur  n'a  fait 
aucune  mention  de  l'ouvrage  de 
.M     Slory,   si    ce   n'est    iju'il    a  cité 


(t.  XXIV,  p.  236,  à  la  note)  l'article 
tlu  Journal  critique  dans  lequel 
M.  Mittermaier  a  rendu  compte  'le 
cel  ouvrage, 

'•  Môme  opinion  de  M.  Zoenfl.  dans 
li-  compte-rendu  de  'a  1"' «''.lit.  de  ce 
Traité  }à&ne  lea  Annales  de  Heidtlberg, 
1843,  p.  516. 
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renferment  une  disposition  qui  décide  la  question  de  sa- 
voir si,  en  cas  de  contlit  entre  les  lois  de  l'État  et  celles 
d'un  pays  étranger,  il  y  a  lieu  de  suivre  celles-ci  ou 
celles-là.  A  défaut  d'une  disposition  de  ce  genre,  M.  de 
Wflpchter  voudrait  que  le  juge  eût  recours  au  droit  com- 
mun de  l'Allemagne  ;  mais  il  fait  remarquer  que  ni  l'une 
ni  l'autre  des  deux  parties  qui  composent  ce  droit  com- 
mun (le  droit  romain  et  les  usages  des  peuples  allemands) 
n'offrent  de  principes  généraux  régulateurs,  applicables 
aujourd'hui.  Dans  cet  état  de  choses,  suivant  l'auteur, 
le  juge  doit  s'attacher  à  découvrir  Y  esprit  des  lois  sur  la 
matière  qui  sont  en  vigueur  dans  l'État,  et  décider,  en 
conséquence,  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'appliquer  ces  mêmes 
lois  à  la  personne  des  étrangers  ou  aux  actes  passés  en 
pays  étranger.  Sil'esprit  des  lois  de  l'État  ne  fournit  pas 
des  indications  suffisantes  pour  la  décision  de  cette  ques- 
tion, le  juge  appliquera  purement  et  simplement  le  texle 
de  ces  mêmes  lois. 

L'assertion  des  anciens  auteurs,  relativement  aux  lois 
concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  disparaît 
nécessairement  devant  le  principe  de  l'indépendance  des 
États.  Les  théories  de  MM.  Schaefner  et  de  Wœchter  sont 
arbitraires,  et  ne  reposent  point  sur  les  relations  des 
diverses  nations  les  unes  vis  à  vis  des  autres.  Ces  rela- 
tions, suivant  nous,  peuvent  seules  former  la  base  d'une 
théorie  sur  la  matière  (a). 


(a)  Suivant  M.   Sintenis,  p.    69,    «  les   règles  générales  posées  par 

M.  de  "Waechter  ne  se  distinguent  nullement  par  leur  justesse;  mais 

l'auteur,  par  son  tact  pratique  fondé  sur  l'expérience,  a  trouvé,  dans 

La  majeure  partie  des  cas  spéciaux,  une  décision  juste.  »  Voilà  pourquoi 

I.  3 
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18,  Avant  d'aller  plus  loin,  il  nous  semble  nécessaire 
de  répondre  à  une  objection  que  nous  avons  souvent 
entendu  proposer  :  c'est  que  le  système  de  l'application 
de  lois  étrangères  obligerait  les  juges  de  chaque  Etat  à 
prendre  connaissance  des  lois  de  tous  les  pays  de  l'uni- 
vers (a).  Sans  doute  ce  serait  une  prétention  inadmissible 
que  de  leur  imposer  la  nécessité  d'une  étude  aussi  vaste. 
L'art.  1  du  Code  civil  français  les  oblige  seulement  à 
connaître  les  lois  françaises.  Nous  nous  bornerons  à  éta- 
blir qu'il  y  a  des  cas  où  ils  sont  tenus  de  prononcer  sui- 
vant les  lois  étrangères,  et  nous  disons  que  cela  peut 
d'autant  moins  paraître  extraordinaire,  qu'en  réalité, 
dans  ces  cas,  les  tribunaux  décident  plutôt  une  question 
de  fait  qu'une  question  de  droit.  En  effet,  les  lois  étran- 
gères sont  des  faits  par  rapport  aux  juges  français  '  ; 
c'est  à  celle  des  parties  qui  les  invoque  à  en  justifier  -. 

A  la  vérité,  il  y  a  un  inconvénient  à  rendre  les  magis- 
trats français  interprètes  de  lois  qu'ils  n'ont  peut-être 

i  C'est  pourquoi  aussi  la  fausse  ap-1  que  les  lois  étrangères  auraient  été 
plication  ou  même  la  violation  d'une  |  rendues   obligatoires    en   France  par 


point 

tion.  Voy.  M.  Pardessus,  n°  1494  ;  ar- 
rêts de  rejet-  de  la  Cour  de  cassatiou 
des  25  septembre  1829,  17  juillet  1833 
et  28  mars  1836  (Sirey,  1830,  I,  151; 
lo33,  I,  663;  1836,  I,  747).  Cette  rè- 
gle n'admet  une  exception  qu'autaut 


7  fructidor  an  IV,. 18  février  1807  et 
15  juillet  1811.  Sirev,  t.  I",  I,  92; 
1807,  II,  26;  1811,  1,  301).  Voy.  infrà, 
D»93  (6). 

»M.  Pardessus,  nos  1492    et   1494; 
M.  Piubeiro-Ferreira,   Notes  sur  V  a 


le  lecteur  verra  souvent  citées  dans  le  présent  Traité  les  décisions  spé- 
ciales de  M.  de  Waechter. 

(a)  Voy.  M.  Soloman,  thèse  de  doctorat  sur  la  condition  jurietiftM  des 
étrangers  (1844),  p.  98;  M.  Mailher  de  Chassât,  n°s  86  et  240. 

(b)  Nous  reviendrons  sur  cette  théorie,  que  nous  n'admettons   pas 
d'une  manière  absolue. 
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jamais  entendues,  et  dont  une  traduction  leur  fera  diffi- 
cilement connaître  le  sens  et  le  véritable  esprit.  Mais 
cet  inconvénient  se  présente  également  lorsque  des  juges 
étrangers  sont  appelés  à  statuer  sur  l'application  des  lois 
françaises  ou  d'actes  passés  en  France  à  des  espèces  dans 
lesquelles  des  Français  sont  intéressés.  Le  système  qui  re- 
pousserait, en  France,  toute  application  des  lois  étran- 
gères, entraînerait  nécessairement  des  mesures  de  rétor- 
sion de  la  part  des  autres  nations  ',  et,  par  suite ,  les 
intérêts  que  des  citoyens  français  pourraient  avoir  hors  de 
France,  et  qui  auraient  leur  base  dans  nos  lois ,  se  trou- 
veraient privés  de  leur  appui  légitime,  et  subordonnés  à 
l'application  de  lois  auxquelles  le  bénéficiaire  n'est  pas 
soumis  à  priori.  L'usage  des  nations  a  établi,  pour  leur 


tens,  t.  1er,  note  49,  p.  422  et  423  ;  le 
même,  Cours  de  droit  public,  t.  Ier, 
p.  3:' et  suiv.;M.Story,§§637  Pt  suit.; 
M.  Miltermaier,  De  la  preuve  à  faire 
en  justice  de  l'existence  de  lois  étran- 
gères, dans  les  Archivas  de  lu  juris- 
prudence en  matière  civile  (Archiv  fur 
die  civil islische  Praxis  (t.  XVIII, 
p.  67etsuiv.J;  M.  Scbsefn?r,  §§  159 
et  suiv.;  M.  Sintenis,  p.  64  et,  65; 
M.  Putter.  §  12();  RI.  Kudler,  Jour- 
nal de  droit  autrichien,  nov.  1833, 
p.  46;  1838,  p.  51;  American-jurist, 
t.  XXIV,  p.  236.  —  Le  projet  de  Code 
de  commerce  pour  le  royaume  de 
Wurtemberg  contient,  art.  997,  la 
disposition  suivante  :  «  Dans  tous  les 
«  cas  où  la  loi  autorise  le  juge  à  ap- 


«  pliquer  une  loi  étrangère,  il  ue  peut 
«  ie  faire  que  sur  la  demande  de  la 
«  partie.  Celle-ci  est  tenue  de  jus- 
«  tifier  des  dispositions  de  la  loi 
«  étrangère.  »  Le  projet  de  loi  sur 
les  lettres  de  change,  préparé  pour  le 
royaume  de  Saxe,  renferme  (Titre  pré- 
liminaire, §2)  des  dispositions  analo- 
gues (a).  —  Nous  entrerons  infra  dans 
quelques  détails  sur  le  mode  d'établir 
en  justice  la  preuve  de  l'existence  de 
lois  étrangères  ou  d'un  principe  en 
vigueur  dans  les  pays  dont  on  invoque 
le  droit. 

1  Voy.  infra  nos  observations  sur 
l'art.  14  du  Code  civil,  et  sur  l'exé- 
cution des  jugements  rendus  en  pays 
étranger. 


(a)  De  ces  deux  projets,  le  premier,  dont  la  discussion  s'est  trouvée 
arrêtée  en  1848  par  les  événements  politiques,  n'a  pas  été  repris  depuis; 
quant  au  deuxième,  il  a  été  remplacé  par  la  loi  générale  sur  le  change, 
du  24  novembre  1848,  qui  régit  aujourd'hui  l'Allemagne  entière,  et 
dont  M.  Bergson  a  donné  une  excellente  analyse  dans  la  Reçue  de  droit 
français  et  étranger  (t.  V,  p.  98  et  suiv.;  t.  VI,  p.  419  et  suiv.). 
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avantage  réciproque,  et  dans  certains  cas,  l'effet  des  lois 
étrangères.  La  nation  qui,  la  première,  s'avisera  de  rompre 
le  lien  ainsi  convenu,  en  supportera  la  première  le  pré- 
judice. 

CHAPITRE  IV. 

DÉFINITIONS. 

Sommaire. 

lit.  Signification  du  moi  statut. 

20.  Trois  classes  de  slatuts  :   statuts  personnels,  statuts  réels  et  statuts  concer- 

nant les  actes  de  l'homme.  Pourquoi  uous  conservons  cette  distinction  . 

21.  Anciennes  doctrines  sur  les  statuts. 

22.  Définitions  des  statuts  personnels  et  des  statuts  réels. 

23.  Règles  pour  les  distinguer  les  uns  des  autres. 
2i.  Erreur  de  M.  de  AYtechter. 

25.  Transition. 

19.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  les  anciens 
auteurs  emploient  toujours  en  cette  matière  le  terme  de 
statut,  qui,  à  l'époque  où  ils  écrivaient,  désignait  les  lois 
municipales  régissant  les  provinces  ou  les  villes.  Au- 
jourd'hui encore  ce  mot  conserve  la  même  signification 
dans  les  pays  où,  nonobstant  une  législation  générale 
les  subdivisions  de  l'Etat  sont  régies  chacune  par  des  lois 
particulières,  lesquelles  forment  le  droit  positif  immédiat, 
tandis  que  les  lois  générales  ne  constituent  qu'un  code 
subsidiaire  applicable  en  cas  de  silence  ou  d'insuffisance 
des  statuts l.  Mais  en  même  temps  le  terme  statut,  surtout 


1  Par 


ex.,  en  Prusse.   Voy.  la  Hevue  I  terre,  le  mot  statut  a  une  autre  siguifi- 
"',  t.  IV,  p,    iiï).  —  En  Angle- 1  cation:  voy,  ibid.,  t.  VI,  p.  445. 
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dans  la  matière  du  conflit  des  lois,  est  employé  dans  un 
sens  plus  étendu,  et  il  est  pris  comme  synonyme  du  mot 
loi.  Guyot,  au  Répertoire  de  Jurisprudence  l,  s'exprime 
ainsi  :  «  Ce  terme  s'applique  en  général  à  toutes  sortes  de 
«  lois  et  de  règlements.  Chaque  disposition  d'une  loi  est 
«  un  statut  qui  permet,  ordonne  ou  défend  quelque  chose.» 
Nous  emploierons  aussi  le  terme  statut  dans  cette  signifi- 
cation générale  -. 

20.  Ainsi  que  nous  l'avous  déjà  indiqué,  au  n°  2  ci- 
dessus,  l'homme  est  sujet  de  la  loi  sous  le  triple  rapport 
de  sa  personne,  de  ses  biens  et  de  ses  actes.  En  consé- 
quence, nous  diviserons  les  lois  ou  statuts  en  trois  classes  : 
les  lois  personnelles,  les  lois  réelles  et  celles  qui  exercent 
leurs  effets  sur  les  actes  de  l'individu. 

Nous  reconnaissons,  avec  MM.  Story  3,  de  Waechter  4 
et  Mittermaier  5,  que  la  distinction  entre  les  diverses 
espèces  de  statuts  ne  suffit  pas  pour  décider  les  conflits 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  lois  de  divers  États  en 
matière  de  droit  privé.  En  effet,  nous  avons  fait  voir,  au 
n°  H ,  que  ces  conflits  trouvent  leur  solution  dans  la  doc- 
trine professée  par  M.  Story,  laquelle  est  indépendante 
de  la  distinction  entre  les  diverses  espèces  de  lois  ou  sta- 
tuts. Néanmoins,  et  par  un  double  motif,  cette  distinc- 
tion ne  saurait  être  négligée  par  les  jurisconsultes  :  dans 
un  intérêt  historique,  et  parce  que  cette  même  distinc- 
tion conserve  encore  aujourd'hui  son  application.  La  nature 
diverse  des  statuts  personnels  et  des  statuts  réels  a  amenés 
dès  le  moyen  âge,  de  savantes  discussions  sur  la  question 


1  V»  Statut.  I      *  Archives,  t.  XXIV,  p.  278. 

"  Hauss,  p.  2  et  3.  5  Principes,  §  30. 

1  §§  13  et  sniv. 
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de  savoir  quelles  lois  appartiennent  à  l'une  ou  à  l'autre 
de  ces  deux  classes;  c'est  à  la  suite  de  ces  discussions  que 
sont  intervenus  les  décisions  des  cours  de  justice  citées 
par  les  auteurs  et  les  travaux  de  ces  derniers,  qui  for- 
ment aujourd'hui  la  preuve  de  l'accord  des  nations  sur 
tel  ou  tel  point.  A  la  vérité,  on  ne  suit  plus  l'ancienne 
doctrine,  qui  reposait  uniquement  sur  la  distinction  entre 
les  statuts  personnels  et  les  statuts  réels;  mais  c'est  un 
principe  reconnu  ,  môme  par  les  adversaires  de  cette  an- 
cienne doctrine,  que  les  lois  personnelles  sont  les  seules 
qui  suivent  l'individu  en  pays  étranger.  D'où  la  nécessité 
d'étudier  l'ancienne  distinction,  afin  de  s'assurer  quelles 
lois  sont  personnelles  et  quelles  lois  appartiennent  à  une 
autre  catégorie.  —  D'ailleurs  cette  distinction  amène  une 
division  méthodique  de  la  matière,  et  ce  point  de  vue 
nous  suffirait  pour  la  conserver. 

21.  Les  anciens  auteurs,  depuis  d'Argentré,  ont  admis 
trois  espèces  de  statuts  :  les  statuts  personnels,  les  statuts 
réels  et  les  statuts  mixtes,  a  Statntum  personale,  »  dit 
Burgundus  ',  « personas  respicit ,  reale  res  certi  territorii, 
«  mixtum  utrasque.  »  Rodenburg,  chap.  2,  dit:  «  Auf 
«  enim  statutum  simpliciter  disponit  <k personis,  aut  solum- 
«  modo  de  rébus,  aut  conjunctim  de  utrisque,  »  Boulle- 
iii lis  "  adopte  la  même  opinion  :  «  Ou,  »  dit-il.  «  le  sta- 
«  tut  dispose  simplement  des  personnes,  ou  il  dispose 
«  simplement  des  choses,  ou  il  dispose  tout  à  la  fois  des 
«  personnes  et  des  choses.  >> 

Nous  n'admettons  pas  les  statuts  mixtes  comme  troi- 


1   Tract.  1,  n«S, 


(     !  Tit.  1,  chap.   2,  objgrv.  2,  D,  M. 
|  et  oha.  6,  p.  liiMSO. 
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sième  membre  de  la  division  (a).  Les  lois  qui  disposent  à 
la  fois  des  personnes  et  des  choses  doivent  être  rangées 
dans  celle  des  deux  classes  dont  les  caractères  y  prédo- 
minent :  ou  bien,  si  cette  prédominance  n'existe  pas,  elles 
appartiennent,  pour  la  première  partie,  aux  lois  person- 
nelles; pour  la  seconde,  aux  lois  réelles  :  elles  ne  forment 
pas  une  classe  à  part  et  d'une  nature  particulière  J. 

Paul  Voet  2,  en  admettant  les  statuts  mixtes,  donne  à 
ce  terme  une  autre  signification  ;  il  l'emploie  comme 
synonyme  de  :  «  Lois  concernant  les  formes.  »  Voici  ses 
paroles  :  «  Mixta  diceniur  meo  sensu  quœ,  Hoei  forte  vei  in 
«  rem  vel in  personam  loquerentur,  non  tamen  principaliter 
«  de  re  vel  de  personâ  disponant,  verùm  de  modo  vel  solem- 
n  nitate  in  omnibus  negotiis  et  causis  sive  judicialibus  sive 
«  extrajudicialibus  adhibendâ.  »  La  classification  de  Voet 
ne  nous  semble  pas  complète.  La  troisième  classe  de  lois, 
comprenant  celles  qui  régissent  les  actes  de  l'homme  ou 
ses  obligations,  ne  se  rapporte  pas  seulement  à  la  forme 
de  ces  actes,  mais  aussi  à  la  matière  ou  à  la  substance  des 
contrats  ou  dispositions. 

Nous  n'entendons  pas  établir  une  division  parfaitement 
logique  des  différentes  espèces  de  lois.  Si  nous  les  distin- 
guons en- trois  classes,  c'est  suivant  l'exigence  de  la  ma- 

1  C'est  aussi  l'opinion  de  Paul  Voet,  1  mais  été  d'accord  sur  la  question  de 
De  stututis,  sect.  4,  cap.  2,  n°  3  ;  de  savoir  si  telle  loi  est  réelle,  person- 
Guyol,  au  Répertoire,  à  l'endroit  cité;  nelle  ou  mixte.  Voy.  Hauss,  p.  3; 
de  M.  Story,  §  13,  et  de  M.   Burge,!,    Meier,  p.  42. 

p.  10.  Du  reste,  les   auteurs  qui  ont  '      2  De  statutis,  sect.  4,  chap.  2,  n°  4. 
adopté   le  système   ancien  n'ont  ja-  | 


[a]  Mais,  du  reste,  M.  Fœlix  admet  bien,  à  côté  des  statuts  personnels 
et  des  statuts  réels,  une  troisième  classe  de  statuts  (voy.,    ci-dessus, 
n°  20,  au  commencement). 
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tière,  c'est-à-dire  en  raison  des  divers  rapports  sous  les- 
quels l'homme  est  sujet  des  lois;  et  nous  croyons,  d'après 
l'exposé  contenu  au  n°  2,  que  cette  division  résulte  de  la 
nature  des  choses.  Elle  rentre  dans  celle  qui  est  indiquée 
aux  Insti tûtes,  £  M  De  jure  nat.,  gent.  et  civ.,  suivant 
laquelle  uomnejus  vel adpersonas pertinet,  vel  ad  res,  vel 
«  ad  actiones  »  '  (a),  en  substituant  seulement  au  terme 
actiones  (demandes),  qui  désigne  l'effet,  un  terme  qui  dé- 
signe la  cause  (les  obligationes  ou  actes  delà  personne)  2. 

La  division  que  nous  adoptons  est  aussi  celle  de  Jean 
Voet  \  de  Hert  \  et  de  MM.  Tittmann  5,  Muhlenbruch  6, 
Meier  ~  et  Rocco  8. 

Du  reste,  le  troisième  membre  de  notre  division  com- 
prend toutes  les  lois  concernant  les  formes  ",  non-seu- 
lement des  contrats  et  autres  actes  de  l'homme,  mais  aussi 
des  procédures  en  justice  et  de  l'exécution  des  jugements. 
En  effet,  ces  deux  dernières  espèces  de  procédures  sont  la 


1  M.  Zacharia? ,  dans  la  Thémis , 
p.  114. 

2  La  distinction  entre  les  statuts 
personnels  et  réels  (et  mixtes)  se 
trouve  dans  les  auteurs  anciens  et 
modernes  qui  out  écrit  en  France,  en 
Allemagne,  dans  les  Pays-Bas,  en 
Italie,  en  Espaeue  et  en  Portugal; 
niais  on  n'en  rencontre  aucune  trace 
en  Angleterre,  en  Ecosse  et  aux 
Etats-Unis,  avant  le  xixe  siècle  : 
dans  les  dernières  années  seulement, 
quelques  auteurs,  en  profitant  des 
écrits  de  leurs    devanciers  du  conti- 


nent européen,  ont  introduit  celte 
distinction.  Voy.  M.  Schœfuer,  §§  is 
6t  suiv. 

s  Ad  S.,  Tit.  De  statutis,  no  4. 

4  Sect.  4,  §§5, 6  et  7. 

•'•  Ch.  4  et  5,  §§  34  et  suiv.,  et  iS. 

*  §§  72  et  73.     • 

7  §11. 

8  Liv.  I,  chap.  1. 

9  M.  Burge,  t.  I,  p.  21,  appelle 
mixtes  les  lois  qui  régissent  les  actes 
de  l'homme  {Voy.  la  Revue  étrangère, 
t.  VI,  p.  7ôl). 


(a)  Dans  la  plupart  des  éditions,  cette  phrase,  que  les  rédacteurs  de>> 
Iiislitutes  "lit  empruntée  à  (iaius  (Comment.  I,  S  S),  figure  au  prwei- 
pium  du  Titre  suivant.  De  jure  personarum. 
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conséquence  des  actes  de  l'homme  et  tendent  à  le  con- 
traindre à  l'exécution  de  ces  actes  '  (a). 


1  Nous  n'adoptons  pas  la  distinc- 
tion établie  par  Stryck  (De  jure  prin- 
cipe extra  territorium),  chap.  3, 
no  13,  entre  les  statuts  favorables  et 
les  statuts  odieux,  dont  les  premiers 
auraient  leur  effet  même  en  pays 
étranger.  V.  Hauss,  p.  3  et  4.  Cet 
auteur  énumère  encore  d'autres  dis- 
tinctions proposées  par  ses  devan- 
ciers, et  qui  n'ont  pas  plus  de  mérite 
que  celle  de  Stryck.  Le  système 
adopté  par  Hauss  lui-même  n'est  pas 


plus  admissible;  il  se  résume  dans 
les  termes  suivants  :  Le  pige  doit 
d'abord  rechercher  quelle  a  été' la  com- 
mune intention  des  parties;  à  défaut 
de  preuve  de  cette  intention,  le  juge 
appliquera  les  lois  de  son  pays  ;  si  ces 
lois  gardent  le  silence  sur  la  ques- 
tion, il  suivra  la  loi  du  domicile  de 
l'étranger,  ou,  s'il  s'agit  de  biens  si- 
tués à  l'étranger,  la  loi  de  la  situation 
(p.  20-26). 


(a)  Pour  M.  Massé,  les  statuts  de  la  troisième  classe  sont  ceux  qui 
règlent  les  formalités  purement  extrinsèques  se  rapportant  à  l'acte  seul, 
sans  tenir  compte  de  la  personne  ou  de  la  chose,  ainsi  que  les  forma- 
lités de  procédure.  «  Il  est  manifeste,  ajoute  M.  Massé,  que  cela  ne  con- 
stitue pas  un  statut  mixte,  disposant  à  la  fois  sur  les  choses  et  sur  les 
personnes  »  (Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens 
et  le  droit  doit,  2e  édition,  t.  I,  n°  537,  in  fine). 

Quanta  M.  de  Savigny,  voici  comment  il  s'exprime  au  sujet  de  l;i 
théorie  qui  consiste  à  distinguer  trois  classes  de  statuts  : 

«  On  ne  saurait  rejeter  cette  théorie  comme  complètement  fausse, 
«  car  elle  est  susceptible  des  interprétations  et  des  applications  les  plus 
«  diverses,  parmi  lesquelles  peuvent  s'en  rencontrer  de  tout  à  fait 
«  justes.  Mais  comme  elle  n'est  nullement  complète  et  qu'elle  prête  à 
«  une  foule  d'équivoques,  nous  ne  pouvons  la  prendre  pour  base  de  la 
«  recherche  qui  nous  occupe.  —  Quelques  auteurs  modernes  ont  pré- 
ce  tendu  que  cette  doctrine  était  définitivement  acceptée  comme  droit 
«  coutumier  général,  Cette  assertion  n'est  nullement  prouvée,  et  même 
«  elle  ne  saurait  être  vraie:  car  les  opinions  des  auteurs,  avec  lesquelles 
«  les  décisions  des  tribunaux  s'accordent  plus  ou  moins,  sont  beaucoup 
»  trop  divergentes  pour  être  invoquées  comme  témoignages  de  l'exis- 
«  tence  de  la  coutume.  Il  y  a  néanmoins,  dans  cette  assertion,  un  élé- 
«  ment  de  vérité  :  jusque  dans  les  derniers  temps,  presque  tous  les 
«  auteurs  qui  ont  traité  notre  sujet  ont  employé  les  expressions  tech- 
«  niques  statuts  personnels,  réels,  mixtes;  mais,  comme  ils  rattachent  à 
«  ces  expressions  des  règles  et  des  idées  diverses,  l'élément  de  vérité  se 
«  réduit  à  bien  peu  de  chose  »  (System,  t.  VIII,  S  361). 

La  méthode  de  M.  de  Savigny  consiste  à  rechercher  successivement 
quel  statut  régit  :  1°  l'état  de  la  personne  (jouissance  et  exercice  des 
droits);  2°  le  droit  des  choses  (droits  réels  et  obligations);  3°  le  droit 
de  succession;  ï°  le  droit  de  la  famille;  .'>"  la  forme  des  actes. 
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22.  Passons  à  la  définition  de  chacune  des  diverses 
espèces  de  lois  ou  statuts.  Presque  tous  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  matière  se  sont  attachés  à  définir  surtout 
les  statuts  personnels  et  les  statuts  réels,  afin  d'en  faire 
ressortir  les  différences,  et  de  mettre  les  jurisconsultes  à 
même  de  distinguer  si  telle  disposition  d'une  loi  ou  cou- 
tume est  personnelle  ou  réelle. 

Nous  avons  déjà  indiqué,  au  n°  2,  et  nous  exposerons 
plus  amplement  par  la  suite  \  que  l'usage  et  la  con- 
vention tacite  des  nations  ont  établi  comme  règle  générale 
que  les  lois  personnelles  suivent  l'individu  et  lui  sont  ap- 
plicables, même  lorsqu'il  se  trouve  en  pays  étranger; 
qu'au  contraire  les  lois  réelles  n'exercent  leurs  effets  que 
dans  le  territoire  ;  que  les  lois  concernant  les  formes  sont 
applicables  à  toutes  les  personnes  qui  passent  des  actes 
dans  le  territoire,  ou  qui  y  plaident,  ou  qui  y  font  exécu- 
ter des  jugements  ou  actes;  que  la  substance  des  actes, 
le  vinculum  obligationis,  est  régi  tantôt  par  la  loi  person- 
nelle, tantôt  par  la  loi  réelle,  tantôt  par  la  loi  en  vigueur 
au  lieu  où  le  contrat  ou  la  disposition  a  reçu  sa  perfec- 
tion, tantôt  même  par  la  loi  du  lieu  de  l'exécution  du 
contrat  ou  de  la  disposition  ;  enfin ,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  faits  illicites,  on  applique  les  lois  du  lieu  où  le 
fait  a  été  commis,  ou  celles  du  domicile  du  délinquant. 

De  là  suit  la  nécessité  de  bien  distinguer  les  différentes 
espèces  de  statuts.  Nous  nous  occuperons  d'abord  des 
statuts  personnels  et  <l«>s  statuts  réels.  Voici  les  défini- 


1   Voy.  infrh,   nos  24,  30,    64,76  et  suiv. 
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tions  1  que  nous  croyons  devoir  en  donner,  en  résumant 
celles  qui  se  trouvent  dans  les  ouvrages  de  d'Argentré  2, 
de  Burgundus  3,  de  Rodenbu rg  4,  de  Jean  Voet  \ 
d'Abraham  àWesel 6,  de  Boullenois  7,  de  d'Aguesseau  8, 
de  Cochin 9,  de  Guyot 10,  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  27  février  1817  u,  dans  les  ouvrages  de 
Tittmann  12,  de  M.  Rocco  13,  de  M.  Burge  14  : 

Le  statut  personnel  est  une  loi  dont  les  dispositions 
affectent  directement  et  uniquement  l'état  de  la  personne, 
c'est-à-dire  l'universalité  de  sa  condition,  de  sa  capacité 
ou  incapacité  de  procéder  aux  actes  de  la  vie  civile  ;  une 
loi  qui  imprime  à  la  personne  une  qualité  générale,  sans 
aucun  rapport  avec  les  choses,  si  ce  n'est  accessoirement 
et  par  une  conséquence  de  l'état  ou  de  la  qualité  de 
l'homme,  objet  principal  du  législateur. 

«  Les  statuts  personnels,  »  dit  d'Aguesseau,  «  sont 
«  ceux  qui  affectent  la  personne,  qui  forment  ce  que  l'on 
«  appelle  son  éiat,  qui  la  rendent  incapable,  non  pas  de 
«  disposer  de  tels  ou  tels  biens,  mais  de  contracter,  mais 
«  de  tester,  mais  de  faire  tels  ou  tels  actes;  en  sorte  que 


1  Suivant  Bartole,  la  personnalité 
ou  la  réalité  d'un  statut  dépendrait 
uniquement  de  sa  rédaction:  «  Ainsi,  <■■ 
dit-il,  «  la  disposition  conçue  dans  les 
«  termes  suiyauts  :  Primogenitus  suc- 
t  cedat  bonis  decedentis,  est  un  statut 
«  personnel  ;  niais  celle-ci  :  Bona  de- 
«  cedentis  ventant  primogenito,  est 
<c  un  statut  réel.  »  Celte  définition  a 
été  attaquée  d'abord  par  Baldus; 
d'Argentré  et  Dumoulin,  Paul  Voet 
(De  slatutis,  sect.  4,  cb.  2,  no  1), 
Tiitmann,  §  50,  ainsi  que  M.  Burge, 
t.  I,  p.  Il,  en  ont  démontré  l'inexac- 
titude. Voy.  M.  Rapetti,  2°  dissert., 
p.  67  et  h8. 

8  Sur  l'art.  213  de  la  Coutume  de 
Bretagne,  Glossa  6,  nns  2  et  suiv. 

s  Tract.  l,no  t. 


v  Tit.  1,  chap.  2. 

5  Ad  fl.,  Tit.  De  stat.,no&2  et  3. 

6  Ad novellas  constit.  ultra ject.,&rt.  1, 
no  14;  art.  16,  n°s  18  et  19. 

7  Dissertations,  discours  prélimi- 
naire, p  13  et  suiv.;  Traité,  t.  I, 
p.  25,  28,  39.  40,  42,  77,  78,  145  et 
suiv.,  176,  177,  189  et  196. 

»T.  IV  (édit.  Pardessus),  p.  281 
et  suiv. 

9  31e  et  122e  plaidoyers,  t.  1,  p.  545, 
et  tome  V,  p.  80. 

10  Répertoire  de  jurisprudence,  v° 
Statut. 

«  Sirey,  1817,  1,  122. 
12  §  48. 

1S  Pages  9  et  suiv. 
»  T.  I,  p.  12  et  suiv. 
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«  l'acte  est  nul  en  soi  et  indépendamment  de  son  exé- 
«  cution.  » 

Ainsi,  est  statut  personne!  la.  loi  qui  détermine  si  l'indi- 
vidu est  citoyen  ou  étranger;  la  loi  qui  établit  la  légiti- 
mité, qui  fixe  l'âge  de  la  majorité,  et  les  formalités  rela- 
tives à  la  célébration  du  mariage  (a);  celle  qui  désigne  les 
personnes  qui  peuvent  contracter  un  mariage  valable  el 
les  causes  de  sa  dissolution;  celle  qui  soumet  la  femme  à 
la  puissance  du  mari  '.  le  fils  de  famille  à  la  puissance 
du  père,  le  mineur  à  celle  du  tuteur;  celle  qui  établit  la 
capacité  de  s'obliger  ou  de  tester  ~  (è). 


1  C'est  le  résultat  du  plaidoyer  cité  !  trourera  in/'rà,  no  33,  une  énuméra- 
de  d'Aguesseau.  tion   plus  étendue  des  cas  d'applica- 

1  Meier,  §§  20  et  suiv.  Le  lecteur  !  tion  du  statut  personnel. 


(a)  Nous  devons  dès  ce  moment  prémunir  le  lecteur  contre  une  mé- 
prise que  pourraient  faire  naître  les  expressions  employées  par  M.  Fœlix 
Lorsque  deux  personnes  se  marient  en  pays  étranger,  il  est  générale- 
ment admis  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  Loeas  régit  actum,  c'est- 
.ù-dire  qu'en  ce  qui  concerne  les  formalité?,  relatives  à  la  célébration. 
les  conditions  de  formes  nécessaires  pour  la  validité  du  mariage,  on 
peut  toujours  s'en  tenir  à  ce  qui  est  permis  par  la  loi  du  lieu  où  le 
mariage  est  célébré.  Du  reste,  la  loi  personnelle  peut  indiquer,  et  c'est 
là  la  pensée  de  notre  auteur,  d'autres  formes  dont  l'observation  suf- 
fira [C.  Nap.,  art.  48). 

(b)  «  On  a  proposé  anciennement  une  distinction,  qui  a  été  repro- 
«  duite  récemment  et  soutenue  avec  beaucoup  de  chaleur  (par  M.  do 
»  WœctiteT),  //  faut  distinguer,  dit-on,  les  qualiftoations  juridiques  'te  la 
«.personne  en  soi  et  les  effeU  juridiques  de  ces  qualifications,  c'est'à-dvn 
»  les  (fruits  et  les  incapacités  qui  en  résultent  pour  la  personne  :  ce  sont 
h  seulement  les  qualifications  qui  se  jugent  d'après  le  droit  local  du  liomi- 

«  cile Dans  tous  les  temps,  un  grand  nombre  d'auteurs,   n'admet- 

«  tant  pas  de  distinction  entre  les  qualifications  et  leurs  conséquences 
«  juridiques,  ont  enseigné  que  les  unes  et  les  autres  se  jugent  d'a- 
«  près  le  droit  du  domicile  de  la  personne.  Je  me  joins  à  eux 
«  pour  rejeter  absolument  la  distinction  proposée  :  je  la  regarde  comme 
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Ou  appelle  statuts  réels  les  lois  qui  ont  les  choses  pour 
objet  principal,  qui  affectent  direclement  les  choses,  qui 
en  permettent  ou  en  défendent  la  disposition,  sans  avoir 
aucun  rapport  à  l'état  ou  à  la  capacité  générale  de  la  per- 
sonne, si  ce  n'est  d'une  manière  incidente  ou  accessoire 
et  par  voie  de  conséquence,  comme  lorsque  la  loi  aug- 
mente ou  diminue,  dans  des  cas  particuliers,  le  droit  de 
disposer  qui  appartient  à  la  personne  d'après  l'universalité 
de  son  état.  Le  statut  réel  imprime  aux  choses  une  cer- 
taine qualité,  qui  réfléchit  naturellement  sur  les  pouvoirs 
de  la  personne. 

D'Aguesseau  s'exprime  ainsi  :  «  Les  statuts  "réels  sont 
«  ceux  qui  ont  rapport  à  la  qualité  et  à  la  nature  des 
«  biens  dont  on  peut  disposer,  qui ,  par  exemple ,  déï'en- 
«  dent  de  donner  plus  d'une  certaine  quotité  des  propres 
«  ou  qui  en  interdisent  la  disposition  d'une  manière  ab- 
«  solue,  qui  ne  permettent  que  celle  d'une  partie  des  ac- 
«  quêts.  Ces  lois  ont  un  rapport  direct  avec  les  biens; 
«  elles  sont  indépendantes  de  la  capacité  de  la  per- 
«  sonne.  » 


«  arbitraire  et  inconséquente,  et  comme  ne  répondant  à  rien  de  réel... 
«  Les  partisans  de  la  distinction  admettent  qu'un  Français  âgé  de 
«  21  ans  est  majeur  et  complètement  capable  d'agir,  même  en  Prusse, 
«  où  la  majorité  n'arrive  qu'à  24  ans,  et  dans  les  États  régis  par  le 
«  droit  romain,  où  elle  n'arrive  qu'à  25  ans  :  en  effet,  l'art.  488  du 
«  Code  français  lui  confère  le  titre  de  majeur,  et  c'est  là  une  qualiii- 
«  cation  en  soi  qui  se  juge  d'après  le  droit  du  domicile.  Mais  le  même 
h  Code  accorde  aux  mineurs  âgés  de  15  ans,  de  16  ans,  de  18  ans, 
«  certaines  capacités  restreintes,  sans  désigner  par  des  noms  particu- 
«  liers  ces  différentes  classes  d'individus  (roy.les  art.  903,904,477,  478)  ; 
«  d'après  nos  adversaires,  ce  ne  sont  pas  là  des  qualifications  en  soi, 
«  mais  des  effets  juridiques  auxquels  ne  s'applique  pas  le  droit  du 
«  domicile  »  (M.  de  Savigny,  System,  $  362). 
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A  cette  classe  appartenaient,  dans  l'ancien  droit,  les 
douaires  coutumiers,  les  lois  d'après  lesquelles  les  biens 
paternels  échéaient  aux  parents  de  ce  côté,  et  les  biens 
maternels  aux  parents  maternels.  Aujourd'hui  encore  ' , 
il  faut  ranger  dans  cette  catégorie  toutes  les  lois  relatives 
au  droit  et  à  la  forme  de  disposer  des  biens  (a),  au  droit 
de  succéder  ab  intestat  et  par  testament,  celles  qui  fixent  la 
portion  disponible,  etc.  -. 

23.  Les  définitions  et  les  exemples  que  nous  venons  de 
donner  peuvent  souvent  ne  pas  suffire  pour  déterminer  la 
nature  personnelle  ou  réelle  d'une  loi.  On  doit  alors  re- 
courir aux  règles  ordinaires  de  l'interprétation  logique  et 
doctrinale  des  lois.  Voici,  du  reste,  quelques  règles  spé- 
ciales propres  à  servir  de  guide  dans  la  recherche  de  la 
personnalité  ou  de  la  réalité  d'une  loi  : 

«  La  nature  personnelle  ou  réelle  de  la  loi ,  »  dit  Ro- 
dènburg3,  «  se  détermine  par  la  nature  de  l'objet  ou  de 
«  l'acte  auxquels  s'applique  la  faculté  interdite  ou  per- 
«  mise  à  la  personne.  Ainsi  la  loi  qui.  laissant  un  homme 
«dans  son  état  d'incapable,  se  borne  à  lui  permettre 
«  un  acte  réel ,  une  disposition  sur  les  biens ,  n'affecte 
-  point  la  personne,  et  elle  est  purement  réelle  ;  il  en  est 

de  même  de  la  loi  qui,  tout  en  conservant  à  l'homme  sa 


1  Opinion  contraire  de   M.  Zoepfl. 
Annales,  p.  518. 
*  Le  lecteur  trouvera  infrà,  n°  60, 


une  énumération  plus  étendue  des  cas 
d'application  du  statut  réel. 

8  Tit.  1,  chap.  2.    Voy.    II.   Rocco, 
p.  421  et  suiv. 


(a)  L'expression   forma  de  disposa  est  trop  large;  elle  va  certaine- 
ment au-delà  de  la  pensée  de  l'auteur.  Eu  effet,   ici  encore,  il   faut 
toujours  faire  la  p;irt  de  la  maxime  Locvs  régit  aohm.  —  iv>y.  le- 
loppemenls  donnés  ci-dessous,  n°  60. 
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«  capacité  générale,  lui  interdit  un  mode  particulier  do 
«  disposer  de  ses  biens.  » 

Boullenois  '  s'exprime  ainsi  :  «  Il  me  paraît  qu'il  faut 
«  se  renfermer  à  considérer  le  matériel  du  statut,  la  chose 
«  qui  est  dans  le  statut,  sans  faire  attention  ni  à  la  per- 
«  sonne  à  qui  la  loi  permet  ou  défend,  ni  au  motif  de  la 
«  loi,  ni  même  à  la  personne  qu'elle  peut  avoir  eue  en 
«  vue  lors  de  la  défense  ou  de  la  permission ,  mais  qu'il 
<(  faut  considérer  simplement  la  chose  qui  est  comprise 
«  dans  la  prohibition,  la  permission  ou  la  disposition  de 
«  la  loi,  et  la  nature  de  cette  chose  2.  En  sorte  que,  si  la 
«  loi  ne  dispose  que  de  l'état,  de  la  qualité  ou  de  la  con- 
«  dition  de  la  personne,  qu'elle  en  règle  l'état  universel, 
«  abstraction  faite  de  ce  que  la  personne  peut  ou  ne  peut 
«  pas  faire,  cette  loi  doit  sans  difficulté  être  mise  au  rang 
«  des  lois  personnelles  ;  mais,  quand  les  statuts  concer- 
«  nent  les  successions,  ils  sont  purement  réels. 

((  Enfin,  si  la  loi  dont  il  s'agit  de  porter  un  jugement 
«  est  faite  pour  régler  ce  que  l'homme  peut  ou  ne  peut  pas 
«  faire ,  il  est  important  de  remarquer  si  elle  concerne 
«  l'état  de  la  personne ,  ou  même  si  elle  le  trouble ,  ou 
«  non.  Au  premier  cas ,  il  faut  ranger  cette  loi  dans  la 
«  classe  des  lois  personnelles 

« Au  second  cas,  la  nature  et  la  qualité  de  l'acte 

«  prohibé  ou  permis  est  seulement  à  considérer  ;  de  sorte 
«  que  si  l'acte  est  réel ,  telles  que  sont  les  aliénations  de 
«  biens,  le  statut  sera  réel;  si  l'acte  est  personnel,  tel 
«  qu'est  le  pouvoir  de  contracter,  le  statut  sera  personnel. 


»  Tit.   1,  chap.  2,  observ.  2,  p.  26  I     2  Même  langage  dans  Abr.   à  We- 
et  27;  observ.  3,  p.  41  et  42.  |  sel,  sur  l'art.  1,  n°  15. 
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"  Au  moyen  de  quoi,  dans  le  second  cas,  il  ne  faut  pas 
«  considérer  la  personne  dont  le  statut  règle  l'acte,  ni  le 

■  motif  de  la  loi  qui ,  étant  peut-être  pris  de  la  qualité 

■  personnelle,  aura  donné  lieu  au  statut  ;  mais  le  statut 
«  peut  prendre  sa  dénomination  de  l'objet  ou  de  la  na- 
«  ture  de  l'acte  qui  est  permis  ou  prohibé  à  la  per- 
«  sonne 

«  Quand  donc  nous  demandons  si  un  statut  est  per- 
«  sonnel  ou  réel,  nous  n'envisageons  ce  statut  que  par 
«  l'affectation  et  l'impression  qu'il  fait  sur  la  chose  ou  sur 
«  la  personne.  Nous  disons  qu'un  statut  est  personnel, 
«  lorsqu'il  imprime  à  la  personne  un  certain  état  de  capa- 
««  cité  ou  incapacité  personnelle,  lorsqu'il  donne  à  la  per- 
«  sonne  les  facultés  habituelles  nécessaires  pour  le  com- 
«  merce  de  la  vie  civile,  ou  lorsqu'il  les  lui  ôte  en  tout  ou 
«  en  partie  ;  et  nous  le  disons  réel,  quand  il  ne  règle  que 
«  les  choses,  et  que  son  objet  principal  est  de  détermi- 
«  ner  le  sort  et  la  destination  de  ces  choses. 

Voici  les  termes  de  d'Aguesseau,  au  54e  plaidoyer  '  : 
«  Le  véritable  principe  en  cette  matière  est  qu'il  faut  dis- 
«  tinguer  si  le  statut  a  directement  les  biens  pour  objet, 
«  ou  leur  affectation  à  certaines  personnes  et  leur  con- 
..  servation  dans  les  familles  ,  en  sorte  que  ce  ne  soit  pas 
<•  l'intérêt  de  la  personne  dont  on  examine  1rs  droits  ou 
«  les  dispositions,  mais  l'intérêt  d'un  autre,  dont  il  s'agit 
«  d'assurer   la  propriété    ou   les   droits  réels  ,   qui   ait 

donné  lieu  de  faire  la  loi  ;  ou  si,  au  contraire,  toute 
«  l'attention  de  la  loi  s'est  portée  vers  la  personne,  pour 

décider  en  général  de  sou  habileté  ou  de  sa  capacité 

1  T.  V,  p.  281  et  âuiv. 
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«  générale  et  absolue  :  comme  lorsqu'il  s'agit  des  qualités 
«  de  majeur  ou  de  mineur,  de  père  ou  de  fils  légitime  ou 
«  illégitime,  d'habile  ou  inhabile  à  contracter  pour  des 
«  causes  personnelles. 

((  Dans  le  premier  cas,  le  statut  est  réel  ;  dans  le  se- 
«  coud,  il  est  personnel.  C'est  ce  qui  est  assez  bien  ex- 
«  pliqué  dans  ces  mots  de  d'Argentré  :  Cùm  statutum  non 
((  simpïiciter  inhabilitat,  aed  ratio  ne  fundi  aut  juris  realis 
«  ai  ter  ion  respicientù  extra  personas  contrahentes ,  toties 
«  hanc  inhabilitatem  non  egredilocum  statuti.  » 

Les  auteurs  du  Répertoire  de  Jurisprudence  '  s'expri- 
«  ment  dans  les  termes  suivants  :  «Pour  juger  si  un  sta- 
«  tut  est  réel  ou  personnel,  il  ne  faut  pas  en  considérer 
«  les  effets  éloignés,  les  conséquences  ultérieures;  autre- 
»  ment,  comme  il  n'y  a  pas  de  statut  personnel  qui  ne 
«  produise  un  effet  quelconque  par  rapport  aux  biens,  ni 
«  de  statut  réel  qui  n'agisse  par  contre-coup  sur  les  per- 
«  sonnes,  il  faudrait  dire  qu'il  n'y  a  point  de  statut  qui 
«  ne  soit  pas  tout  à  la  fois  et  personnel  et  réel  ;  ce  qui  se- 
«  rait  absurde  et  tendrait  à  établir  une  guerre  ouverte 
«  entre  les  Coutumes  (lois).  Que  faut-il  donc  faire?  Il  faut 
«  s'attacher  à  l'objet  principal,  direct  et  immédiat  de  la 
«  loi,  et  oublier  les  effets.  Si  l'objet  principal,  direct,  im- 
«  médiat  de  la  loi  est  de  régler  l'état  de  la  personne,  le 
((  statut  est  personnel  ;  les  effets  par  rapport  aux  biens 
«  ne  sont  plus  que  les  conséquences  éloignées  de  la  per- 
sonnalité. Au  contraire ,  si  l'objet  principal,  direct, 
«  immédiat  de  la  loi  est  de  régler  la  qualité  ,  la  nature 
«  des  biens,  la  manière  d'en  disposer,  le  statut  est  réel  ; 

1  V°   Autorisation    maritale,    sect.  isect.    7,  p.    425;  Vo  Effet  rétroactif, 

10,  no  2,  et  vo  Puissance  paternelle,  \  sect.  3,  §  "2,  art.  'ù,  nu  3. 

I.  4 
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«  les  effets  par  rapport  aux  personnes  ne  sont  plus  que 
«  des  conséquences  éloignées  de  la  réalité.  » 

On  verra  au  surplus,  dans  le  cours  du  présent  Traité, 
que  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  déjà  tombés  d'ac- 
cord sur  la  nature  personnelle  ou  réelle  de  la  majeure 
partie  des  lois  en  vigueur  dans  les  divers  États. 

24.  Suivant  M.  deWœchter1,  les  définitions  que  nous 
avons  données,  aux  n03  21  et  22,  sont  celles  des  anciens 
auteurs,  et  elles  ne  trouvent  plus  d'application  aujour- 
d'hui.  «  Les  auteurs  modernes,  dit-il,  voient  la  différence 
entre  les  deux  espèces  de  lois  dans  la  diversité  des  lieux 
qu'elles  régissent  :  ils  regardent  comme  statuts  personnels 
toutes  les  lois  en  vigueur  au  lieu  du  domicile  de  l'individu, 
qu'elles  disposent  des  personnes,  des  choses  ou  des  actes 
de  l'homme  (loges  domicilii personœ),  tandis  qu'ils  appel- 
lent statut  réel  la  loi  en  vigueur  au  lieu  de  la  situation  de 
l'objet.  »  —  Cette  assertion  repose  évidemment  sur  une 
erreur.  Aucun  des  auteurs  modernes  cités  par  M.  de 
Wiechter  (par  exemple  Thibaut 2,  Tittmann  3,  Goeschen4) 
n'établit  la  distinction  dans  les  termes  énoncés  par  lui; 
tous,  au  contraire,  sont  d'accord  pour  distinguer  les  lois 
personnelles  de  toutes  les  autres  lois.  S'ils  ne  font  pas 
cette  distinction  en  termes  exprès,  ils  l'établissent  implici- 
tement en  déclarant  que  les  lois  personnelles  sont  les 
seules  qui  suivent  l'individu  en  pays  étranger.  Dès  lors, 
nous  persistons  à  croire  que  les  définitions  contenues  aux 
n03  21  et  22  conservent  aujourd'hui  leur  application. 

25.  Après  avoir  ainsi  défini  les  lois  personnelles  et  les 


1  Archives,    t.    XXI  \ , 

|>.   22G    et  1 

1  c*  :*  1 

suiv. 

1  §31 

1  §36. 

1 
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lois  réelles,  nous  indiquerons,  dans  un  premier  livre,  les 
effets  généraux  de  ces  deux  espèces  de  lois.  Le  second 
Livre  aura  pour  objet  les  lois  ou  statuts  applicables  aux 
actes  de  l'homme. 

observations. 


La  doctrine  exposée  dans  les  nos  22  et  23  est  assurément  celle  de 
la  grande  majorité  des  jurisconsultes  anciens  et  modernes.  A  tous  ceux 
qui  sont  cités  par  M.  Fœlix  on  peut  ajouter  Lebrun,  qui  la  formule 
très-nettement  dans  son  Traité  de  la  communauté  (liv.  I,  ch.  II,  nos  6  et 
suiv.).  Toutefois  il  faut  dire  que,  déjà  dans  le  courant  du  siècle  der- 
nier, elle  a  été  combattue  avec  une  grande  vigueur  par  Prévôt  de  la 
Jannès,  en  tant  qu'elle  ne  considère  comme  statut  personnel  que  la  loi 
qui  affecte  uniquement  l'état  de  la  personne,  l'universalité  de  sa  con- 
dition, et  non  la  loi  qui  déclare  incapable  dans  un  cas  donné  une  per- 
sonne généralement  capable,  ou  vice  versa.  Voici  quelques  passages  du 
jurisconsulte  d'Orléans  :    . 

«  Quand  un  statut  n'est  que  la  modification  d'un  autre,  il  en  suit 
«  toujours  la  nature  :  il  est  réel  si  celui  dont  il  est  la  modification  est 
«  réel,  il  est  personnel  si  celui  dont  il  dépend  est  personnel...  » 

«  La  loi  dispose  en  deux  manières  des  biens  situés  dans  son  empire  : 
«  ou  tellement  qu'elle  interdit  aux  possesseurs  de  ces  biens  toute  dispo- 
«  sition  contraire  à  celle  qu'elle  a  faite;  ou  tellement  qu'elle  leur  per- 
ce met  d'en  disposer  autrement  qu'elle  n'a  fait  et  n'a  en  vue  de  faire, 
«  sa  disposition  n'étant  qu'au  défaut  de  celle  de  l'homme. 

«  Lors  donc  qu'après  avoir  établi  un  ordre  pour  la  transmission  des 
«  biens,  et  voulant  le  rendre  inviolable,  elle  défend  ensuite  aux  per- 
ce sonnes  d'y  contrevenir,  il  est  visible  que  cette  défense  tombe  plutôt 
«  sur  la  chose  que  sur  la  personne,  ou  plutôt  ce  tombe  sur  la  personne 
«  qu'à  cause  de  la  chose  et  autant  qu'elle  la  possède  et  qu'elle  voudrait 
«  en  disposer,  et  par  conséquent  un  tel  statut  est  au  fond  réel,  quoi- 
«  qu'il  soit  conçu  dans  les  termes  d'un  statut  personnel. 

«  Au  contraire,  lorsque  la  loi  n'a  fait  sa  disposition  que  pour  suppléer 
«  à  celle  de  l'homme,  et  qu'elle  permet  à  ses  sujets  de  disposer  de  leurs 
«  biens  autrement  qu'elle  n'en  dispose  elle-même,  si  elle  vient  ensuite 
«  à  le  défendre  à  quelqu'un  d'eux  en  particulier  et  suivant  de  certaines 
«  modifications,  il  est  visible  que  ce  n'est  pas  dans  la  vue  d'affecter 
«  inviolablement  les  biens  à  l'ordre  qu'elle  a  établi  immédiatement 
«  pour  ces  biens,  mais  que  si  elle  en  interdit  la  disposition  à  certaines 
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«  personnes  dans  certains  cas,  c'est  par  des  raisons  politiques  et  per- 
«  sonnelles... 

«  Ainsi,  lorsque  la  Coutume  de  Paris  défend  à  tous  ses  sujets  de  dis- 
«  poser  de  leurs  propres  par  testament,  il  est  visible  que  c'est  unique- 
«  ment  pour  maintenir  inviolable  l'affectation  qu'elle  a  faite  de  ces 
«  biens  aux  parents  de  la  ligne...  Au  contraire,  lorsque  la  Coutume  de 
«  Paris,  après  avoir  permis  à  tous  ses  citoyens  de  disposer  par  testa- 
«  ment  de  leurs  acquêts...,  vient  ensuite  à  défendre  aux  maris  d'en 
«  disposer  au  profit  de  leurs  femmes,  l'amant  au  profit  de  sa  concubine, 
«  le  mineur  de  son  tuteur,  le  pénitent  de  son  directeur,  le  malade  de 
«  son  médecin,  le  motif  de  la  loi  n'est  pas  d'affecter  et  d'assurer  ces 
«  biens  à  la  famille...;  c'est  une  incapacité  spéciale  que  la  loi,  dans  les 
«  cas  dont  il  s'agit,  a  eu  dessein  d'attacher  à  ces  personnes,  par  des 
«  raisons  tirées  de  leur  qualité  et  des  vues  particulières  pour  elles,  in- 
«  capacité  qui,  leur  étant  personnelle,  les  suit  partout  et  de  quelques 
«  biens  qu'elles  veuillent  disposer  :  par  conséquent,  ces  statuts  sont 
«  vraiment  personnels  n  (3e  discours,  De  la  dist.  des  statuts  réels  et  per- 
sonnels, règle  IX). 

Cette  doctrine  paraît  avoir  été  également  admise  par  Boullenois,  qui 
écrivait  dans  la  première  moitié  du  xvme  siècle. 

Aujourd'hui  le  sentiment  de  Boullenois  et  de  Prévôt  de  la  Jannès  est 
partagé  par  quelques  bons  esprits  ;  il  est  défendu  avec  une  grande  force 
par  M.  de  Savigny  (t.  VIII,  §  364).  Un  peu  plus  loin,  lorsque  nous  étu- 
dierons spécialement  certaines  matières,  nous  rechercherons  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  l'appliquer  dans  notre  pratique  actuelle,  et  nous 
verrons  IW .  Fœlix  lui-même  s'y  conformer,  pour  ainsi  dire,  à  son  insu 
('",'/.,  ci-dessous,  n°  1)3). 


LIVRE  I. 

DE  L'EFFET  QUE  LES  LOIS  PERSONNELLES  ET   RÉELLES   EXERCENT 
PAR  RAPPORT  A    L'HOMME  OU  AUX  CHOSES. 


TITRE  I. 

DE    L'EFFET   DU   STATUT    PERSONNEL. 

26.  Ce  Titre  se  composera  de  deux  Sections,  dont  l'une 
traitera  de  la  nationalité  d'origine,  et  l'autre  du  change- 
ment de  nationalité  et  des  effets  de  ce  changement. 

SECTION  T. 

DE  LA   NATIONALITÉ  D'ORIGINE. 
Sommaire. 

27.  La  loi  personnelle  est  celle  de  la  nation  dont  l'individu  est  membre  par  sa 

naissance  (a). 

28.  Nationalité  d'origine. 

29.  Quand  se  présente  le  conflit  entre  les  lois  de  divers  territoires. 

30.  Les  lois  personnelles  suivent  l'individu  partout  où  il  se  trouve. 

31.  Personnes  morales. 

32.  Sanction  du  principe  posé  au  n°  30  dans  les  législations  positives. 

33.  Cas  d'application  du  même  principe. 

27.  La  loi  personnelle  de  chaque  individu,  la  loi  dont 


(a)  Il  y  a  là  évidemment  une  inexactitude  :  les  mots  par  sa  naissance 
sont  de  trop.  La  loi  personnelle  de  chaque  individu  est  en  général  celle 
de  la  nation  dont  il  se  trouve  membre  à  un  moment  donné,  sans  dis- 
tinguer s'il  en  a  toujours  été  membre  depuis  sa  naissance  ou  s'il  en  est 
devenu  membre  par  un  fait  postérieur.  (Voy.,  ci-dessous,  n°  28  vers  la 
fin).  L'auteur  veut  dire  sans  doute,  ce  qui  allait  de  soi,  que  la  pre- 
mière loi  personnelle  à  laquelle  un  homme  puisse  être  soumis  est  la 
loi  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient  par  sa  naissance. 
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il  est  sujet  quant  à  sa  personne,  est  celle  de  la  nation  dont 
il  est  membre.  Pour  justifier  cette  assertion,  il  faut  con- 
sidérer la  position  de  l'indi\idu  au  moment  de  sa  nais- 
sance («).  La  nature  des  choses  l'indique  :  dans  ce  moment, 
la  loi  à  laquelle  sont  soumis  ses  père  et  mère,  ou  sa  mère, 
s'il  est  né  hors  mariage,  le  saisit,  le  frappe  de  son  pou- 
voir, et  lui  imprime  la  qualité  de  membre  de  la  nation 
dont  ses  père  et  mère  légitimes  ou  sa  mère  naturelle  font 
partie  {b).  La  loi  de  cette  nation  est  sa  loi  personnelle, 
depuis  le  premier  moment  de  son  existence  physique  ' . 

28,  Ainsi,  en  règle  générale,  l'enfant  fait  partie  de  la 
nation  à  laquelle  appartient  son  père  2,  s'il  est  né  en  légi- 


(1)  Rodenburg,  Tit.  2,  chap,  1,  non 
et  suiv.;  Tit.  2,  part.  2,  n0  5.  —  Car- 
pzov,  Decis.  illustr.  saxonic,  Dec.  1. 

—  Voet,  ad  ff.,  Tit.  Dejudic,  n°  91. 

—  Boullenois,  Tit.  2,  chap.  1,  obs.  16 
(t.  I,  p.  205);  Tit  2,  part.  2,  chap.  1, 
obs.  32  (t.  Il,  p.  7).  —  Répertoire  de 
jurisprudence,  v°  Statut  et  y  Majorité, 
§  4.  —  Gluck,  Contaient.,  t.  VI,  §  5tl  ; 
Droit  privé,  §§  17  et  18.  —  Meier,p.l3. 

—  M.  Bùrge,  t.  I,  p.  33  et  suiv.  — 
Proudhon  (édit.  de  M.  Valette),  t.  I, 
p.  81. 

(2)  Vattel,  Droit  des  gens,  liv.  1, 
§  212,  et  les  auteurs  cités  à  la  note 
précédente  (c).  —  Cette    règle  a  été 


sanctionnée  dans  l'art.  11  de  chacun 
des  traités  conclus  par  la  Prusse  avec 
Saxe-Weimar  (le  25  juin  1824),  avec 
Saxe-Altembourg  (le  18  février  1832), 
avec  Saxe-Cobourg-Gotha  (le  23  dé- 
cembre 1833),  avec  Reuss-Plauen  (le 
5  juillet  1834),  avec  le  royaume  de 
Saxe  (  le  14  octobre  1839  ),  avec 
Schwarzbourg-Rudolstadt  (le  12  août 
1840),  avec  Anhalt-Bernbourg  (le  9 
septembre  1840),  et  avec  le  Bruns- 
wick (le  4  décembre  1841).  [Bulletin 
des  lois  de  Prusse,  1824,  p.  149;  1832, 
p.  105;  1834,  p.  9  et  124;  1839, 
p.  353;  1840,  p.  239  et  250;  1842, 
p.  1.) 


(a)  Cette  phrase  nous  paraît  très-obscure.  L'auteur  aurait  dû  dire 
simplement  :  »  Puisque  l<<  loi  personnelle  de  chaque  individu  est  la  loi  de 
lu  nation  dont  il  cstmembre,  voyons  d'abord  de  quelle  nation  est  membre 
l'enfant  qui  où  ni  au  mond 

(l>)  Il  semblerait;  d'après  la  manière  dont  s'exprime  l'auteur,  que  le 
père  et  La  mère  Légitimes  sont  de  toute  nécessité  membres  de  la  môme 
nation.  C'est  un  point  que  nous  examinerons  plus  tard  (<"'/.,  ci-dessous, 
ii  '  10).  —  Quant  à  L'enfant  naturel,  comme  on  va  le  voir  (au  n°  sui- 
vant ,  L'idée  de  m.  Fœlii  n'esl  pas  qu'il  a  toujours  et  nécessairemenl 
la  nationalité  de  sa  mère,  jamais  celle  de  son  père. 

(c)  Vattel  appelle  citoyens  ceui  que  m"ls  appelons  nationaux.  Il  s'ex- 
prime  ainsi  :  «  La  société  ne  pouvant  se  soutenir  et  se  perpétuer  que 


EFFET  DU  STATUT  PERSONNEL.  55 

time  mariage,  ou  de  la  nation  à  laquelle  appartient  sa 
mère,  si  celle-ci  n'est  pas  mariée1,  à  moins  que,  dans  la 
même  hypothèse,  l'enfant  n'ait  été  reconnu  par  le  père 
appartenant  à  une  autre  nation,  auquel  cas  il  fait  partie 
de  la  nation  du  père  :  en  effet,  la  voix  du  père,  même 
naturel,  doit  être  prépondérante  {b).  —  De  même,  l'en- 


(1)  Cette  dernière  règle  a  été  sanc- 
tionnée par  les  traités  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  dans  la  note  précé- 
dente :  c'estl'art.  13  des  quatre  premiers 
traités  et  l'art.  14  des  quatre  derniers. 
—  En  Angleterre,  on  regarde  comme 
sujet  du  roi  (ou  de  la  reine)  et  comme 
faisant  partie  de  la  nation,  tout  individu 
né  sur  le  sol  anglais,  même  de  parents 
étrangers  (a).  Nous  parlerons  plus  tard 


de  cette  exception,  comme  aussi  de  la 
règle  généralement  admise  d'après  la- 
quelle les  enfants  nés  de  père  et  mère 
inconnus  sont  considérés  comme  ap- 
partenant à  la  nation  dans  le  territoire 
de  laquelle  ils  ont  été  trouvés.  Voy. 
sur  cette  règle  Faber,  lib.  6,  tit.  19, 
déf.  20;  Mansord,  t.  Il,  p.  199,  et 
M.  Rapetti,  11,  38. 


«  par  les  enfants  des  citoyens,  ces  enfants  y  suivent  naturellement  la 
«  condition  de  leurs  pères  et  entrent  dans  tous  leurs  droits.  La  société 
«  est  censée  le  vouloir  ainsi,  par  une  suite  de  ce  qu'elle  doit  à  sa  propre 
«  conservation  ;  et  l'on  présume  de  droit  que  chaque  citoyen,  en  entrant 
«  dans  la  société,  réserve  à  ses  enfants  le  droit  d'en  être  membres .  La 
«  patrie  des  pères  est  donc  celle  des  enfants,  et  ceux-ci  deviennent  de 
«  véritables  citoyens  par  leur  simple  consentement  tacite.  » 

(a)  Ajoutez  qu'une  règle  analogue  a  été  suivie  en  France  jusqu'à  la 
promulgation  du  Code  Napoléon. 

«  Les  citoyens,  les  vrais  et  naturels  Français,  suivant  la  définition 
«  de  Bacquet,  sont  ceux  qui  sont  nés  dans  l'étendue  de  la  domination 
«  française....  Pour  qu'ils  soient  réputés  Français,  on  ne  considère  pas 
«  s'ils  sont  nés  de  parents  français  ou  de  parents  étrangers...  :  la  seule 
«  naissance  dans  ce  royaume  donne  les  droits  de  naturalité,  indépen- 
«  damment  de  l'origine  des  père  et  mère  et  de  leur  demeure  »  (Pothier, 
Traité  des  personnes,  Tit.  II,  sect.  lre).  La  Constitution  de  l'an  VIII  sup- 
pose encore  l'existence  de  ce  principe.  Voy.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  5  mai  1862  (Dev.-Car.,  62,  1,  657). 

(b)  Suivant  quelques  jurisconsultes  français,  l'enfant  naturel  doit 
toujours  prendre  la  nationalité  de  sa  mère.  Cette  opinion  est  conforme 
à  la  règle  générale  suivie  en  droit  romain  (Ulp.  Fnujm.,  Tit.  V,  £  8). 
Toutefois,  en  présence  des  art.  4  48  et  158,  373  et  383  du  Code  Napoléon, 
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fant  acquiert  au  moment  de  sa  naissance  un  domicile 
dans  le  sens  légal,  et  ce  domicile  est  celui  de  son  père  ou 
de  sa  mère,  d'après  la  distinction  ci-dessus  '.  C'est  ce 
qu'on  appelle  le  domicile  d'origine  [ratione  originis)  -. 

Les  règles  que  nous  venons  d'énoncer  ont  été  admises 
dans  toutes  les  législations  de  l'Europe  3  (b). 

La  nationalité  et  le  domicile  d'origine  se  conservent 
pendant  tout  le  temps  que  l'enfant  reste  dans  l'état  de 
minorité  :  car  durant  cette  période  il  n'a,  légalement  par- 
lant, aucune  volonté  4  (c). 


1  Boullenois,  Tit.  1,  chap.  2,  obs.  4 
(t.  1,  p.  53);  '  Toullier,  t.  I,  n°371. 
L.  36,  C.,  De  decurionibus  (a). 

-  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
1er  juiu  1814  (Sirey,  1815,  II,  67). 


'•  Voy.  pour  l'Autriche,  M,  de 
Pùttlingeu,  §  4. 

1  Boulleuois,  Tit.  1,  ehap.  2,  obs.  4 
(t.  I,  p.  53);  Toullier,  t.  I,  n°  371. 
L.  36,  C,  De  decurionibus. 


le  sentiment  de  M.  Fœlix  nous  parait  préférable.  Il  faut  bien  remarquer 
que  les  Romains,  en  principe,  n'avaient  rien  d'équivalant  à  nos  actes 
de  reconnaissance  pour  constater  la  paternité  naturelle.  C'est  aussi  le 
sentiment  de  M.  Demolombe  (Cours  de  Code  Napoléon,  t.  I,  nos  149  et 
150). 

(«)  Dans  la  L.  36,  C,  De  decurion.,  il  s'agit  de  savoir,  non  pas  où  est 
le  domicile  de  l'enfant,  mais  à  quelle  cité  l'enfant  appartient.  Voy. 
M.  de  Savigny,  t.  VIII,  §  351.  Quant  à  la  question  du  domicile,  elle  est 
clairement  réglée  au  Digeste,  dans  plusieurs  fragments  du  Titre  Ad 
municvpalem  (liO,  I). 

(/-)  Au  Brésil,  un  système  assez  singulier  a  été  établi  en  1860  :  «  La 
«  loi  régissant  l'état  civil  des  étrangers  qui  résident  au  Brésil  sans  être 
«  au  service  de  leur  pays  pourra  également  être  appliquée  aux  enfants 
«  de  ces  mêmes  étrangers,  nés  dans  l'Empire,  mais  seulement  pendant 
«  leur  minorité,  réserve  faite  à  l'égard  de  leur  nationalité  brésilienne 
«  établie  par  l'art.  6  de  la  Constitution.  Aussitôt  qu'ils  atteindront 
h  leur  majorité,  cette  loi  cessera  de  leur  être  applicable  :  ils  entreront 
«  dans  l'exercice  des  droits  et  seront  soumis  aux  charges  et  devoirs  du 
«  citoyen  brésilien,  dans  les  formes  prescrites  par  la  Constitution  et  par 
«  la  loi.  » 

(c)]  Je  comprends  bien  que  le  mineur  ne  peut  point  par  sa  volonté 
changer  de  nationalité  ni  changer  de  domicile.  Mais  que  décider  si  la 
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Mais  aussitôt  que,  conformément  à  la  loi  du  domicile 
d'origine,  l'enfant  a  atteint  l'âge  de  la  majorité,  il  devienl 
libre  de  changer  de  nationalité  '  et  de  choisir  un  autre 
domicile  -  (a). 

11  y  a  présomption  légale  pour  la  conservation  de  la  na- 
tionalité originaire  ou  du  domicile  d'origine,  jusqu'à  la 
preuve  du  changement 3.  De  là  il  suit  que,  lorsqu'un  in- 
dividu a  deux  domiciles  dans  divers  territoires,  on  doit  de 
préférence  avoir  égard  au  lieu  de  sa  naissance  4.  Du  reste, 


1  M.  Rocco,  p.  457  et  suiv.  — 
Excepté  dans  quelques  pays  dont  la 
législation  ne  permet  pas  au  sujet  de 
s'expatrier,  l'Angleterre  par  exemple. 
Dans  ces  cas,  le  lien  originaire  se  con- 
serve, mais  dans  l'intérêt  seulement 
de  la  nation  à  laquelle  l'individu  a 
appartenu  dans  le  principe,  sans  em- 
pêcher, par  rapport  à  sa  patrie  adop- 
tive,  la  validité  de  la  naturalisation 
qu'il  y  aura  acquise.  —  Plusieurs  an- 
ciens auteurs  regardent  aussi  le  do- 
micile d'origine  comme  incommuta- 
ble  :  GaAl,Practicœ  observationes,  liv.2, 
chap.  36. —  Kn  général,  les  anciens 
auteurs  ne  parlent  que  du  changement 
de  domicile,  en  gardant  le  silence  sur 
le  changement  de  nationalité  :  c'est 
qu'alors  les  différentes  provinces  du 
même  Etat  étaient  régies  par  des  lois 
ou  coutumes  non  uniformes,  de  ma- 
nière que  le  simple  changement  de 
domicile  plaçait  l'individu  sous  l'em- 
pire d'une  autre  loi.  Aujourd'hui  cet 
état  de  choses  n'existe  plus  en  France, 


mais  bien  dans  les  pays  dont  nous 
avons  fait  mention  dans  une  note  au 
n°  7  ci-dessus. 

2  A  moins  qu'il  ne  soit  interdit. 
Voet,  ad  ff.  lib.  5,  Tit.  1,  n°  100; 
Pothier,  Introduction  aux  Coutumes, 
n»  3. 

3  Vattel,  liv.  1,  §218;  Carpzov, 
Respons.,  lib.  2,  Tit.  2,  resp.  21,  n»  14; 
Voet,  ad  ff.  lib.  5, Tit.  1,  n»  99;  Meier, 
p.  14,  n"  1  ;  M.  Rurge,  t.  I,  p.  34.  — 
Cette  présomption  a  été  sanctionnée 
par  l'art.  12  de  chacun  des  huit  traités 
dont  nous  avons  parlé  dans  la  première 
note  du  présent  numéro. 

*  Hamm,  §  17;  Meier,  p.  15,  n°  2. 
L'auteur  rejette  la  distinction  établie 
par  Gluck  (Commentaire,  §  74,  à  la 
fin)  et  par  le  Code  général  de  Prusse 
(Introduction,  §  31),  d'après  laquelle, 
si  le  même  individu  a  deux  domiciles, 
il  faut  appliquer  la  loi  de  celui  des 
deux  qui  accorde  à  l'acte  les  effets  les 
plus  étendus. 


personne  de  laquelle  il  a  pris  la  nationalité  et  le  domicile  venait  elle- 
même  à  en  changer?  Le  domicile  d'origine  serait  certainement  perdu 
pour  le  mineur  (C.  Nap.,  art.  108);  quant  à  la  nationalité,  c'est  un 
point  que  nous  examinerons  dans  la  Section  suivante. 

(a)  Par  la  suite,  nous  aurons  occasion  de  rechercher  si  un  étranger 
peut  acquérir  en  France  un  véritable  domicile  sans  la  permission  du 
gouvernement  français. 
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c'est  un  principe  non  contesté  que  l'absence  momentanée 
ne  suffit  pas  pour  former  la  preuve  du  changement  de 
nationalité  ou  de  domicile. 

Après  le  changement  de  nationalité  ou  de  domicile, 
changement  dont  nous  parlerons  ci-après,  la  loi  de  la 
nouvelle  patrie  ou  du  nouveau  domicile  exerce  sur  l'indi- 
vidu les  mêmes  effets  que  celle  de  la  patrie  originaire  ou 
du  domicile  d'origine  avait  exercés  jusqu'alors  '.  Mais  il 
va  sans  dire  que  la  loi  de  la  nouvelle  patrie  n'a  pas  d'effet 
rétroactif  sur  les  actes  passés  antérieurement  par  l'indi- 
vidu ".  —  Les  obligations  résultant  d'engagements  privés, 
contractés  au  domicile  d'origine,  reçoivent  leur  exécution 
dans  le  domicile  de  l'individu  naturalisé  3.  lien  est  autre- 
ment des  obligations  résultant  du  droit  public.  —  La  suc- 
cession de  cet  individu  se  règle  par  la  loi  de  sa  nouvelle 
nation  {a). 

Suivant  les  données  qui  précèdent,  les  expressions  de 
«  lieu  du  domicile  de  Findividu  »  et  de  «  territoire  de  su 
uni  ion  ou  patrie  »  peuvent  être  employées  indifférem- 
ment (o). 


1  D'Argentré,  sur  l'art.  218,  gl.  6, 
n°  47;  Burgundus,  tract.  2,  no  G;  Ro- 
denburg,  Tit.  2,  part.  2,  cliap.  1; 
Voet,  ad  lî.  Tit.  De  min.  25  atm.} 
m"  Met  II);  Boulleuois,  Dissert.,  p.  230 
etsuiv.;  Traité,Til.  2,  part.  2, chap.l, 
obs.  32;  Potbier,  -Coutume  d'Orléans, 
introduction  générale,  n»  13  ;  Hert, 
§  5,  in  fine;  Meiefj  p.   15;  M.  Rocco, 


p.  457.—  Cette  proposition  trouve  sur- 
tout son  application  dans  la  matière 
de  la  communauté  de  biens  entre 
époux  et  dans  celle  des  obligations  de 
la  femme. 

1  Répertoire,  v°  Puissance  pater- 
nelle, sect.  7,  n°s  2  et  3;  M.  Rocco, 
p.  163  el  BmV.,  171,  178,  181-487. 

8  M.  Giiuther,  p. 


(")  Voy.  cependant  ci-dessous,  n°  fifl. 

(//)  Ainsi,  d'après  M.  Fœliz,  un  bomme  oe  peut  avoir  son  domicile 
qne  dans  le  territoire  de  la  nation  dont  il  est  membre.  C'est  là  ane 
idée  qui  nous  paraîl  complètement  inadmissible.  En  effet,  même  sans 
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29.  Lorsque  tous  les  biens  d'un  individu,  tant  meubles 
qu'immeubles,  se  trouvent  dans  le  territoire  de  la  nation 
dont  il  est  membre,  ou,  en  d'autres  termes,  dans  le  même 
territoire  où  il  a  son  domicile,  et  que  cet  individu  ne 
passe  point  d'actes  hors  de  ce  territoire,  la  législation  de 
sa  patrie  régit  tous  ses  rapports,  et  la  distinction  entre  les 
statuts  personnels  et  réels  et  les  lois  concernant  les  actes 
de  l'homme  ne  trouve  aucune  application.  Le  conflit  de 
ces  diverses  lois  ne  se  présente  qu'autant  que  l'individu 
possède  des  biens  ou  des  droits  réels  sur  les  biens  situés 
dans  un  autre  territoire,  ou  qu'il  passe  des  actes  hors  du 
territoire  de  sa  nation. 


entrer  dès  à  présent  dans  l'examen  de  la  question  que  nous  avons  indi- 
quée p.  57,  noie  a,  et  sans  rien  préjuger  sur  la  solution  que,  suivant 
nous,  elle  doit  recevoir,  l'individu  dont  parle  l'art.  13  du  Code  Napo- 
léon n'offre-t-il  pas  incontestablement  ce  caractère  d'un  homme  qui 
n'est  pas  Français,  et  qui  pourtant  a  son  domicile  en  France  ?  —  Alors 
s'élève  une  autre  question,  celle  de  savoir  quelle  sera,  en  cas  pareil,  la 
loi  personnelle  :  sera-ce  la  loi  de  la  nation  à  laquelle  l'homme  n'a  point 
.cessé  d'appartenir,  ou  sera-ce  celle  du  lieu  où  il  a  désormais  son  domi- 
cile ?  Nous  croyons  que  le  domicile  doit  l'emporter  sur  la  nationalité, 
lin  effet,  la  pensée  des  rédacteurs  de  l'art.  13  paraît  bien  avoir  été  qu'au 
point  de  vue  du  droit  privé,  aucune  différence  ne  doit  subsister  entre 
le  Français  et  l'étranger  ainsi  admis  à  établir  son  domicile  en  France  ; 
or,  la  doctrine  contraire  à  la  notre  aboutirait  souvent  à  priver  cet  étran- 
ger de  certaines  prérogatives  consacrées  par  la  loi  française  {Voij.  notre 
Hist.  de  la  condit.  civ.  des  étrangers  en  France,  p.  414).  —  Du  reste,  il 
faut  reconnaître  que  presque  toujours  le  langage  de  M.  Fœlix  se  trou- 
vera exact  en  fait,  c'est-à-dire  que  dans  la  grande  majorité  des  cas  la 
loi  du  domicile  sera  en  même  temps  la  loi  du  peuple  dont  l'individu 
est  membre. 

«  Aujourd'hui,  dit  M.  de  Savigny  (t.  VIII,  §  359),  le  domicile  déter- 
mine régulièrement  le  droit  spécial  auquel  chacun  est  soumis  comme 
à  son  droit  personnel,  et  ce  principe  est  depuis  longtemps  générale- 
ment admis.  » 
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Nous  avons  vu,  aux  n03  9,  10  et  11,  qu'en  règle  géné- 
rale l'effet  des  lois  ne  s'étend  pas  au-delà  des  limites  du 
territoire,  et  que  l'application  des  lois  étrangères  n'est  que 
la  conséquence  de  considérations  d'utilité  et  de  conve- 
nance réciproque  des  nations. 

Un  long  usage  a  fait  établir,  en  cette  matière,  diverses 
règles  que  nous  allons  exposer. 

30.  La  première  de  ces  règles  est  relative  aux  effets  du 
statut  personnel.  Les  lois  personnelles  suivent  la  personne 
partout  où  elle  se  trouve  :  leur  force  et  leurs  effets  s'éten- 
dent sur  tous  les  territoires1;  réciproquement,  les  lois 
personnelles  d'un  État  ne  s'appliquent  qu'aux  nationaux, 
et  n'exercent  aucun  effet  sur  les  étrangers  qui  se  trouvent 
momentanément  sur  le  territoire 2. 

En  consultant  l'histoire  du  droit,  nous  trouvons  une 
règle  semblable  établie  au  commencement  du  moyen  âge, 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  ci-dessus,  n°  5.  Il  y  a 
cependant  une  grande  différence  entre  les  lois  person- 
nelles de  ladite  époque  et  celles  qu'on  a  désignées  plus 
tard  sous  la  même  dénomination.  Ces  dernières  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  l'état  des  personnes,  tandis  que  les  pre- 
mières s'étendirent  sur  tous  les  rapports. quelconques  de 
l'homme,  sur  les  immeubles  possédés  par  lui ,  sur  la 
forme  et  la  substance  de  ses  actes,  etc.  A  cette  époque,  il 


1  Grundler,  §  40,  va  plus  loin,  eu 
soutenant  que  le  statut,  personnel  ré- 
gil  tous  les  rapports  de  l'individu,  à 
moins  que,  résidant  eu  pays  étranger, 
il  n'ait  été  soumis  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif de  iv  pays  aux  lois  territoria- 
les, ou  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  sou- 
mis volontairement,  pourvu  que,  dans 
ce  dernier  cas,  la  législation  de  son 
pays  originaire  ne  prohibe  point  cette 
-ouiiiiision. 


2  Cette  dernière  conséquence  a  été 
déduite  notamment  par  Paul  Voet,  De 
statutis,  sect.  i,  c.  -,  uos  4  et  6;  par 
M.  lîocco,  aux  endroits  cités  ci-après; 
par  M.  d9  Wœehter,  XXV,  p.  161. 
Comp.  AI.  Schœfner,  S  40;  M.  Sinte- 
nis,  p.  69;  M.  Pùtter*  p.  14,  p.  30  el 
suiv. 
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n'était  pas  encore  question  du  droit  territorial,  dont  nous 
avons  parlé  au  n°  5,  et  sur  lequel  nous  reviendrons  au 
Titre  suivant.  La  règle  sur  le  statut  personnel,  telle  que 
nous  la  posons  aujourd'hui,  a  pris  naissance  depuis  l'éta- 
blissement du  principe  du  droit  territorial,  et  comme  une 
exception  à  ce  principe  (a) . 

La  règle  que  les  lois  personnelles  suivent  la  personne, 
et  qu'elles  étendent  leurs  effets  au-delà  du  territoire  du 
domicile  de  l'individu,  a  pour  elle  l'accord  presque  una- 
nime des  auteurs  et  de  la  jurisprudence  des  tribunaux  des 
diverses  nations.  Rodenburg  '  donne  pour  motif  de  cette 
règle  l'intérêt  commun  des  nations  :    «  Il  serait  contra- 
«  dictoire,  dit-il,  qu'un  individu  changeât  d'état  et  de 
«  condition  toutes  les  fois  qu'un  voyage  l'amène  dans  un 
a  autre  endroit  ;  que  dans  le  même  moment  il  fût  majeur 
«  ici,  mineur  là;  que  la  femme  fût  en  même  temps  sou- 
«  mise  à  la  puissance  maritale  et  libre  de  cette  puissance; 
«  qu'un  individu  fût  considéré  dans  un  lieu  comme  in- 
«  terdit,  et  dans  un  autre  lieu  comme  capable  de  tous  les 
«  acterde  la  vie  civile.  »  En  terminant,  l'auteur  fait 
observer  que  le  législateur  du  lieu  du  domicile  a  été  à 
même,  mieux  que  tout  autre,  d'apprécier,  suivant  le  génie 
de  sa  nation,  à  quelle  époque  ses  sujets  arrivent  à  la  ma- 
turité d'esprit  nécessaire  pour  la  bonne  gestion  de  leurs 
affaires  -.   —  Boullenois  3  ajoute  :  «  Par  un  concours 


1  Tit.  1,chap.  3,n°  4. 

2  M.  Story,  §  67,  adopte  les  motifs 
de  Rodenburg. 


;!  Tit.  1 ,  chap.  3,  obs.  9  et  10  (t.  I, 
p.  152),  et  obs.  12,  p.  172. 


(a)  M.  Story,  parlant  du  passage  de  M.  de  Savigny  que  M.  Fœlix  a  déjà 
cité  (Hist.  du  droit  romain  cm  moyen  âge,  chap.  III,  §S,  30  et  suiv.),  dit, 
avec  raison  :  The  whole  passage  is  exceedingly  interesting  and  curious.  . 
(chap.  I,  §  2  a,  note  2). 
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«  général  des  nations  et  une  déférence  presque  néces- 
«  saire,  les  statuts  qui  règlent  l'état  et  la  condition  des 
«  personnes  se  portent  dans  toutes  les  Coutumes  :  elles 
«  ont  établi  entre  elles,  à  cette  occasion,  une  espèce  de 
es  droit  de  parcours  ou  entrecours,  pour  le  plus  grand 
«  bien  du  commerce  et  de  la  société  d'entre  les  hommes.  » 
—  «  Le  consentement  général  des  nations  civilisées  a 
«  voulu  que  ce  qui  concerne  la  capacité  d'un  individu  se 
«  réglât  par  les  lois  du  pays  auquel  il  appartient,  »  dit 
M.  Pardessus1. 

La  même  règle  a  été  reconnue  par  d'Argentré  2, 
Decius  3,  Dumoulin  4 ,  Tiraqueau  5 ,  Burgundus  ,; ,  Paul 
Voet  \  Abraham  à  Wesel 8,  Christin  9,  de  Mean  ,0,  Co- 
chin  ",  Bouhier  12,  Emerigon  13,  Huber  14,  Hert  15,  Hom- 
mel 1G,  Gliick  17,  Danz  18,  les  auteurs  de  la  Jtmspruémce  du 
Code  civil 1J,  Kluber  2",  MM.  Mittermaier  21,  Eichhorn  * 
Mûhlenbruch  23,  Haus  2i,  Seuffert  2:\  de  Wening-Ingen- 
heim  2G,  Goeschen  27,  Henry28,  Reinhart  2",  Touiller»0, 
Proudhon  3l,  Duranton 32,  Brinkmann33,  Rosshirt 34,  Mau- 


i  T.  VI,  n»  1482,1». 

2  Sur  la  coutume  de  Bretague 
art.  '218,  gloss.  0,u°*  4,  12, 13. 

3  Condl.  207,  vol,  V. 
'*  Consil.  53. 

■  De  legib,  connuO.,  gl.  6,  n°  glfl. 

,;  Tract.  l,n°3. 

7  De  statutis,  sect.  4,  chap.  2,  nos  4 
et  6. 

«  Art.  13,  u°23. 

9  Dec,  vol.  Il,-lil>.  1,  <fec.3,no3. 

io  Observât,  êtres  jud.,t.  V,oôs.652J 
u<"2  et  3. 

«  Œuvres,  t.  1,  p.  154  et 

»  Glu  24. 

18  Des  assurances,  chap.  4,  sect.  8, 
§2. 

'■  N"  12,  et  Inslitutiones  reipubl., 
chap.  s,  q<»  16  et  suiv. 

»  Sect.  4,  §  8. 

"•  Obs.  109,  régula  1. 

"  Commentaire,  §  74,  p.  398  dut. I; 
Droit  privé,  §§  17  et  18. 


Glûi 

■M 

11 

I.    I, 


lr°, 


Manuel,  §,  53. 

T.  I,  p.  451  et  457;  t.  IV,  p.  146. 
Droit  des  gens,  §  55 . 
Principes,  §  30. 
Droit  prive.  §  35. 
Dnrt mm  Pandeçtarum,  §  72. 

%  21,  p.  50,  1. 

Manuel,  ^17. 
T.  I,  6  22. 

T.  1.831,  p.  111  etsuiv. 
Page  50. 

Suppléments  au  Commentai  n    de 
/,,  t.  I,  p.  30. 
T.  IV,  n«  102,  p.  3. 
Proudhon  (édit  de  M.  Valett.1). 
p.  82. 
T.  I,  n«  79. 
T.  i.p.10. 

Droit   commun  allemand,  partie 
p.  (i  et  auiv. 
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Story2,   Wheaton  3,  Rocco4, 


Burge  5, 


63 
et 


renbrecher  f, 
Heink  6. 

Gail 7  et  Jean  Voet, 8  sont  les  seuls  auteurs  qui  contes- 
tent cette  règle,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les 
conventions  et  dispositions  relatives  aux  immeubles  :  ils 
s'en  tiennent  uniquement  au  droit  strict  indiqué  suprâ, 
n039et  10. 

Gliick,  dans  le  passage  cité  de  son  Commentaire,  fait 
remarquer  que  la  règle  ci-dessus  a  son  motif  dans  ce  fait 
que  l'état  de  la  personne  est  inséparable  de  la  personne 
elle-même.  —  M.  Eichhorn  contredit  cette  assertion  :  il 
trouve  la  base  de  la  règle  dans  le  fait  que  les  luis  des 
divers  pays  ne  disposent  pas  sur  l'état  et  la  capacité  des 
étrangers.  De  cette  circonstance  l'auteur  déduit  deux  con- 
séquences :  la  première,  que  les  lois  de  tous,  les  pays 
reconnaissent  la  capacité  des  étrangers  par  cela  même 
qu'elles  tolèrent  leur  séjour  dans  le  territoire;  la  seconde, 
que  la  règle  d'après  laquelle  les  lois  personnelles  suivent 
l'individu  en  pays  étranger,  est  sans  application  dans  les 
États  dont  la  législation  renferme  soit  des  dispositions 
expresses  relatives  à  l'état  des  étrangers,  soit  la  déclara- 
tion que  les  qualités  personnelles  des  étrangers  ne  seront 
reconnues  qu'autant  que  les  autres  États  admettront  le 
même  principe.  L'auteur  cite  le  Code  civil  d'Autriche, 
§  34,  et  l'introduction  au  Code  général  de  Prusse,  §§  23, 
34  et  35  9. 


1  Droit  privé  allemand,  §  144. 
-  §S  31  et  suiv. 

3  Eléments,  t.  \,  part.  2,  ch.  2,  §  7, 
p.  141;  §21,  p.  183. 

4  P.  104  et  suiv.,  112  et  suiv.,  117, 
369,  396,  409  et  suiv. 

8  T.  I,  p.  25,  règle  5  (Voy.  la  Revue 
étrangère,  t.  VI,  p.  731). 


6  S  26. 

7  Lib.  2,  observ.  124,  n"  6,  9,  10,  1 1. 

8  Ad.  ff.,  Tit.  De  statutis.  n°  7;  Tit. 
De  minor.  25  annis,  n°8;Tit.  Dfi  ritu 
nupt.,  n«  60;  Tit.  Qui  test.  fac.  poss., 
n°  44. 

s  Ces  dispositions  seront  rapportées 
ci-après,  n»  31. 
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Nous  n'admettons  pas  l'argument  de  Gliick  :  le  prin- 
cipe de  l'union  intime  de  l'état  de  la  personne  avec  cette 
personne  même  ne  saurait,  en  droit  étroit,  obliger  les  na- 
tions étrangères.  La  règle  est  le  résultat  de  la  convention 
tacite  des  nations,  attestée  par  l'accord  presque  unanime 
des  auteurs.  —  La  première  conséquence  indiquée  par 
M.  Eichhorn  est  erronée;  la  simple  tolérance  des  étran- 
gers dans  le  territoire  ne  saurait  équivaloir  à  une  recon- 
naissance de  leur  état.  La  seconde  conséquence  est  fondée, 
puisqu'elle  repose  sur  des  textes  de  Ipis  positives.  Voy. 
plus  haut,  n°  11. 

La  règle  d'après  laquelle  le  statut  personnel  -suit  l'in- 
dividu en  pays  étranger  n'étant  elle-même  qu'une  excep- 
tion au  principe  général  posé  au  n°  9  ci-dessus,  il  suit, 
par  application  de  l'adage  exceptio  firmat  regulam  m  casu 
non  eœcepto,  que  le  principe  général  reprend  toute  sa  force 
dès  qu'il  s'agit  d'appliquer  une  loi  étrangère  qui  statue  sur 
d'autres  matières  que  l'état  de  la  personne  l.  Cette  consé- 
quence ne  comprend  pas  seulement  les  lois  réelles,  mais 
encore  les  lois  extensives  ou  prohibitives,  c'est-à-dire 
celles  qui  étendent  ou  restreignent  la  capacité  ou  l'incapa- 
cité générale  que  l'état  de  la  personne  attribue  à  l'individu  : 
par  exemple,  les  dispositions  des  art.  903  et  904  du  Code 
civil  2,  ou  celles  qui,  dans  divers  pays  allemands,  décla- 
rent certaines  personnes  incapables  de  s'obliger  par  lettres 
de  change  3  («) . 

1   Voi/.  />/////,  n°  57.  Di    ,,i..    p.  22  et  Suiv.J  Traite,   t.  I, 

»  Rodenbur^,Tit.2,  ch.  5,  n07;Abr.    p.  700;  Hert,  sect.  4,  §  22. 
à  Wesel,  art.  16,  u0  18;   Boulleuois,       'M,   Mittermaier,    §§    30    et    127; 

[  M.  Pardessus,  u0  1483. 


o)  11  nous  est  impossible  d'adopter  ici  l'opinion  de  M.  Fœlix,  Suppo- 
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31 .  Par  suite  des  principes  que  nous  venons  d'énoncer, 
les  établissements  publics  ou  personnes  mQK8les(moraliscke 
Personen ,  d'après  la  dénomination  allemande)  jouissent 


sons  un  Français  âgé  de  quinze  ans,  propriétaire  d'immeubles  situés 
dans  un  pays  dont  la  loi  reconnaît  la  faculté  de  tester  aux  personnes 
qui  ont,  accompli  leur  quatorzième  année  :  comprend-on  pourquoi  la 
loi  française,  qui  serait  appliquée  en  tant  qu'elle  déclare  ce  propriétaire 
incapable  d'aliéner  ou  d'hypothéquer,  ne  le  serait  pas  également  en 
tant  qu'elle  le  déclare  incapable  de  disposer  par  testament?  M.  Fœlix 
paraît  bien  admettre  cette  distinction,  puisqu'il  vise  l'art.  903  du  Code 
Napoléon;  nous  n'apercevons  pas  sur  quel  motif  sérieux  on  pourrait 
l'appuyer.  —  Vice  versa,  supposons  un  Français  âgé  de  dix-huit  ans,  qui 
a  des  biens  dans  un  pays  dont  la  loi  n'admet  pas  qu'un  mineur  puisse 
jamais  tester.  D'abord,  si  ce  Français  meurt  sans  laisser  d'héritiers  à 
réserve,  nous  ne  comprenons  pas  comment  on  pourrait  se  refuser  à 
tenir  compte  du  statut  personnel,  c'est-à-dire  de  l'art.  904  du  Code  : 
évidemment  la  loi  s'est  préoccupée  là,  non  des  biens  et  de  la  nécessité 
de  les  transmettre  à  certains  héritiers,  mais  d'une  conséquence  raison- 
nable à  tirer  de  l'état  général  de  la  personne  :  en  raison  de  l'âge  du 
propriétaire,  d'une  part  il  serait  bien  rigoureux  de  le  déclarer  absolu- 
ment incapable  de  tester,  d'autre  part  il  est  à  craindre  qu'il  ne  se  laisse 
entraîner  facilement  à  des  libéralités  excessives;  en  un  mot,  la  loi  fran- 
çaise veut  que  le  mineur  âgé  de  seize  ans  soit  capable  de  tester,  mais 
elle  veille  à  ce  qu'il  n'abuse  pas  de  cette  capacité.  Que  si  maintenant 
ce  Français  laisse  des  héritiers  à  réserve,  nous  aurons  à  faire  la  part  du 
statut  personnel  et  du  statut  réel  :  car  il  s'agit  alors  de  combiner  ce  qui 
tient  à  l'état  de  la  personne  et  ce  qui  tient  à  la  présence  de  certains 
héritiers.  Au  statut  réel  de  déterminer  qui  peut  prétendre  à  une  réserve 
et  quel  est  ie  chiffre  de  cette  réserve;  mais  au  statut  personnel  de  nous 
dire,  relativement  à  la  quotité  disponible,  jusqu'où  allait  la  capacité  du 
propriétaire.  —  Voy.,  ci-dessous,  n°  88. 

Nous  ne  pouvons  qu'admettre  le  même  système  en  ce  qui  concerne 
les  lettres  de  change,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'une  véritable  question 
d'incapacité.  Ainsi  l'art.  113  de  notre  Code  de  commerce  devrait  être 
appliqué  aux  Françaises  parles  tribunaux  même  des  pays  dont  la  légis- 
lation n'a  pas  établi  pour  les  femmes  cette  incapacité  particulière.  — 
Nous  admettons  bien,  du  reste,  qu'une  législation  qui  déclare  les  no- 
bles incapables  de  souscrire  des  lettres  de  change  ne  devrait  pas  être 
respectée  en  France  :  il  y  a  là  quelque  chose  de  contraire  à  l'ordre  public 
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en  pays  étranger  des  mêmes  droits  qui  leur  appartiennent 
dans  le  pays  où  ils  ont  leur  siège  ou  domicile  *  {a) . 

32.  Examinons  maintenant  jusqu'à  quel  point  les  légis- 
lations positives  ont  sanctionné  la  règle  que  le  statut  per- 
sonnel suit  l'individu  en  pays  étranger. 

En  France,  dans  la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption 
de  l'art.  3  du  Code  civil,  cette  règle  a  été  formellement 

i  M.  de  Struve,  §  12. 


tel  que  nous  le  comprenons.  Comme  le  dit  très-bien  la  Cour  de  Paris, 
dans  son  arrêt  du  26  novembre  1850,  «  s'il  est  vrai  qu'un  rescrit  du  roi 
«  de  Naples  défend  aux  princes  de  la  famille  royale  de  souscrire  des 
«  lettres  de  change  sans  le  consentement  préalable  du  roi,  la  prohibition 
«  qui  résulte  de  ce  rescrit  ne  crée  pas  une  de  ces  incapacités  qui  suivent 
«  la  personne  même  en  pays  étranger  :  en  effet,  cette  prohibition  n'a 
«  pas  pour  cause  un  fait  général  et  universellement  reconnu,  comme 
«  celui  qui  motive  l'incapacité  des  mineurs  et  des  femmes  mariées, 
«  mais  a  été  déterminée  par  des  considérations  d'une  utilité  moins 
«  générale,  toute  locale,  individuelle  et  privilégiée,  dont  l'effet,  par 
«  conséquent,  doit  être  restreint  entre  les  sujets  d'un  même  État  » 
(Dev.-Car.,  50,  2,  66G).  C'est  probablement  de  cas  de  ce  genre  qu'était 
préoccupé  M.  Fcelix. 

On  voit  que  nous  faisons  ici  une  première  application  de  la  théorie 
de  Prévôt  de  la  Jannès,  rapportée  ci-dessus,  p.  51  et  58. 

(a)  Cette  proposition  ne  peut  être  admise  qu'avec  un  tempérament. 
«  Quand  les  lois  d'un  pays,  dit  très-bien  M.  de  Savigny  §  385),  restrei- 
«  gnent  la  capacité  d'acquérir  «les  établissements  ecclésiastiques,  les 
«  établissements  ecclésiastiques  des  pays  étrangers  sont  atteints  par  ces 
«  restrictions.  Réciproquement,  1rs  établissements  ecclésiastiques  d'un 
«  État  où  existent  ces  restrictions  n'y  sont  pas  soumis  dans  les  hitats  où 
«  ces  lois  restrictives  n'existent  pas.  Ainsi,  dans  les  deux  cas,  la  capa- 
«  cité  se  juge,  non  d'après  le  droil  du  lieu  où  ces  établissements  ont 
«  leur  siège,  mais  d'après  le  droit  de  l'Étal  dont  dépend  le  juge  appelé 
«  a  prononcer  »    Traètuct.  de  M.  Guenon 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés,  voy.  ce  que  je  dis  dans  le  TraUt  >l< 
droit  commercial  de  M.  Bravard,  t.  1,  p.  185  et  suiv.  Comp.  l'arrêt  de 
cassation,  du  19  mai  I8P3   Dev.  •  ar.,  63,  i,  353). 
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reconnue,  tant  à  l'égard  des  Français  qui  se  rendent  en 
pays  étranger,  qua  l'égard  des  étrangers  qui  se  trouvent 
en  France.  Quant  aux  premiers,  le  texte  est  positif.  Il  ne 
l'est  pas  quant  aux  seconds;  mais,  dans  l'esprit  du  légis- 
lateur, la  règle  établie  par  l'art.  3  s'applique  également 
aux  étrangers  résidant  en  France. 

L'art.  3  du  projet  du  Gouvernement  était  ainsi  conçu  : 
«  La  loi  oblige  ceux  qui  habitent  le  territoire  l,  »  Dans 
le  Conseil  d'État,  M.  Tronchet  attaqua  cette  rédaction, 
comme  étant  trop  générale,  et  il  fit  observer  que  «  l'étran- 
«  ger  n'est  pas  soumis  aux  lois  civiles  qui  règlent  l'état 
«  des  personnes 2.  »  La  Section  de  législation  du  Tribunat 3 
proposa  ensuite  la  rédaction  qui  a  passé  dans  le  Code.  En 
conférant  cette  rédaction  avec  l'observation  de  M.  Tron- 
chet, et  en  se  rappelant  que  le  texte  du  paragraphe  3  de 
l'art.  3  ne  s'étend  pas  aux  étrangers  comme  celui  du  para- 
graphe 2,  on  demeurera  convaincu  que  les  rédacteurs  du 
Code  n'ont  pas  voulu  appliquer  aux  étrangers  les  lois  fran- 
çaises concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  (a). 

Merlin  4  explique,  dans  les  termes  suivants,  l'admis- 
sion, par  les  législateurs  français,  de  la  règle  posée  au 
n°  30  ci-dessus  :  «  Du  principe  que  les  lois  françaises  con- 
«  cernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les 


1  Locré,  Législation  civile,  etc.,  t.  I, 
p.  398. 

2  Locré,  ibid.,  p.  400;  Favard,  Con- 
férence,t.  I,  p.  24. 


3  Locré,  ibid.,  p.  563. 
*   Répertoire    de  jurisprudence!   v° 
Loi,  §  6,  n°  6 . 


(a)  L'état  et  la  capacité  de  l'étranger  sont  régis  en  France  par  la  loi 
de  son  pays,  sans  aucune  condition  de  réciprocité  :  peu  importe  que 
dans  son  pays  on  n'applique  pas  la  loi  française  en  ce  qui  concerne 
l'état  et  la  capacité  des  Français. 
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<(  Français  même  résidant  en  pays  étranger,  il  suit  tout 
«  naturellement  que,  par  réciprocité,  les  lois  qui  régissent 
«  l'état  et  la  capacité  des  étrangers  les  suivent  en  France, 
«  et  que  c'est  d'après  ces  lois  que  les  tribunaux  français 
'«  doivent  juger  s'ils  ont  ou  n'ont  pas  tel  état,  s'ils  sont 
«  capables  ou  incapables  ' .  » 

MM.  Pardessus  2,  Toullier  3  et  Cubain  4  professent  la 
même  opinion.  Elle  a  aussi  été  consacrée  par  deux  arrêts 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  23  juin  1836,  et  du  25  no- 
vembre 1839 5;  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux, 
du  15  juillet  1841  G;  par  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  du  22  février  1842  7,  et  par  un 

1  L'auteur  cite    plusieurs   exemples  I      fi  Dalloz,  1842,  II,  IrS. 

sur  lesquels  nous  reviendrons  dans  les       '  Gazette   des   tribunaux  du  23  fé- 

questions  de  détail.    Voy.  aussi  Prou-    vrier  1842. —  Aux  termes  de  ce  juge- 

dhon  et  Valette,  t.    I,   p.  80  et  suiv.  ;    meut,    l'étranger  divorcé     dans   son 

Solomau,  p.  30,  note;  Zacharise,  §  31.    pays    peut    être  admis  à   contracter 

-  T    VF,  n°  1482,  lo.  !  mariage  eu  France,  lorsque  les  lois  de 

8  T.  \,Introd.,  p.   54.  Isa  patrie   autorisent  le   divorce,  aboli 

'»N°67l.  par  la  loi  française   Un  arrôt  de  la 

:>  Gazette  des  tribu/min    du    30  juin    Courrovale  de  Paris,  du  30  août  1824 

1836  et  du  29  novembre  1839;  Sirey,  '  (Sirey,  '  1825,  II,  203),  avait  jugé  en 

1836,  II,  160.  Voy.  infrà,  n°  158.  Bens  contraire  (a). 


[a]  Il  faut  ajouter  que  le  jugement  du  22  février  1842  a  été  infirmé 
par  la  Cour  de  Paris  le  28  murs  1843  (Dev.-Car.,  4:5,  2,566).  Et  la  Cour 
de  Poitiers  est  allée  bien  plus  loin,  en  prononçant, par  arrêt  du  7  jan- 
vier 1845  (Dev.-Car.,  Vô,  2,  215),  la  nullité  du  mariage  qu'un  Suisse 
divorcé  conformément  à  sa  loi  personnelle  avait  contracté  en  Suisse 
avec  une  Française  du  vivant  de  sa  première  femme.  Il  est  permis  de 
croire  que  la  Cour  de  Poitiers  a  été  préoccupée  jusqu'à  un  certain  point 
des  circonstances  suivantes  qui  se  renconl  raient  dans  l'affaire  :  la  sépa- 
ration de  corps  ayant  été  prononci  e  en  France  entre  deux  époux  fran- 
çais sur  la  demande  de  la  femme,  le  mari  quitte  la  France,  se  l'ait 
naturaliser  citoyen  du  canton  de  Baie-Campagne,  t'ait  convertir  sa  sépa- 
ration de  corps  en  divorce  par  le  Grand-Conseil  du  canton,  puis  épouse 
une  Française  qui  l'avait  suivi  en  Suis  quoi   il  revient  en 

LC6   à   son   ancien   domicile;  ayant   perdu   sa   seconde  femme,   il 
retourne  en  Suisse,  y  contracte  un  troisième  maria)  e  avec  une 
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arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  du  16  mars  1842  '. 
Nous  examinerons  infrà,  n°93,  un  arrêt  qui  a  statué  en 

sens  contraire. 

1  Gazette  des  tribunaux  <lu  10  mai  1S42. 


Française,  et  de  nouveau  revient  en  France.  L'intention  de  faire  fraude 
àf  la  loi  française,  apparaissait  donc  clairement  dans  l'espèce  :  aussi  la 
Cour  de  Poitiers,  non  contente  de  prononcer  la  nullité  des  deux  ma- 
riages contractés  en  Suisse  du  vivant  de  la  première  femme,  refusa 
même  d'admettre  l'application  des  art.  201  et  202  du  Code  Napoléon. 

En  résumé,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  tendance  rie  nos  tribunaux 
paraît  bien  avoir  été  de  ne  point  reconnaître  comme  valable  le  nou- 
veau mariage  contracté  par  une  personne  dont  le  divorce  a  été  prononcé 
conformément  à  sa  loi  personnelle  et  dont  le  premier  conjoint  existe 
encore,  ou  tout  au  moins  de  considérer  l'existence  de  ce  premier  con- 
joint comme  formant  un  empêchement  à  ce  qu'un  second  mariage 
puisse  être  célébré  en  France.  Et  cette  tendance  se  justifie  par  l'idée 
que  le  divorce  a  quelque  chose  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à 
l'ordre  public,  ce  qui  en  effet  me  semble  avoir  été  la  pensée  des  auteurs 
de  la  loi  du  8  mai  1816. 

On  peut  objecter  que,  dans  l'ancien  droit,  à  une  époque  qui  ne  se 
distingue  pas  par  une  extrême  tolérance,  les  Juifs  étaient  admis  en 
France  à  divorcer  (Merlin,  Répert.,  v°  Divorce,  sect.  III);  mais  à  cela 
nous  répondrons  simplement  que,  dans  l'ancien  droit,  l'indissolubilité 
du  mariage  était  considérée  comme  pure  affaire  de  religion,  non  comme 
affaire  d'ordre  public,  et  qu'il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 

Une  objection  plus  grave  consisterait  à  dire  :  «  Un  Français,  divorcé 
sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  qui  permettait  le  divorce,  a  certaine- 
ment pu,  même  depuis  la  loi  de  4  816  et  du  vivant  de  sa  première  femme, 
contracter  en  France  un  nouveau  mariage  :  si  la  considération  d'ordre 
public  ne  s'y  oppose  pas,  pourquoi  donc  s'opposerait-elle  à  ce  que 
l'étranger  divorcé  conformément  h  sa  loi  personnelle  vint  se  mari 
France  invente priore  conjuge?  »  La  position  n'est  pas  tout  à  fait  la 
même.  En  effet,  le  Français  divorcé  avant  1816  avait  un  droit  acquis 
à  pouvoir  se  remarier;  il  avait  en  quelque  sorte  à  cet  égard  une  pro- 
messe de  l'autorité  française,  promesse  que  le  législateur  de  1816  ne 
pouvait  ni  ne  voulait  méconnaître;  au  contraire,  la  France  ne  prend 
évidemment  aucun  engagement  envers  l'étranger  qui  divorce  confor- 
mément à  sa  loi  personnelle.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  3  septembre  1807, 
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Le  Gode  civil  ft  Autriche  a  sanctionné  en  termes  formels 
la  règle  indiquée.  Ce  Code  contient  d'abord  une  disposi- 


restrictive  du  taux  de  l'intérêt,  déclare  expressément  (art.  5)  ne  rien 
innover  aux  stipulations  d'intérêts  par  contrats  ou  autres  actes  faits 
jusqu'au  jour  de  sa  publication;  et  cependant  il  est  bien  certain  qu'au- 
cun tribunal  français  n'admettrait  un  intérêt  de  10  pour  100,  sous 
prétexte  qu'il  est  autorisé  par  la  loi  personnelle  des  parties  qui  en  sont 
convenues.  —  Ajoutez  que  cette  atteinte  à  l'ordre  public,  cette  espèce 
de  scandale,  qui  résulte  de  ce  qu'une  personne  dont  le  conjoint  est 
vivant  prend  un  autre  conjoint,  n'a  pu  se  présenter  que  pendant  un 
temps  limité,  et  ne  se  présentera  sans  doute  plus,  relativement  à  des 
Français,  à  la  distance  où  nous  sommes  de  1816,  tandis  que  relative- 
ment à  des  étrangers  elle  pourrait  se  présenter  indéfiniment,  aussi 
longtemps  que  le  divorce  sera  reconnu  dans  une  législation  quelcon- 
que. 

Voy.  en  ce  sens  M.  Mailher  deCbassat,  p.  202,  n°  107;  en  sens  con- 
traire, M.  Soloman,  p.  33  et  suiv.,  et  M.  Demolombe,  t.  I,  n°  101. 

Conformément  à  la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée,  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  confirmé  en  appel,  le  4  juillet  1859,  avait  dé- 
claré la  dame  B.  non  recevable,  quoique  régulièrement  divorcée  à 
La  Haye,  à  exiger  d'un  officier  de  l'état  civil  français  qu'il  procédât  à  la 
célébration  d'un  nouveau  mariage  du  vivant  de  son  premier  mari  (Dev.- 
Car.,  59,  2,  401).  Mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  été  cassé  le  28  fé- 
vrier 1860,  sur  les  conclusions  conformes  doM.  Dupin  (Dev.-Car.,  60, 1, 
210).  Cet  arrêt  de  cassation,  du  moins  à  mon  sens,  n'est  pas  sérieuse- 
ment motivé  :  la  Cour  affirme,  mais  ne  prouve  pas.  Elle  devrait  admet- 
tre, pour  rester  d'accord  avec  elle-même,  qu'un  officier  «le  l'état  civil 
français  ne  peut  pas  se  refuser  à  marier  ensemble  le -frère  et  la  sœur 
quand  leur  loi  personnelle  autorise  une  pareille  union;  et  pourtant  je 
crois  bien  qu'elle  reculerail  devant  cette  conséquence.  Du  reste,  l'arrêt 
du  28  février  1860  a  trouvé  des  approbateurs  (voy.  notamment 
M   Hérisson.  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  IX,  p.  466  ei  suiv.). 

—  Aux  jugements  el  arrêts  qui  viennent  d'être  cités  comme  ayant  fail 
application  de  la  règle  posée  au  n°  30,  nous  ajouterons  une  décision 
remarquable  rendue  par  La  Cour  de  cassation  le  85  février  1818  (Sir., 
19,  l.  41)  D'après  cet  arrêt,  un  étranger  donl  la  loi  personnelle  n'ad- 
met pas  Le  divorce  n'a  |>u.  quoique  résidant  en  France,  invoquer  le 
Code  civil  français  pour  faire  prononcer  son  divorce  (avant  la  loi  de 
1816).  —  Voy.  aussi,  toujours  en  matière  de  divorce,  uo  arrêt  de  la 
Coût  de  cassation,  du  1S  nov.  1848  (Dev.-Car.,  48,  I,  673).  La  rappor- 
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tion  correspondante  au  troisième  alinéa  de  l'art.  3  du 
Code  civil  français.  On  lit  dans  le  §  I  '  :  «  Les  lois  civiles 

<  sont  obligatoires  pour  tous  les  citoyens  appartenant  au 
«  pays  pour  lequel  ces  lois  ont  été  promulguées.  Les  ci- 
«  toyens  demeurent  soumis  aux  lois  civiles  pour  les  affai- 
«  reset  actes  conclus  hors  du  territoire  de  l'État,  en  tant 
«  que  la  capacité  d'y  concourir  est  modifiée  par  ces  lois, 
«  et  en  tant  que  les  actes  et  affaires  dont  il  s'agit  sont  des- 
«  tinés  à  produire  des  effets  légaux  dans  le  territoire  de 
«  l'Empire.  Il  sera  expliqué,  au  Chapitre  suivant,  jusqu'à 
«  quel  point  ces  mômes  lois  obligent  les  étrangers 2.  »  La 
disposition  à  laquelle  renvoie  le  §  4  est  contenue  au  §  34, 
ainsi  conçu  :  «  La  capacité  personnelle  des  étrangers  rela- 
«  tivement  aux  actes  de  la  vie  civile  doit,  en  général,  être 

<  jugée  d'après  les  lois  auxquelles  l'étranger  est  soumis, 
'<  soit  comme  étant  celles  du  lieu  de  son  domicile,  soit, 
«  lorsqu'il  n'a  pas  de  domicile,  parce  qu'il  se  trouve,  en 
«  raison  de  sa  naissance,  sujet  du  pays  régi  par  les  mêmes 
a  lois  ;  à  moins  que  les  lois  n'en  aient  ordonné  autrement 
«  dans  des  cas  particuliers  3.  » 


1  Voy.,  sur  les  divers  §§  du  Code  ci- 
vil d'Autriche  que  nous  allons  citer, 
l'ouvratre  de  !\1 .  Winiwarter,  intitulé  : 
le  Droit  civil  autrichien,  t.  I,  §§  27 ,  62 
et  suiv. 

-  Nous  ne. suivrons  pas  la  traduction 
française  de  ce  Code  qui  a  été  publiée 
dans'  la  collection  de  M.  Foucher,  à 


cause  des  nombreuses  erreurs  que 
nous  sommes  fâchés  d'y  rencontrer. 
Il  en  est  de  même  de  la  traduction  du 
Code  général  pour  les  Etats  prussiens, 
publiée  à  Paris  en  l'an  x  par  les 
membres  du  bureau  de  législation 
étrangère. 
3  Cette  disposition  finale  trouve  son 


teur  semble  bien  admettre  que,  si  le  second  mariage  avait  été  contracté 
a  un  moment  où  le  premier  était  réellement  dissous  par  le  divorce  con- 
formément à  la  loi  étrangère,  la  validité  du  second  mariage  serait 
inattaquable  en  France;  mais  la  Cour  n'avait  point  à  statuer  sur  cette 
question,  et  elle  ne  l'a  point  résolue  :  elle  part  simplement  de  l'idée 
que  le  second  mariage  est  nul  même  d'après  la  loi  étrangère. 
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Notre  règle  générale  a  été  également  reconnue  par  le 
Code  général  de  Prusse,  Le  §  23  de  Y  Introduction  déclare 
que  «  la  qualité  et  la  capacité  personnelles  d'un  individu 
«  seront  jugées  d'après  les  lois  de  la  juridiction  dans  le 
«  ressort  de  laquelle  il  a  son  domicile  réel  '.  »  Puis  on 
ajoute,  §  34  :  «  Les  sujets  d'États  étrangers,  qui  vivent 
«  dans  les  États  prussiens,  ou  qui  y  l'ont  des  affaires,  se- 
((  ront  également  jugés  d'après  les  dispositions  ci-dessus.  » 

L'application  aux  étrangers,  comme  aux  nationaux,  du 
principe  consacré  par  le  troisième  alinéa  de  l'art.  3  du  Code 
civil  français,  admet  en  Autriche  et  en  Prusse  des  excep- 
tions, qui  ont  été  établies  dans  l'intérêt  des  nationaux,  cl 
afin  de  prévenir  les  lésions  qu'ils  pourraient  éprouver  par 
suite  de  contrats  passés  par  eux,  soit  dans  leur  patrie,  soit 
à  l'étranger,  avec  des  étrangers.  Ces  exceptions,  qui  for- 
ment une  application  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut 
n°  H ,  sont  consignées  dans  les  §§  35,  36  et  37  du  Code 
autrichien,  et  dans  le  §  35  de  l'Introduction  au  Code  gé- 
néral de  Prusse,  ainsi    que  dans  tes   §§  5  et  fi.  Tit.    1. 


application  dans  la  circonstance  que  la 
législation  autrichienne  ne  reconnaît 
ni  L'esclavage  ni  la  servitude  person= 
nelle  Leibevgenschaft).  Voy.  M.  de 
Pûttlingen,  §48. 

1    Par   application    de  ce   principej 

le  <  938,  Tit.   8,  part.  J.  du  Code  gé- 

.  porte  :  «  Lorsqu'un  régnicoli    > 


«  l'ail  en  pays  étranger  une  népocia- 
»  tion  par  lettre  de  change  avec  un 
«  autre  régnicole  qui  nejouit  pas  de 
«  la  capacité  Légale  de  s'obliger  par 
«  lettre  de  change,  ladite  négociation 
«  sera  considérée  comme  si  elle  avait 
g  eu  lieu  dans  Le  royaume.  •  Voy. 
.  i,  p.  LU  el    uiv.,    i       : 


(a)  Nous  parlerons  dans  un  instant  du  cas  inverse,  où  c'est  un  étran- 
ger gui  a  contracté  un  engagement  par  lettre  de  change,  cas  spéciale- 
ment prévu  dans  la  loi  allemande  sur  le  change  (Die  àttgemeine  dkuteche 
V,  echsel-Ordnung). 
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part.  1 ,  du  Code  de  procédure  civile  du  même  royaume. 
Voici  les  textes  de  ces  dispositions  '  : 

§  35  du  Code  civil  d'Autriche  :  «  Un  engagement  pris 
«  dans  cet  État  par  un  étranger,  et  en  vertu  duquel  il  con- 
«  1ère  des  droits  à  des  tiers,  sans  les  obliger  réciproque- 
«  ment  envers  lui,  sera  jugé,  soit  d'après  le  présent  Code, 
<(  soit  d'après  la  loi  à  laquelle  l'étranger  est  soumis  en  sa 
«  qualité  de  sujet,  suivant  que  l'une  ou  l'autre  législation 
«  favorise  le  plus  la  validité  de  cet  engagement.  » 

§  36.  «  La  convention  synallagmatique  passée  dans  cet 
«  État  entre  un  étranger  et  un  citoyen  sera  jugée,  sans 
«  exception,  d'après  les  dispositions  du  présent  Code  ; 
«  mais,  lorsque  les  deux  contractants  seront  étrangers,  la 
«  convention  synallagmatique  ne  sera  jugée  d'après  ce 
«  Code  qu'autant  qu'il  ne  sera  pas  prouvé  que  les  parties 
«  en  contractant  avaient  entendu  se  régler  d'après  une 
«  autre  législation.  » 

§  37.  «  Les  conventions  passées  en  pays  étranger,  soit 
«  entre  des  étrangers,  soit  entre  des  étrangers  et  des  sujets 
«  de  cet  État,  seront  jugées  d'après  les  lois  du  lieu  du  con- 
«  trat,  à  moins  qu'il  ne  soit  manifeste  qu'une  autre  légis- 
«  lation  a  servi  de  base  à  ce  contrat,  et  à  moins  que  la  dis- 
«  position  du  §  ci-dessus  ne  s'y  oppose.  » 

§  35  de  l'Introduction  au  Code  prussien  :  «  Cependant 
«  un  étranger  qui  contracte  dans  ces  États  sur  des  objets 
«  qui  s'y  trouvent,  doit  être  jugé,  relativement  à  sa  capa- 
«  cité  de  contracter,  suivant  les  lois  qui  favorisent  le  plus 
«  la  validité  de  la  convention  2.  » 

Code  de  procédure  civile  de  Prusse,  part.  1 ,  Tit.  1 ,  $  5  : 


1  Nous  reviendrons  sur  ces  diverses  I  la  matière  des  actes  de   Fhomme. 
dispositions.au  Chapitre  qui  traite  de  |      *  M.  Graef,  I,  p.  U2. 
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«  Quant  à  l'étranger  qui  se  présente  devant  nos  tribunaux, 
«  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur,  sa  ca- 
«  pacité,  en  ce  qui  concerne  l'âge,  sera  jugée  d'après  les 
«  lois  de  son  domicile.  —  §6.  Toutefois,  lorsque  cet 
«  étranger  a  atteint  l'âge  de  25  ans  révolus,  les  procédu- 
«  res  faites  avec  lui  devant  les  tribunaux  du  royaume 
«  ne  pourront  être  attaquées  sous  le  prétexte  que  la  majo- 
«  rite  est  fixée  à  un  âge  plus  avancé  par  les  lois  de  son 
/<  domicile  ou  de  la  situation  de  l'immeuble,  ou  par  des 
«  dispositions  de  dernière  volonté  qui  n'ont  pas  été  pro- 
«  duites  devant  nos  juges  '  »  (a). 

Le  Code  bavarois,  part,  i,  chap.  2,  §  17,  renvoie,  in 
(causis)  merè  personaltbus,  aux  statuts  du  domicile. 

Le  Code  civil  de  Bade  ajoute  à  l'art.  3  du  Code  civil  fran- 
çais la  disposition  suivante,  qui  forme  évidemment  une 
exception  à  la  règle  générale  :  «  Les  lois  relatives  à  la  pro- 
«  cédure  judiciaire,  et  celles  concernant  la  forme  et  la  va- 
«  lidité  des  actes  de  la  vie  civile  passés  dans  le  territoire. 
«  s'appliquent  également  aux  nationaux  et  aux  étran- 
«  gers.  »  Cette  disposition  va  plus  loin  que  les  Codes 
d'Autriche  et  de  Prusse  :  elle  n'accorde,  à  l'égard  de  la 
substance  des  actes  passés  en  Bade,  aucun  effet  aux  lois 


1  L'âge  de  25  ans  révolu.-;  esl  l'épo- 
que la  plus  reculée  fixée  pour  la  ma- 
joiité  par  les  lois  des  lllats  moder- 
nes :  dès  lors  le  législateur  prussien  a 
pu  établir  la  présomption  que  l'indi- 


vidu qui  a  dépassé  29  ans  révolus  ne 
peul  plus  §tre  considéré  comme  mi- 
neur, quelle  que  soit  la  nation  dont  il 
est  membre.  Voy.  infrà,  n°  88. 


[a]  Sur  les  principes  établis  en  Autriche  et  eo  Prusse,  comp.  M.  de 
Savigny,  Sysfept,  t.  VIII,  §  363,  n°*  I  e1  i.  Suivant  le  grand  juriscon- 
sulte prussien  (note  ;/),  les  §§  35-37  du  Code  civil  autrichien  ne  trai- 
tent point  une  question  de  capacité,  mais  ont  trait  seulement  à  la 
nature  objective  des  actes  juridiques. 


EFFET  DU  STATUT  PERSONNEL.  75 

étrangères  concernant  l'état  et  la  capacité  de  la  personne 
du  contractant  ou  disposant  étranger.  En  effet,  déclarer 
que  la  validité  des  actes  passés  dans  le  territoire  dépend 
exclusivement  des  lois  badoises,  c'est  dire  qu'on  ne  tien- 
*  dra  aucun  compte  des  lois  en  vigueur  dans  la  patrie 
du  contractant  étranger  et  qui  régissent  son  état  et  sa 
capacité.  Notre  règle  générale  ne  pourrait  donc  être  invo- 
quée en  Bade  que  dans  les  cas  où  il  ne  s'agirait  pas  de  sta- 
tuer sur  la  validité  d'une  convention. 

En  Belgique,  le  Code  français  n'a  subi  aucune  modifica- 
tion sous  ce  rapport. 

Dans  les  Pays-Bas,  l'art.  6  du  nouveau  Code  civil 
étend  le  3e  alinéa  de  l'art.  3  du  Code  français  à  tous  les 
droits  quelconques.  Cette  disposition  est  ainsi  conçue  : 
«  Les  lois  concernant  les  droits,  l'état  et  la  capacité  des 
«  personnes  obligent  les  Néerlandais,  même  lorsqu'ils  se 
«  trouvent  en  pays  étranger.  »  Mais,  loin  d'appliquer  le 
même  principe  aux  étrangers  qui  se  trouvent  dans  les  Pays- 
Bas,  l'art.  9  les  soumet  entièrement  aux  lois  néerlandaises. 
Voici  cet  art.  9  :  a  Le  droit  civil  du  royaume  est  le  même 
«  pour  les  étrangers  que  pour  les  Néerlandais,  tant  que  la 
«  loi  n'a  pas  expressément  établi  le  contraire.  »  Cette  dis- 
position, plus  générale  que  celle  du  Code  de  Bade,  em- 
brasse même  les  cas  où  il  n'est  pas  question  d'un  contrat. 

Le  Code  des  Deux-Siciles  reproduit  (art.  6)  le  3°  alinéa 
de  l'art.  3  du  Code  français.  Quant  aux  étrangers,  au 
lieu  de  leur  appliquer  le  même  principe,  il  renferme  une 
disposition  conforme  à  celle  du  Code  des  Pays-Bas,  en  les 
soumettant ,  sous  tous  les  rapports,  aux  lois  siciliennes. 
En  effet,  voici  les  termes  de  l'art.  5  :  «  Les  lois  '  obligent 

1  Le  texte  n'ajoute  pas  comme  le  |  premier  alinéa  de    l'art.    3  du  Code 
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«  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  du  royaume,  qu'ils 
«  soient  citoyens,  étrangers  domiciliés,  ou  passagers.  » 

Le  Code  civil  sarde  (art.  12)  et  celui  du  canton  de  Voué 
(art.  2)  se  bornent  à  reproduire  les  trois  alinéas  de  l'art.  3 
du  Code  français.  On  sait  qu'à  Genève  le  texte  de  ce  Code 
est  encore  la  loi  en  vigueur. 

Le  Code  du  canton  de  Berne  consacre  nettement  la 
règle  établie  par  les  auteurs.  L'art.  4  de  ce  Code  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  lois  civiles  s'appliquent  aux  personnes  et  aux 
«  choses  soumises  à  la  souveraineté  de  l'État.  Toutefois  les 
«  citoyens  bernois  à  l'étranger  et  les  étrangers  à  Berne 
«  seront  jugés,  quant  à  leur  capacité  personnelle,  d'après 
«  les  lois  de  leur  patrie  respective.  Les  formes  d'un  acte 
«  seront  jugées  d'après  les  lois  du  lieu  où  il  a  été  passé.  »> 

Les  mêmes  dispositions  se  retrouvent  dans  les  art.  1  et 
3  du  Code  du  canton  de  Fribourg  [a) . 

Les  art.  7,  46,  47,  48  et  49  du  Code  du  canton  d'Argo- 
vie  reproduisent  les  art.  4,  34  à  37  du  Code  autrichien, 
rapportés  ci-dessus. 

Quant  aux  Etats  Pontificaux,  le  £  7  du  règlement  du 
10  novembre  1834  porte  :  «  Les  lois  personnelles  qui  sont 
«  en  vigueur  au  lieu  du  domicile  suivent  toujours  la  per- 
«  sonne,  même  lorsqu'elle  se  trouve  eu  pays  étranger.  » 

La  législation  russe  offre  des  dispositions  conformes  à 
celles  des  Pays-Bas  et  des Deux-Siciles.  La  loi  suit  le  sujet 


civil  français,  après  les  mots  :  les  lois  ,  I  montre   l'intention  du  législateur  de 
ceux  :  de  police  et  de  sûreté;  L'omis-   généraliser  la  disposition. 

sion  de  cette  addition  restrictive  dé-  ; 


a   Dites-en  autant  du  Code  civil  du  canton  de  Lucerne  art.  6  . 
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russe,  sans  distinction  d'état,  de  rang-  et  de  sexe,  partout 
où  il  réside  (arg.  de  l'art.  63  des  lois  fondamentales).  L'é- 
tranger, pendant  tout  le  temps  de  son  séjour  en  Russie, 
est  soumis,  quant  à  sa  personne  et  à  ses  biens,  aux  dispo- 
sitions des  lois  russes,  et  a  droit  à  leur  protection  [Lois 
personnelles,  IX,  902;  lois  fondamentales,  63).  Il  peut  pas- 
ser toute  espèce  de  contrats,  engagements  et  conventions, 
soit  avec  un  étranger.,  soit  avec  un  Russe,  pourvu  que  l'en- 
gagement, s'il  doit  sortir  ses  effets  dans  l'Empire,  soit, 
dans  sa  substance  et  dans  sa  forme,  d'accord  avec  la  légis- 
lation de  l'Empire  {Lois  civiles,  X,  912)  '. 

L'art.  3  du  Code  civil  français  a  été  reproduit  dans  le 
Titre  préliminaire  du  nouveau  Code  civil  du  royaume  de 
Pologne.  Ce  Titre,  ainsi  que  le  livre  I  du  même  Code,  a 
force  de  loi  depuis  le  1er  janvier  1826. 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  il  n'existe  pas  de  texte 
de  loi  correspondant  au  troisième  alinéa  de  l'art.  3  du 
Code  français;  mais  on  y  trouve  un  principe  analogue  dans 
ce  que  les  auteurs  appellent  Yallegiance,  c'est-à-dire  l'o- 
béissance que  tout  Anglais  ou  citoyen  des  États-Unis  doit 
au  roi  ou  au  gouvernement,  depuis  le  moment  de  sa  nais- 
sance, et  en  quelque  pays  qu'il  puisse  résider  -. 

M.  Story  indique  les  règles  suivantes,  comme  adoptées 
par  la  jurisprudence  des  tribunaux  anglais  et  américains  : 
1°  En  principe  général,  l'état  et  la  capacité  d'une  personne 
sont  régis  parles  lois  de  son  domicile.  —  2°  Mais,  quant 


1  Voy.  la  Reçue  étrangère,  t  III,  [key,  A  concise  digestof  thelaw,  usage 
p.  256,550  et  869.  Le  Code  civil  de  I  and  custom  affectinrj  the  commercial 
Russie  (Traduction  de  M.  de  This,  Pa-  |  and  civil  intercourse  of  the  subjects  of 
ris,  1841)  ne  renferme  aucune  disposi-  !  Great  Britnin  and  France,  v°  aIIp- 
tioa  analogue  a  celle  de  l'art.  'A  du  1  giauce  ;  Keut  .  t.  II.  p.  :  !i  et  .1 
Code  civil  frauçais.  (2eédit.);   M.  SlOry,  §  21. 

2  Rlackstone,   liv.  1,  ch.  2;  M.  Oc-  \ 
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aux  contrats  passés  en  pays  étranger,  la  capacité  des  con- 
tractants est  jugée  par  les  lois  du  lieu  du  contrat.  —  3°  Ce- 
pendant les  incapacités  non  admises  dans  tous  les  pays, 
mais  qui  sont  particulières  à  la  patrie  de  l'étranger  (par 
exemple,  l'esclavage,  l'infamie  résultant  d'un  jugement), 
ne  sont  pas  reconnues  ailleurs.  —  4°  La  légitimation  par 
mariage  subséquent  (non  admise  par  la  législation  anglaise) 
est  cependant  reconnue  valable  si  le  mariage  a  été  con- 
tracté suivant  les  prescriptions  de  la  lex  loci.  —  5°  Sont 
nuls,  dans  le  lieu  du  domicile  du  contractant,  les  actes 
passés  à  l'étranger,  soit  par  une  personne  incapable  (mi- 
neur, interdit,  femme  mariée,  etc.),  soit  par  toute  autre 
personne  en  fraude  des  institutions  de  sa  patrie. 

L'art.  9  du  Code  de  la  Louisiane  reproduit  en  entier 
l'art.  3  du  Code  civil  français. 

L'art.  7  du  Code  civil  de  Haïti  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  Haïtiens  qui  habitent  momentanément  en  pays  étran- 
«  ger  sont  régis  par  les  lois  qui  concernent  l'état  et  la 
«  capacité  des  personnes  en  Haïti.  »  Le  législateur  garde 
le  silence  sur  la  position  des  étrangers. 

Le  projet  de  loi  sur  les  lettres  de  change,  préparé  pour 
le  royaume  de  Saxe,  après  avoir  déclaré.  Tit.  15,  §  2.  <<  les 
«  sujets  mâles  capables  de  s'obliger  par  lettres  de  change, 
«  dès  qu'ils  ont  25  ans  révolus,  »  ajoute,  £  \  :  -  Les  hom- 
«  mes  et  les  personnes  du  sexe  sont  capables  de  s'obliger 
<(  par  lettres  de  change  lorsque,  après  avoir  atteint  1  âge 
«  de  18  ans  révolus,  ils  oui  créé,  avec  la  permission  des 
«  autorités,  un  établissement  commercial  ou  une  fabri- 
«  que,  ou  qu'ils  ont  pris  part  à  l'un  ou  à  l'autre  en  qua- 
c  lité  d'associés,  et  qu'eu  même  temps  ils  sont  chargés, 
■  en  leur  propre  nom,  de  la  gestion  ou  de  la  signature 


EFFET  DU  STATUT  PERSONNEL.  79 

«  sociale.  Cette  capacité  de  s'obliger  par  lettres  de  change 
«  est  générale  et  ne  se  borne  pas  aux  effets  concernant 
«  leurs  établissements  ou  fabriques  »  (a). 

Le  §  5,  relatif  aux  étrangers,  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  étrangers  mules,  âgés  de  18  ans  révolus,  qui  ont  fait  des 
«  actes  ayant  pour  effet  (d'après  la  présente  loi)  de  les  sou- 
«  mettre  aux  obligations  résultant  des  lettres  de  change, 
«  sont  présumés  jouir  delà  capacité  à  ce  requise,  sans  que 
«  le  créancier  soit  tenu  de  prouver  qu'ils  sont  associés  d'un 
«  établissement  de  commerce  ou  d'une  fabrique.  Lesdits 
<(  étrangers  sont  admis  à  faire  preuve  du  contraire,  en  éta- 
<(  blissant  que  les  lois  de  leur  patrie  exigent  un  âge  plus 
«  avancé  pour  la  capacité  de  s'obliger  par  lettres  de  change. 
«  Toutefois  cette  preuve  n'est  reçue  qu'autant  que  les 
«  actes  d'où  le  créancier  induit  la  soumission  de  l'étranger 
«  aux  obligations  résultant  des  lettres  de  change  ont  été 
«  faits  par  cet  étranger  dans  sa  patrie  '  »  (b). 

1  Nous  ne  partageons  pas  l'opinion  f  (M.  Einert)  dans  la  dernière  partie  de 
exprimée     par    l'auteur     du     projet!  ce  paragraphe.  Voy.  infrà,  n°  88. 


(a)  D'après  la  loi  générale  allemande  de  1S48,  toute  personne  qui 
peut  s'obliger  par  contrat  est  capable  de  s'obliger  par  lettre  de  change  : 
W'àchsclfehiy  ist  Jeder  welcher  sich  durch  Vertràge  verpflichten  kamn.  Voy. 
le  Traité  de  droit  commercial  de  M.  Bravard,  t.  III,  p.  131  et  suiv. 

(6)  Le  §  84  de  la  loi  générale  allemande  est  ainsi  conçu  : 

«  La  capacité  d'un  étranger  de  s'obliger  par  lettre  de  change  estappré- 
«  ciée  d'après  la  loi  de  l'État  auquel  il  appartient.  Toutefois  un  étranger, 
«  incapable  de  s'obliger  ainsi  d'après  la  loi  de  sa  patrie,  est  tenu,  s'il 
«  prend  chez  nous  des  engagements  par  lettre  de  change,  en  tant  que 
«  d'après  notre  loi  il  est  capable  de  les  prendre.  • 

Voici  les  observations  que  fait  sur  ce  §  84  le  savant  commentateur  de 
la  loi  générale,  M.  Brauer  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  capacité  personnelle,  on  suit  la  règle  locas 
régit  actum  :  par  conséquent,  la  question  de  savoir  si  un  étranger  obligé 
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Le  projet  de  Code  de  commerce  pour  le  royaume  de 
Wurtemberg  contient,  art.  998,  la  disposition  suivante  : 

La  capacité  d'un  étranger  de  prendre  pour  son  propre 
«  compte  des  engagements  commerciaux  (la  capacité  de 
«  contracter)  dépend  des  lois  de  sa  patrie;  excepté  lors- 
«  qu'il  s'agit  d'une  obligation  contractée  dans  le  royaume 
«  envers  un  Wurtembergeois,  dans  un  cas  où  les  lois  du 
«  royaume  lui  accordent  cette  capacité  »  [a) . 

33.  Nous  arrivons  aux  applications  du  principe  que  le 
sîatut  personnel  suit  l'individu  en  pays  étranger.  Nous 
nous  bornerons  pour  le  moment  à  une  simple  indication 
des  conséquences  de  ce  principe,  dans  l'ordre  des  matiè- 
res du  Code  civil  français;  plus  tard,  nous  développerons 
plus  amplement  ces  mêmes  conséquences. 


par  lettre  de  change  est  capable  de  s'obliger  ainsi,  cette  question  se  dé- 
cide d'après  la  loi  de  son  pays.  Mais,  si  l'étranger  s'est  obligé  chez  nous 
et  si.  d'après  notre  loi  il  est  capable,  il  ne  peut  pas  chez  nous  invoquer 
son  incapacité.  Ainsi,  lorsque,  par  exemple,  un  Russe  de  vingt-deux 
ans  contracte  dans  le  grand-duché  de  Bade,  il  est  réputé  capable,  parce 
que  d'après  la  loi  de  Bade  on  est  majeur  à  vingt-un  ans,  sans  qu'il 
y  ait  à  tenir  compte  de  ce  que  d'après  la  loi  russe  il  est  encore  mineur. 
Du  reste,  il  ne  faut  considérer  comme  étrangers  que  ceux  qui  appar- 
tiennent à  des  États  où  la  loi  générale  sur  le  change  n'est  pas  en  vigueur. 
En  conséquence,  un  Wurtembergeois  de  vingt-deux  ans  qui,  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  met  sa  signature  sur  une  lettre  de  change,  est 
parfaitement  fondé  à  dire  que  d'après  la  loi  de  son  pays  il  est  incapable. 

«  La  protection  que  ce  §  84  accorde  à  nos  nationaux  à  l'cncontre  des 
étrangers  est  bien,  d'une  manière  générale,  contraire  aux  principes  du 
droit  international  :  c'est,  en  un  certain  sens,  une  mesure  hostile  à 
l'étranger  [Protocole  delà  Conférence,  p.  155).  Mais  elle  se  justifie  parce 
que  la  plupart  des  législations  étrangères,  par  exemple  celle  de  la 
France,  de  l'Angleterre,  de  L'Amérique  du  Nord,  l'ont  admise,  si  que 
d'ailleurs  les  besoins  du  commerce  la  réclament...  » 

a  Sur  ces  deux  projets  de  loi,  voy.  ce  que   nous  avons  dit  ei-di 
p.  35. 
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La  loi  de  la  nation  à  laquelle  appartient  un  individu 
décide  s'il  est  régnicole  ou  étranger  (a),  libre  ou  esclave  • 
ou  serf,  noble  ou  roturier  2,  s'il  jouit  ou  non  des  droits 
civils  établis  dans  l'État 3,  s'il  peut  y  acquérir  un  domicile 
et  le  changer;  si,  par  suite  de  son  absence,  des  mesures 
peuvent  être  prises  pour  l'administration  de  ses  biens  (a7), 
ou  s'il  peut  être  déclaré  légalement  mort 4.  La  même  loi 


1  La  faveur  due  à  la  liberté  a  fait 
établir,  par  exception,  le  principe  de 
l'affranchissement  de  l'esclave  qui 
toucbe  le  sol  de  l'Europe.  Voy.  la  dis- 
sertation de  M.  Falck,  De  servo  liber- 
tute  donato  si  Europœ  solum  attigit 
(Amsterdam,  1834),  et  l'Ordonnance 
royale  du  29  avril  1836.  Voy.  aussi 
la  Revue  étrangère,  t.  III,  p.  656  et 
889  ;  t.  IX,  p.  357  et  suiv.  ;  M.  Gûn- 
ther,  p.  37;  M.  Sintenis,  p.  70  (b). 


2  M.  Gùnther,  p.  37. 

3  Nous  verrons,  au  n°  604,  que  la 
mort  civile  prononcée  par  des  lois 
politiques,  ou  qui  est  la  conséquence 
de  décisions  judiciaires  (art.  22  et 
suiv.  du  Code  civil  français)  (c),  n'est 
pas  reconnue  en  pays  étranger. 

4  Cette  déclaration  de  mort  est  usi- 
tée en  Allemagne.  Voy.  M.  Mitter- 
maier,  Principes,  §  147. 


(a)  M.  Fœlix  était  évidemment  sous  l'empire  d'une  étrange  distrac- 
tion quand  il  a  écrit  ce  membre  de  phrase.  Comment  la  loi  de  la  na- 
tion à  laquelle  appartient  un  individu  pourrait-elle  décider  que  cet 
individu  est  étranger,  c'est-à-dire  qu'il  n'appartient  pas  à  la  nation 
dont  il  s'agit?  —  La  pensée  de  l'auteur  est  simplement  qu'il  faut,  en 
général,  consulter  la  loi  française  pour  savoir  si  un  tel  est  ou  n'est 
pas  Français,  la  loi  anglaise  pour  savoir  si  un  tel  est  ou  n'est  pas  An- 
glais, etc. 

Du  reste.,  il  ne  serait  pas  absolument  impossible  qu'un  même  individu, 
considéré  chez  nous  comme  Français,  fût  considéré  chez  une  nation  étran- 
gère comme  membre  de  cette  nation.  Ainsi,  qu'un  enfant  naisse  en 
Angleterre  de  parents  français  :  Français  d'après  le  Code  Napoléon,  il 
sera  Anglais  au  point  de  vue  des  lois  anglaises.  Voy.  également  ce  que 
nous  disons  ci-dessous,  n°  35,  à  propos  de  la  femme  qui  épouse  un 
étranger. 

(6)  Comp.,  ci-dessus,  p.  30. 

(c)  La  mort  civile  a  été  abrogée  en  France  par  la  loi  du  31  mai  1854. 

(i)  Nous  croyons  que  la  plupart  des  dispositions  du  Titre  Des  absents 
(C.  Nap.,  art  112  et  suiv.)  recevraient  leur  application   relativement  à 
des  immeubles  situés  en   France  et   appartenant  à  un  étranger.  Mais 
c'est  un  point  sur  lequel  nous  aurons  plus  loin  occasion  de  revenir. 
I.  6 
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régit  la  validité  intrinsèque  {a)  et  les  effets  du  mariage 
quant  aux  personnes  (par  exemple  la  nécessité  de  l'auto- 
risation maritale)  ',  et,  par  suite,  quant  aux  biens  des 
époux  2  (b),  ainsi  que  les  causes  de  la  dissolution  du  ma- 
riage3, et  les  effets  de  cette  dissolution  4  (c)  ;  elle  décide 
la  question  de  la  légitimité  de  l'enfant  et  celle  de  l'admis- 
sibilité ou  de  l'inadmissibilité  des  preuves  offertes  en 
cette  matière.  La  même  loi  règle  l'admission  de  la  légiti- 
mation des  enfants  naturels  par  mariage  subséquent  s  ou 

1  Boullenois,   Dissertations,   p.   291  I  <m  Angleterre.    Vtito.    Hallifax,  liv.  1 , 
et  302»  Traité,  t.  1,  p.  207.  chap.  7,  no  4  ;   M.  Burge,  t.  I.  p.  101 

-  Voy.  in/'rà,  n°  90.  |  et    suiv.  ;    Boullenois,     Traité,   t.    1, 

;(  Fmstenthal,  p.  26  et  27.  j  p.  62,  et  t.  II, p.  10;  Répertoire,  v»  Lé- 

*  M.  Lubliner,  p.  194  et  205.  i  gitvnation,  sect.    2,    §  2;  n<>  15;  Titt- 

s  Cette  légitimation  n'est  pas  admise    manu,  §  17  (<7). 


(a)  Vuy.,  à  la  un  du  t.  II,  la  dissertation  sur  les  mariages  contractés  en 
pays  étranger. 

(b)  La  Cour  de  cassation  de  Berlin  a  jugé,  par  arrêt  du  24"  janvier 
1827,  que  les  relations  des  époux  en  ce  qui  concerne  les  biens  sont 
réglées  par  la  loi  du  domicile  desdils  époux;  et,  par  arrêt  du  18  octo- 
bre 1841,  que  la  capacité  légale  d'une  femme  mariée  étrangère  doit 
être  appréciée  suivant  la  loi  de  son  domicile  (Volkmar,  Tufispt.  de  la  C. 
de  casa  de  Berlin,  p.  55) . 

Par  application  de  ce  principe  qu'il  appartient  à  la  loi  personnelle 
de  déterminer  les  effets  du  mariage  quant  aux  oersonnes  et  quant 
aux  biens,  nous  décidons  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 
sur  les  immeubles  du  mari  et  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal  dépen- 
dent du  statut  personnel.  Nous  chercherons  plus  tard  à  justifier  cette 
décision. 

(c)  Voy.  toutefois  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  p.  G8,  note  a,  re- 
lativement au  divorce. 

à  En  conséquence,  la  Cour  de  Caeii  a  jugé,  par  arrêt  du  18  novem- 
bre 1S.V2  (Dev.-Car.,  82,  J.  132  ,  qSie  l'enfanl  naturel  né  en  Angleterre 
d'un  Anglais  et  d'une  Française  n'avait  pu  être  légitimé  par  le  mariage 
subséquent  de  ses  père  et  mère.  La  Cour  d'Orléans  a  également  jugé, 
le  17  mai  1856,  que  les  enfants  naturels  nés  en  Franco  d'un  Anglais 
et  d'une  Française  n'ont  pu  être   légitimés  par  le  marine    (câlêbté  en 


EFFET  DU  STATUT  PERSONNEL.  83 


France)  de  leurs  père  et  mère  (Dev.-Car.,  56, 2,  625).  Mais  ce  dernier 
arrêt  a  été   cassé,   le  23   novembre  1857  :«  La  législation  et  la  juris- 
«  prudence  anglaises,  dit  la  Cour  suprême,  ne  peuvent,  au  cas  où  le 
«  mariage  a  été  célébré  en  France,  où  le  père  seul  est  Anglais  et  domi- 
«  cilié  en  France,  la  mère  Française  et  les  enfants  nés  en  France,  en- 
«  lever  à  cette  femme  le  droit,  qu'elle  tenait  de  la  loi  française  (loi  du 
«  domicile  matrimonial  à  laquelle  les  futurs  époux  sont  réputés  avoir 
«  eu  la  volonté  de  se  soumettre),  de  légitimer  ses  enfants  par  son  ma- 
.(  ?iage  avec  leur  père,  et  à  ceux-ci  le  bénéfice  de  cette  légitimation. 
u  Cette  convention    tacite  des  futurs  époux,  à  l'instant  où  ils  allaient 
u  s'unir  par  le  mariage,  doit  produire  en  France  des  effets  complets  et 
«  indivisibles,  tant  en  ce  qui  concerne  le  père  qu'en  ce  qui  concerne 
«  la  mère  et  les  enfants  :  autrement,  ce  ne  serait  pas  une  véritable  lé- 
«  gitimation;  la  bonne  foi  de  la  mère  serait  trompée,  aussi  bien  que 
s  les  espérances,  qu'en  consentant  au  mariage  elle  avait  placées  dans 
«  les  lois  de  son  pays,  tant  pour  elle-même  que  pour  ses  enfants,  les- 
«  quels,  nés  en  France,  pourront,  malgré  la  reconnaissance  du  père, 
«  réclamer,  à  leur  majorité,  d'après  l'art.  9  du    Code  Napoléon,  la  qua- 
«  lité  de  Français.  Ces  considérations  de  fait  et  de  drok  ont  d'autant 
«  plus  de  force  et  de  puissance  que,   d'après  son   objet  et  ses  résultats, 
«  qui  sont  de   réparer  une   faute  commise  contre  l'ordre  social,  de 
«  créera  l'enfant  une  famille  qu'il  n'avait  point  auparavant  et  de  l'éle- 
«  ver  au  rang  et  aux  droits   d'enfant  légitime,   la  légitimation   par 
«  mariage  subséquent  est  en  France,  comme  le  mariage  lui-même, 

«  d'ordre  public »  (Dev.-Car.,  58,  1,  293). 

Ainsi,  d'après  la  Cour  de  cassation,  tout  mariage  célébré  en  France 
emporte  nécessairement  légitimation  des  enfants  naturels  issus  des 
deux  personnes  qui  se  marient  :  il  en  est  ainsi  lors  même  que  la  loi 
personnelle  des  deux  conjoints  n'admettrait  pas  la  légitimation  par 
mariage  subséquent  :  en  effet,  la  loi  française  qui  veut  que  le  mariage 
légitime  les  enfants  naturels  est  une  loi  d'ordre  public,  et  doit,  comme 
telle,  prévaloir  sur  le  statut  personnel.  Je  n'ai  aucune  objection  à 
faire  contre  cette  théorie  :  je  la  tiens  pour  bonne  et  pour  conforme  aux 
principes.  3e  me  borne  à  dire  que  la  Cour  de  cassation  ne  me  parait 
pas  être  absolument  d'accord  avec  elle-même  lorsqu'elle  décide  que 
l'officier  de  l'état  civil  français  doit  procédera  la  célébration  àja  ma- 
riage d'un  étranger  divorcé  conformément  à  sa  loi  personnelle  et  dont 
le  premier  conjoint  est  encore  vivant  [Voy.,  ci-dessus,  p.  68,  note  u). 
Comp.  M.  Story,  §§  87  et  87    . 
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par  rescrit  du  prince  '  («),  ainsi  que  l'admission  ou  l'ex- 
clusion de  la  recherche  de  la  paternité  2,  l'admission  ou 
l'exclusion  de  l'adoption  3.  Cette  loi  régit  le  mode  de 
constater  l'état  civil 4;  elle  régit  également  les  effets  de  la 
puissance  paternelle,  en  ce  qui  concerne  la  personne  des 
enfants  s  (c) ,  la  manière  de  constituer  ie  tuteur  ;  elle  in- 
dique les  personnes  qui  peuvent  être  appelées  à  cette 
fonction  civile,  et  elle  définit  les  pouvoirs  du  tuteur  6  (d)  ; 


1  M.  Mittermaier,  Principes,  §  367  ; 
Voet,  De  stat.>  sect.  4,  chap.  4,  §  15; 
Boullenois,  Traité,  t.  1,  p.  64.  Arrêts 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  des  14  fé- 
vrier 1808  et  25  mai  1813  (Sirey,  1808, 
II,  83;  1813,  II,  233). 

2  M.  Giïnther,  p.  39  et  40;  M.  Graef, 
I,  106  et  suiv.;  Pûtter,  §§  57  et  suiv. 
—  La  recherche  de  la  paternité  ne 
saurait  être  reçue  en  pays  étranger 
contre  un  Français,  dans  l'intérêt  de 
l'enfant  d'une  femme  française  ou 
étrangère  ;  mais  cette  action  pourrait 
avoir  lieu  contre  un  étranger  devant 
les  tribunaux  de  son  pavs,  dans  l'in- 
térêt de  l'enfant  d'une  Française,  lors- 
que les  lois  de  ce  pays  autorisent  la 
recherche  de  la  paternité.  Contra  : 
M.  Pùltlingen,  §  60. 


3  Couturier,  p.  470;  Démangeât, 
p.  362;  Mailher,  nos  227  et  332.  — 
L'adoption  est  inconnue  en  Angleterre. 
Voy.  Hallifax,  chap.  8,  no  5. 

4  Voy.  notre  dissertation  sur  les  ma- 
riages en  pays  étranger|,  et  spéciale- 
ment ce  qui  concerne  les  formalités 
relatives  à  leur  célébration  (b). 

5  Boullenois,  Dissert.,  p.  404  et  420; 
Traité,  t.  I,  p.  68;  t.  II,  p.  30  et  suiv. 

6  Boullenois,  Traite',  t.  I,  p.  51; 
M.  Story,  §§  494  et  suiv.;  M.  Burge, 
t.  III,  p.  938  et  suiv.;  M.  Mittermaier, 
§30.  —  En  Angleterre,  on  nomme  un 
tuteur  au  mineur  étranger  qui  y  pos- 
sède des  biens  (LawReview,  1,  p.  195). 
De  même,  on  interdit  un  étranger 
(i'«tf.,p.  196). 


(a)  En  Angleterre,  les  enfants  nés  hors  mariage  ne  peuvent  être  légi- 
timés que  par  un  acte  du  Parlement.  Nous  tiendrons  pour  bien  et  dû- 
ment légitimé  l'Anglais  en  faveur  duquel  aura  été  rendu  un  acte  de  ce 
genre . 

(6)  Aj.  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  p.  44,  note  a.  Voy.  aussi 
infrà,  n°  73. 

(c)  Nous  ajoutons  «  et  leurs  biens  :  «  car  nous  pensons,  et  nous  cher- 
cherons à  établir,  dans  la  suite  de  ce  travail,  que  le  droit  pour  les  père 
et  mère,  comme  tels,  de  jouir  des  biens  des  enfants  mineurs,  dépend  du 
statut  personnel.  Voy.  ci-dessous,  n°  C7. 

(d)  En  conséquence,  le  mineur  n'a  une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  tuteur,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés,  qu'autant  que 
cette  hypothèque  est  reconnue  parla  loi  personnelle.  Voy.  même  n°  67. 
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elle  détermine  les  cas  où  l'émancipation  peut  avoir  lieu  ; 
elle  définit  l'âge  de  la  majorité  '  ;  elle  établit  les  causes 
qui  peuvent  entraîner  l'interdiction  d'un  individu  2  et  le 
mode  de  nomination  du  tuteur,  curateur  ou  conseil,  ainsi 
que  les  pouvoirs  de  ces  administrateurs  ou  assistants  3  (a)  ; 
elle  régit  la  capacité  générale  de  transmettre  ab  intestat, 
de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  ou  par  testament 
(jus  ipsum  disponendi.  testandi  ;  licentia  disponendi  ont  tes- 
tandi,  swnpta  in  abstracto) 4,  et  spécialement  celle  de  dis- 


1  M.  Sintenis,  p.  70;  Graef,  I,n°  8, 
p.  i2.  Voy.  infrà.  no  88. 

2  M.  Pûtter,§63. 

3  D'Argentré,  no  7;  Rodenburg, 
Tit.  2,  chap.  i,n°  4;  Christin,  vol.  Il), 
dec.  173,  n<>  6;  MontaDus,  cap.  28, 
no  40;  Boullenois,  Traité,  Tit.  1, 
obs.  4  (t.  I,  p.  51).  Voy.  mon  Mé- 
moire relatif  aux  débats  élevés  de- 
vant les  tribunaux  au'  sujet  àe  l'in- 
terdiction de  S.  A.  le  duc  de  Bruns- 
wick. 


4  Boullenois,  Traité,  t.  I,  p.  406  et 
706;  Ricard,  Don  mutuel,  cb.  7,n°  311; 
Hert,  §  17;  Répertoire,  v»  Majorité, 
§  5;  M.  Mittermaier,  §32,  VI;  Henry, 
p.  50;  M.  Story,  §§  464  et  suiv.  ; 
M.  Rocco,  p.  396  et  suiv.;  M.  Burse, 
t.  IV,  p.  312  et  suiv.;  M.  Scbaemer, 
§§60  et  138.  Voy.  infrà,  no  88.  — 
Les  art.  1394  et  1395  du  Code  civil  ne 
font  pas  partie  du  statut  personnel 
(C  de  Montpellier,  25  août  1844;  Si- 
rey,  1845,11,7)  (6). 


(a)  Voy.  la  note  précédente. 

(6)  Il  nous  est  impossible  de  nous  ranger  à  la  doctrine  de  la  Cour  de 
Montpellier.  En  effet,  la  disposition  des  art.  1394  et  1395,  qui  veut  que 
les  conventions  matrimoniales  soient  rédigées  avant  le  mariage,  se  lie 
au  principe  de  la  révocabilité  des  donations  entre  époux  :  c'est  surtout 
pour  empêcher  qu'on  n'éludât  ce  principe  que  le  législateur  a  écrit  les 
art.  1394. et  1395.  Or  nous  admettons,  conformément  à  la  théorie  de 
Prévôt  de  la  Jannès  (voy.  ci-dessus,  p.  51  et  52),  que  ce  principe  lui- 
même  dépend  du  statut  personnel  :  alors  au  même  statut  doivent 
appartenir  les  articles  destinés  à  en  assurer  l'observation.  —  La  Cour 
de  cassation  est  pleinement  entrée  dans  ces  idées,  en  décidant,  le 
19  avril  1852  (Dev.-Car.,  52, 1,  801),  que  l'art.  1595  du  Code  Napoléon, 
qui  déclare  les  époux  incapables  de  se  faire  des  ventes  l'un  à  l'autre, 
s'applique  même  aux  ventes,  passées  en  pays  étranger,  de  biens  situés 
en  pays  étranger  et  appartenant  à  un  mari  français. 

Malheureusement  la  Cour  de  cassation  a  fail,  depuis,  un  pas  en  ar- 
rière. Un  arrêt  de  rejet,  de  la  Chambre  civile,  du  11  juillet  1855,  décide 
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poser  des  meubles  *  (a)  ou  de  s'obliger  par  un  engagement 
conventionnel  -,  la  capacité  d'ester  en  justice  {persona 
standi  in  judicio)  3. 

1  Voet,  ad  ff.,   Tit.   Qui  test,   fac.i     2  M.    Scbœfner,  p.   73,  90;  M.   de 


poss.,  n°  44.  Arrêts  de  la  Cour  royale 
de  Douai  du  24  janvier  1840  (Recueil 
des  arrêts  de  cette  Cour,  t.  IV,  p.  127) 
Voy.  aussi  le  Répertoire,  vo  Effet  ré- 
troactif, sect.  3,  §§  1  et  5. 


Sintecis,  p.  70. 

8  M .  de  Linde,  Manuel,  §41,  note  4  ; 
M.  Scb»fiier,§  156. 


qu'un  Français  qui  se  marie  en  pays  étranger  peut  se  soustraire  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1394  du  Code  Napoléon.  Aux  termes  de  l'arrêt,  «  le 
«  choix  du  régime  auquel'  doivent  être  soumis  les  intérêts  civils  des 
«  époux  dépend  de  leur  volonté  et  de  celle  des  personnes  qui  doivent  les 
«  assister  s'ils  sont  mineurs...  L'arrêt  attaqué  constate  que  la  volonté  des 
«  époux  0.  et  celle  des  personnes  qui  assistaient  Théodora  L.,  mineure 
«  lors  de  son  mariage  avec  0.,  a  été  de  soumettre  les  intérêts  civils  des 
«  époux  aux  lois  en  vigueur  en  Toscane,  c'est-à-dire  au  droit  romain, 
«  qui  en  cette  matière  y  est  encore  suivi-.  Si  cette  commune  intention 
«  n'a  été  réalisée  dans  un  acte  public  qu'après  la  célébration  du  mariage, 
«  les  époux  0.  se  sont  encore,  sous  ce  rapport,  conformés  à  la  législation 
«  de  la  Toscane,  qui  autorise  les  pactes  dotaux  après  ie  mariage  :  la 
«  détermination  de  l'époque  à  laquelle  doit  intervenir  ce  pacte,  comme 
a  tout  ce  qui  tient  à  sa  forme  extérieure,  est  soumise  à  l'empire  de  la 
«  règle  locus  régit  actum...  »  (Dev.-Car.,  'o'6,  i,  699).  —  Evidemment  la 
Cour  de  cassation  est  tombée  là  dans  une  confusion.  Sans  doute,  le 
Français  qui  se  marie  en  pays  étranger  peut  choisir,  d'accord  avec 
son  futur  conjoint,  le  régime  matrimonial  que  bon 'lui  semble;  mais 
l'art.  4394  du  Code  Napoléon  ne  traite  point  une  question  de  n'aime, 
il  contient  une  règle  obligatoire  pour  tout  Français,  une  règle  à  la- 
quelle la  volonté  des  parties  ne  peut  aucunement  déroger. 

(a)  Du  moment  qu'il  s'agit  d'une  question  de  capacité,  peu  importe 
que  l'objet  de  la  disposition  soit  un  meuble  ou  un  immeuble. 
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Appendice  a  la  Section  T. 

Aujourd'hui  encore,  grâce  à  nos  possessions  dans  l'Inde,  grâce  sur- 
tout à  la  conquête  de  l'Algérie,  nous  avons  quelque  chose  d'assez 
analogue  au  système  de  la  personnalité  des  lois  qui  fut  autrefois  en  vi- 
gueur après  la  conquête  de  l'Empire  romain  par  les  Barbares  (Voy. 
ci-dessus,  n°  5).  Certaines  populations  soumises  à  la  France  sont  gou- 
vernées, d'une  manière  plus  ou  moins  complète,  par  une  loi  civile 
qui  n'est  point  la  loi  française. 

4°  En  ce  qui  concerne  les  Indiens,  la  question  s'est  présentée  à 
propos  d'un  mariage  contracté  en  1819,  à  l'île  de  France  (île  Maurice), 
entre  un  Indien,  sujet  français,  natif  de  Pondichéry,  et  une  esclave 
affranchie.  Ce  mariage  fut  déclaré  nul,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pon- 
dichéry, du  29  août  1843.  «  Dans  tous  les  temps,  dit  la  Cour,  sous  la 
«  domination  française  comme  sous  celle  des  Anglais  et  même  sous 
«  celle  des  Musulmans,  les  Indiens  de  Pondichéry,  comme  tous  les  au- 
«  très,  ont  été  régis  par  leurs  propres  lois  civiles  et  le  sont  encore, 
h  ainsi  que  cela  résulte  de  nombreux  arrêtés,  ordonnances  et  règle- 
ci  ments,  notamment  du  règlement  du  22  février  1777,  de  l'Edit  de 
«  1784  et  de  l'arrêté  du  6  janvier  1819  :  par  conséquent,  R.  étant 
«  Indien,  c'est  à  la  loi  hindoue  qu'il  faut  avoir  recours  pour  savoir 
«  s'il  existait  quelque  empêchement  dirimant  au  mariage  contracté 
«  par  lui  ou  quelque  incapacité  absolue  de  sa  part.  Or,  il  n'y  a  ja- 
«  mais  eu,  dans  l'Inde,  de  femmes  vraiment  légitimes  que  celles  qui 
«  étaient  de  la  même  classe  que  leur  mari;  ....  la  coutume  immémo- 
u  riale,  la  principale  loi,  ne  permet  pas  à  un  Indien  de  contracter 
«  mariage  hors  de  sa  caste  particulière.  » 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Pondichéry  a  été  cassé  le  16  juin  1852.  D'a- 
près la  Cour  de  cassation,  un  Indien  peut,  à  sa  volonté,  abdiquer  son 
statut  personnel  pour  adopter  la  loi  française,  et  c'est  précisément  ce 
qui  avait  eu  lieu  dans  l'espèce  :  «  Si  l'arrêté  du  6  janvier  1819,  portant 
«  promulgation  de  plusieurs  Codes  français  dans  les  établissements 
«  français  de  l'Inde,  déclare,  par  son  art.  3,  que  les  Indivis,  soit  chrétiens, 
«  soit  maures  ou  gentils,  seront  jugés,  comme  par  te  passé,  suivant  les  lois 
«  et  coutumes  de  leurs  castes,  cette  disposition,  dictée  par  un  sage  esprit 
«  de  tolérance,  est  purement  facultative,  et  n'interdit  point  aux  Indiens, 
«  sujets  français,  le  droit  de  se  soumettre  librement  et  volontairement 
«  à  l'empire  des  lois  françaises,  et  d'en  recueillir  les  avantages  en  en 
«  observant  les  commandements....  La  Cour  d'appel  de  Pondichéry, 
«  en  annulant,  comme  prohibé  par  la  loi  des  Hindous,  le  mariage  con- 
«.  tracté,  conformément  au  Code  civil  français  en  vigueur  à  l'île  Mau- 
«  rice,  par  un   Indien,  sujet  français,    qui  avait  librement  accepté  la 
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«  loi  française  comme  son  statut   personnel,  a  faussement   applique 
«  l'art.  3  de  l'arrêté  du  6  janvier  1819...  »  (Dev.-Car.,  52,  1,  417). 

2°  Quant  aux  populations  de  l'Algérie,  la  capitulation  du  5  juillet 
1830  contenait  déjà  la  disposition  suivante  :  «  La  liberté  des  habitants 
«  de  toutes  les  classes,  leur  religion,  leurs  propriétés,  leur  commerce 
«  et  leur  industrie,  ne  recevront  aucune  atteinte.  »  Depuis,  plusieurs 
Ordonnances  royales  ont  expressément  admis' l'application  aux  indigè- 
nes (Juifs  ou  Musulmans)  de  leur  loi  personnelle  :  ainsi,  aux  termes  de 
l'Ordonnance  du  26  septembre  1842  (art.  37),  «  les  indigènes  sont  pré- 
a  sûmes  avoir  contracté,  entre  eux,  selon  la  loi  du  pays,  à  moins  qu'il 
«  n'y  ait  convention  contraire;  les  contestations  entre  indigènes,  rela- 
«  tives  à  l'état  civil,  seront  jugées  conformément  à  la  loi  religieuse  des 
«  parties.  » 

Du  reste,  cette  disposition  a  souvent  donné  lieu  à  des  difficultés.  La 
Cour  d'Alger,  dans  son  arrêt  du  23  janvier  1855,  me  paraît  lui  avoir 
donné  une  portée  excessive,  en  décidant  que  la  succession  d'un  israé- 
lite  indigène  doit  être  réglée  conformément  à  la  loi  mosaïque,  et  qu'en 
conséquence,  lorsqu'un  israélite  mineur  décède  sans  postérité,  l'aïeul 
paternel  prend  toute  la  succession,  préférablement  à  la  mère  devenue 
veuve  et  remariée  (Jurispr.  de  la  Cour  d'Alger,  par  M.  Robe,  t.  II, 
p.  314).  J'ai  peine  à  croire  que  par  ces  mots  contestations  relatives  à  l'é- 
tat civil  le  rédacteur  de  "Ordonnance  ait  voulu  désigner  même  les 
procès  en  matière  de  succession. 

En  sens  inverse,  sommes-nous  autorisés  à  dire,  en  présence  de  l'ar- 
ticle qui  vient  d'être  cité,  que  l'israélite  algérien,  par  cela  seul  qu'il 
s'est  marié  devant  l'officier  de  l'état  civil  français,  s'est  trouvé  désormais 
soumis,  non  plus  à  la  loi  mosaïque,  mais  uniquement  à  la  loi  fran- 
çaise, qu'ainsi  par  exemple  il  ne  peut  pas  demander  le  divorce  pour 
cause  de  stérilité  de  sa  femme?  Le  tribunal  civil  d'Alger,  par  un  ju- 
gement du  29  juin  1861,  s'est  prononcé  pour  l'affirmative.  Aux  ter- 
mes de  ce  jugement,  «  quelle  que  soit  la  liberté  qu'ont  les  Israélites  de 
contracter  entre  eux  suivant  les  lois  du  pays,  il  est  certain  qu'ils  ont 
pu  y  déroger  pour  adopter  les  lois  françaises  :  l'art.  37  de  l'Ordon- 
nance de  1842  prévoit  même  ce  cas  d'une  manière  expresse....  En  agis- 
sant comme  ils  l'ont  -fait,  les  époux  T.  ont  entendu  se  soustraire  aux 
lois  qui  leur  sont  propres.  On  en  sera  convaincu  si  on  considère  que 
rien  ne  les  obligeait  à  se  marier  devant  l'autorité  française  :  tout  le 
monde  sait,  en  effet,  que  c'est  très-souvent  devant  l'autorité  rabbini- 
que  seule,  et  même  dans  une  forme  moins  solennelle,  que  certains  Is- 
raélites contractent  leur  union,  et  il  n'est  encore  venu  à  personne 
l'idée  d'en  contester  la  légalité....  »  Le  tribunal  remarque,  en  termi- 
nant, que  cette  solution  se  trouve  justifiée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassatiun,  du  16  juin  1852  :  on   ne  voit  pas,  en  effet,   pourquoi  les  ls- 
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raélites  algériens,  que  nous  faisons  participer  activement  à  nos  libertés 
municipales,  qui  sont  admis  comme  membres  dans  diverses  adminis- 
trations, se  verraient  liés  plus  que  ne  sont  les  Indiens  par  leurs  lois 
personnelles  :  il  y  aurait  là  une  anomalie  qu'on  ne  peut  admettre 
[Juritpr.  de  la  Cour  d'Alger,  t.  III,  p.  167).  Du  reste,  la  question  même 
qu'avait  décidée  le  tribunal  d'Alger  a  été  soumise  à  la  Cour  suprême, 
et  celle-ci,  par  un  arrêt  de  cassation,  du  15  avril  1862,  a  consacré  la 
doctrine  du  tribunal.  A  l'appui  de  cette  doctrine,  la  Cour  ajoute  les 
considérants  qui  suivent  :  «  Par  la  conquête  de  l'Algérie  les  Israélites 
indigènes  sont  devenus  sujets  français  :  ils  ne  peuvent  donc  exciper, 
comme  pourraient  le  faire  des  étrangers,  d'un  statut  personnel  qui 
les  suivrait  sur  la  terre  française  et  auquel  ils  ne  pourraient  se  sous- 
traire. L'état  des  Israélites  algériens  a  été  réglé  par  des  lois  spéciales, 
édictées  par  la  France  en  vertu  de  sa  souveraineté....  Selon  l'art.  49 
de  l'Ordonnance  de  1842,  les  rabbins  sont  appelés  à  donner  leur  avis 
écrit  sur  les  contestations  relatives  à  l'état  civil,  aux  mariages  et  répu- 
diations entre  Israélites;  mais  celte  disposition  ne  doit  s'appliquer 
qu'aux  mariages  contractés  sous  l'empire  de  la  loi  mosaïque...  La  cé- 
lébration d'un  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  français  n'est 
pas  seulement  une  affaire  de  forme;  elle  constitue  un  contrat  solennel, 
dont  il  n'est  pas  permis  de  se  jouer  en  invoquant  une  loi  autre  que  la 
loi  civile  sous  la  garantie  de  laquelle  les  parties  ont  contracté.  Quand 
l'officier  de  l'état  civil  français  reçoit  le  consentement  des  conjoints, 
sujets  français,  et  déclare,  au  nom  de  la  loi,  après  lecture  de  cette  loi, 
qu'ils  sont  unis  en  mariage,  c'est  au  nom  de  la  loi  française  qu'il 
parle,  c'est  avec  les  conditions  de  la  loi  française  que  l'union  des  époux 
est  prononcée,  c'est  conformément  à  cette  loi  qu'elle  pourra  être  dis- 
soute.... »  (Dev.-Car.,  62, 1,  577). 

La  jurisprudence  de  la  Cour  d'Alger  est  contraire  à  la  doctrine  qui 
vient  d'être  exposée,  et  l'exactitude  de  cette  doctrine  me  parait  effecti- 
vement très-douteuse.  Yoy.  l'excellente  dissertation  insérée  dans  le 
Journal,  déjà  cité,  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  d'Alger,  t.  IV,  p.  189 
et  suiv.  —  Du  reste,  une  fois  admis  que  le  mariage  entre  Israélites  algé- 
riens, par  cela  seul  qu'il  a  été  célébré  devant  l'officier  de  l'état  civil 
français,  est  régi  par  le  Code  Napoléon,  logiquement  il  faut  admettre  que 
les  époux  qui  n'ont  point  fait  de  contrat  se  trouvent  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale.  C'est  effectivement  ce  qui  a  été  admis 
par  le  tribunal  civil  d'Alger.  Je  lis  dans  le  jugement  du  18  juin  1863 
«  que,  si  chez  nous  il  existe  pour  certains  sujets  français  un  droit  civil 
exceptionnel,  c'est  dans  l'intérêt  même  de  ceux-ci,  en  vue  de  leurs 
croyances,  de  leurs  besoins,  de  leur  pacification,  de  leur  bien-être,  par 
une  sorte  de  privilège,  auquel  ils  peuvent  toujours  renoncer;  que 
l'Israélite  indigène  qui,  de  son  plein  gré,  se  marie  devant  l'officier  de 
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l'état  civil  français  sans  aucun  contrat  préalable,  accepte  comme  se 
complétant  les  uns  par  les  autres,  et  les  devoirs  imposés,  au  Titre  D 
mariage,  par  le  Code  Napoléon,  et  les  conséquences  de  la  communauté 
légale.  »  Le  tribunal  va  plus  loin  :  «  Les  mêmes  raisons  de  décider,  dit- 
il,  s'appliquent  aux  conséquences  d'un  tel  mariage  relativement  aux 
enfants  qui  en  sont  issus  :  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  sieurs  A.  et  J., 
les  dames  F.  et  E.,  nés  de  cette  union,  ont  été  appelés  comme  héritiers 
au  partage  de  la  succession  de  leur  père.  Mais  il  en  est  autrement  du 
sieur  S.  et  de  la  dame  M.,  qui,  nés  d'un  premier  mariage  contracté  selon 
le  rite  israélite,  ne  sauraient  avoir  d'autres  droits  que  ceux  accordés 
par  la  loi  mosaïque  »  (Jurispr.  de  la  Cour  d'Alger,   t.  VI,  p.  56). 

La  loi  mosaïque  formant  le  statut  personnel  des  Israélites  algériens, 
la  Cour  d'Alger  a  décidé,  avec  raison,  le  25  novembre  4861,  que  le  tes- 
tament, sous  signature  privée,  d'un  Israélite  était  valable,  quoique  non 
écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur  :  comme  le  dit  très-bien  la  Cour, 
la  règle  loms  régit  actum  est  purement  facultative,  et  la  soumission  de 
l'individu  aux  lois  de  sa  nation  en  matière  de  testament  constitue  tou- 
jours la  règle  [Jwrispr,  de  la  Cour  d'Alger,  t.  III,  p.  253).  Aussi  le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt  a-t-il  été  rejeté  par  la  Chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation,  le  29  mai  1865  (Dev.-Car.,  65,  1,  378'. 

Si  la  loi  mosaïque,  en  principe  général,  forme  le  statut  personnel  des 
Israélites  algériens,  le  droit  musulman  forme  également  le  statut  per- 
sonnel des  indigènes  musulmans.  Je  me  borne  5  citer  ici  quelques  con- 
sidérants d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  du  Ier  juin  1864,  qui  a  fait  une 
juste  application  de  cette  idée  :  «  S'il  est  vrai,  en  droit,  que  le  père  de 
famille  ne  peut  abdiquer  les  droits  résultant  de  la  puissance  paternelle, 
la  convention  intervenue  entre  II.  et  son  épouse  L.,  par  laquelle  il  avait 
été  stipulé  que  la  fille  issue  de  leur  union  serait  confiée  à  sa  mère,  après 
le  divorce  prononcé,  ne  présente  aucun  caractère  dont  on  puisse  induire 
que  le  père  de  famille  ait  abdiqué  ses  droits  de  paternité  :  une  conven- 
tion conçue  en  ces  termes  est,  au  contraire,  conforme  en  tous  points  aux 
principes  du  droit  musulman,  qui  dispose  que,  en  cas  de  divorce,  les 
filles  resteront  sous  la  garde  de  leur  mère  jusqu'à  leur  mariage,  réser- 
vant d'ailleurs  au  père  de  l'enfant  tous  les  droits  de  surveillance  et  de 
direction  appartenant  au  père  de  famille.  Si,  par  Le  mariage  qu'elle  a 
contracté  depuis  son  divorce,  la  femme  L.  a  été  déchue  du  droit  de 
garde  qui  lui  est  attribué  par  la  loi.  Le  père  ne  peut  dans  ce  cas  reven- 
diquer la  remise  de  l'enfant;  c'est  aux  parents  de  la  ligne  mtterpelle 
que  la  loi  confère  la  garde  :  c'est,  par  conséquent,  aux  parents  de  cette 
ligne  que  l'enfant  devrait  être  remis  et  confié  s'il  en  avait  été  fait  la 
demande,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ■  (Juosjpr,  de  la  Cour 
d'Alger,  t.  VI.  p.  88). 

Puisque  les  indigènes  algériens  peuvent,  en  tout  ce  qui  concerne  leur 
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état  civil,  rester  soumis  à  la  loi  mosaïque  ou  à  la  loi  musulmane,  ou 
comprend  que  la  question  ait  dû  s'élever  de  savoir  s'ils  sont  ou  non 
Français.  Elle  s'est  élevée  notamment  à  propos  d'un  Israélite  qui 
demandait  à  être  inscrit  sur  le  tableau  de  l'ordre  des  avocats  près  la 
Cour  impériale  d'Alger;  et  la  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  15  fé- 
vrier 1864,  l'a  résolue  affirmativement  :  «  Par  le  fait  mêmej  de  la  con- 
«  quête  de  l'Algérie,  dit  la  Cour  suprême,  les  Israélites  indigènes  sont 
«  devenus  sujets  français.  Placés,  en  effet,  à  partir  de  là,  sous  la  sou- 
«  veraineté  directe  et  immédiate  de  la  France,  ils  sont  dansl'impossibi- 
«  lité  absolue  de  pouvoir  en  aucun  cas  revendiquer  le  bénéfice  ou 
«  l'appui  d'une  autre  nationalité,  d'où  il  suit  nécessairement  que  la 
«  qualité  de  Français  pouvait  seule  désormais  être  la  base  et  la  règle  de 
«  leur  condition  civile  et  sociale...  »  (Dev.-Car.,  64,  1,  113). 

Au  e urplus,  la  question  ainsi  résolue  par  la  Cour  de  cassation  ne 
peut  plus  aujourd'hui  faire  difficulté.  Le  sénatusconsulte  du  14  juillet 
1865,  sur  l'état  des  personnes  et  la  naturalisation  en  Algérie,  contient,  en 
effet,  ïes  dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  «  L'indigène  musulman  est  Français:  néanmoins  il  conti- 
«  nuera  d'être  régi  par  la  loi  musulmane.  —  Il  peut  être  admis  à  ser- 
«  vir  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Il  peut  être  appelé  à  des 
«  fonctions  et  emplois  civils  en  Algérie.  —  Il  peut,  sur  sa  demande, 
«  être  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français;  dans  ce  cas,  il  est 
«  régi  parles  lois  civiles  et  politiques  de  la  France.  » 

Art.  2.  «  L'indigène  israélite  est  Français;  néanmoins  il  conti- 
«  nue  à  être  régi  par  son  statut  personnel.  —  Il  peut  être  admis  à 
«  servir  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  I  1  peut  être  appelé  à  des 
«  fonctions  et  emplois  civils  en  Algérie.  —  Il  peut,  sur  sa  demande, 
«  être  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français;  dans  ce  cas,  il  est 
«  régi  par  la  loi  française.  » 

Art.  4.  «  La  qualité  de  citoyen  français  ne  peut  être  obtenue,  con- 
«  formément  aux  art.  1  et  2  du  présent  sénatusconsulte,  qu'à  l'âge  de 
«  vingt-un  ans  accomplis;  elle  est  conférée  par  décret  impérial,  rendu 
«  en  Conseil.d'État.  » 

Art.  5.  «  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera: 
«  1°  les  conditions  d'admission,  de  service  et  d'avancement,  des  indigè- 
«  nés  musulmans  et  des  indigènes  israélites,  dans  les  armées  de  terre 
«  et  de  mer;  2°  les  fonctions  et  emplois  civils  auxquels  les  indigènes 
«  peuvent  être  nommés  en  Algérie;  3°  les  formes  dans  lesquelles  se- 
«  ront  instruites  les  demandes  prévues  par  les  art.  1  et  2  du  présent 
«  sénatusconsulte.  » 
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34.  Le  changement  de  nationalité  résulte  ou  de  la  seule 
force  de  la  loi,  ou  bien  de  faits  de  l'individu. 

35.  A  la  première  classe  appartient  le  mariage  de  la 
femme,  aux  termes  des  art.  12  et  19  du  Code  civil  fran- 
çais, et  des  lois  analogues  calquées  sur  ce  Code  {a).  —  La 


(a)  Il  ne  nous  parait  pas  absolument  exact  de  présenter  ce  changement 
de  nationalité  qui  s'opère  en  la  personne  de  la  femme,  comme  résultant 
de  la  seule  force  de  la  loi  et  non  du  fait  de  l'individu.  Suivant  nous,  la  loi 
se  borne  ici  à  poser  une  présomption;  et  la  présomption  légale  n'a  rien 
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cession  d'un  territoire  offre  un  autre  exemple.  Ainsi  les 
habitants  des  provinces  réunies  à  la  France  dans  l'inter- 
valle de  1791  à  1814  sont  devenus  Français  par  cette 


d'exorbitant,  car  la  femme  qui  épouse  un  homme  qu'elle  sait  étranger 
témoigne  suffisamment  par  ce  fait  même  qu'elle  consent  à  changer  de 
nationalité.  Dès  lors  nous  pouvons  admettre  sans  difficulté  que,  si,  le 
mariage  une  fois  célébré,  le  mari  perd  sa  nationalité  par  suite  de  faits 
auxquels  la  femme  n'a  point  participé,  cette  même  nationalité  ne  sera 
pas  forcément  perdue  pour  la  femme  :  en  effet,  l'esprit  de  la  loi  ne  pa- 
raît pas  être  que  la  femme  appartienne  nécessairement  et  dans  tous 
les  cas  à  la  même  nationalité  que  le  mari.  —  Toutefois  nous  n'irions 
pas  jusqu'à  dire  que  la  femme  est  libre  d'échapper  à  l'application  des 
art.  12  et  19  du  Gode  Napoléon,  en  déclarant  sa  volonté  à  cet  égard  lors 
de  la  célébration  du  mariage  :  du  moment  qu'elle  épouse  un  étranger, 
sachant  qu'il  est  étranger,  il  faut  qu'elle  consente  à  perdre  sa  propre 
nationalité.  —  En  un  mot,  nous  admettons  bien  que  c'est  un  fait  vo- 
lontaire de  la  femme,  le  fait  d'épouser  un  étranger,  qui  amène  pour 
elle  le  changement  de  nationalité;  mais  nous  croyons  que,  dans  la  pen- 
sée du  législateur,  il  l'amène  forcément. 

La  règle  posée  dans  l'art.  12  du  Code  Napoléon  nous  fournit  un  nou- 
vel exemple  d'une  personne  que  l'on  peut  considérer  comme  apparte- 
nant à  deux  nationalités  distinctes  (voy.,  ci-dessus,  p.  81,  note  a).  En 
effet,  l'Anglaise  qui  épouse  un  Français  reste  Anglaise  pour  les  Anglais, 
tout  en  devenant  Française  pour  nous  :  le  droit  anglais  tient  cette 
femme  pour  non  mariée,  as  a  femesoïe.  —  Vice  versa,  l'art.  19  du  même 
Code  peut  conduire  à  ce  résultat  qu'une  personne  se  trouve  n'apparte- 
nir à  aucune  nationalité.  Ainsi  la  Française  qui  épouse  un  Anglais  cesse 
bien  d'être  Française;  mais  devient-elle  Anglaise?  En  Angleterre,  jus- 
qu'en 1844,  en  ne  la  considérait  point  comme  l'étant  devenue.  Alors  se 
présentait  la  question  de  savoir  si  nous ,  du  moins,  nous  devions  la 
traiter  comme  Anglaise.  Je  crois  qu'en  principe,  et  d'après  les  termes 
de  l'art.  19,  il  fallait  admettre  l'affirmative  :  ainsi  je  décidais  que,  pour 
déterminer  l'état  et  la  capacité  de  cette  femme,  nous  devions  consulter 
la  loi  anglaise.  Mais,  si  par  événement  un  de  ces  traités  auxquels  fait 
allusion  l'art.  11  du  Code  Napoléon  avait  été  conclu  entre  la  France  et 
l'Angleterre;  qu'aux  termes  de  ce  traité,  les  Anglais  dussent  être  mieux 
traités  en  France  que  les  étrangers  en  général,  il  aurait  été  difficile 
d'admettre  à  jouir  de  ces  prérogatives  la  femme  dont  il  s'agit  :  car  évi- 
demment l'Angleterre,  stipulant  pour  ses  nationaux,  n'aurait  point 
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réunion  '  ;  de  même,  au  moment  de  la  séparation  de  ces 
provinces  de  la  France,  par  suite  des  traités  de  1814  et  de 
1815,  toutes  les  personnes  qui  les  habitaient  à  cette  épo- 
que sont  devenues  étrangères,  sans  distinction,  qu'elles 
fussent  déjà  vivantes  au  moment  de  la  réunion  ou  qu'elles 
fussent  nées  depuis  cette  réunion  2.  C'est  par  erreur  qu'on 
a  prétendu  que  les  individus  nés  dans  lesdites  provinces, 
de  1791  à  1814,  de  parents  alors  momentanément  Fran- 
çais, ont  conservé  cette  qualité  nonobstant  la  séparation 
des  territoires  :  les  effets  de  cette  séparation  se  sont  éten- 
dus à  la  nationalité  de  tous  les  habitants  des  mômes  pro- 
vinces, sans  distinction  (a). 

1  Les  effets  de  cette  naturalisation  I  «  Les  habitants  de  Mulhausen  sont  dé- 
collective   sont    exactement  énoncés    «  clarés  citoyens  français  nés.  i 
dan»   la  loi  du    11     ventôse   an    VI       2De  nombreux  arrêts  ont  été  ren- 
fler mars  1798),  relative  à  la  réunion  |  dus  sur  ces  deux  points, 
de  Mulhausen  à  la  France.  On  y  lit  :  ' 


stipulé  pour  une  femme  qu'elle  ne  considérait  pas  comme  Anglaise. 
M.  Colmet-Daage,  qui  a  publié  dans  la  Revue  de  droit  français  et  étranger 
(t.  I,  p.  401)  une  remarquable  dissertation  sur  la  portée  de  l'art.  19,  ue 
faisait  cependant  pas  la  distinction  que  j'indique.  Du  reste,  aujourd'hui 
la  question  ne  peut  plus  se  présenter.  Aux  termes  du  statut  des  7e  et  8e 
années  de  Victoria,  6  août  1844  (art.  16),  «  toute  femme  mariée  ou  qui 
«  se  mariera  avec  un  sujet  naturel-né,  ou  avec  un  individu  naturalisé, 
«  sera  prise  et  considérée  comme  étant  naturalisée.elle-môme  et  aura  tous 
«  les  droits  et  privilèges  d'un  sujet  naturel-né.  » 

Au  Brésil,  une  loi  votée  en  1800  reproduit  les  art.  12  et  11)  du  Code 
Napoléon. 

(a)  En  principe,  quand  un  territoire  est  détaché  d'un  État  pour  être 
réuni  à  un  autre,  il  est  convenable  de  laisser  aux  habitants  de  ce  ter- 
ritoire le  moyen  de  ne  pas  perdre  leur  nationalité  :  on  doit  admettre 
que,  si  dans  un  certain  délai  ils  viennent  se  li.xer  dans  les  province? 
conservées  par  l'État  auquel  ils  appartenaient,  ils  seront  considères 
comme  n'ayant  pas  cessé  de  lui  appartenir.  (Voy.  Pothier,  Traité  àê8 
peraonnea,  TH.  Il,  sect.  lri).  En  1814,  on  n'a  pas  montré  cette  bienveil- 
lance pour  les  habitants    des    provinces  qui   avaient  été    réunies  à  la 
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36.  La  législation  française  postérieure  à  1789  présente 
encore  d'autres  cas  dans  lesquels  des  individus  d'origine 
étrangère  ont  acquis  la  qualité  de  Français  sans  l'inter- 
vention d'un  fait  spécial  ou  d'une  demande  de  leur  part. 
—  La  loi  du  2  mai  1790  '  porte  que  :  «  Tous  ceux  qui, 
«  nés  hors  du  royaume  de  parents  étrangers,  sont  établis 
«  en  France,  seront  réputés  Français  et  admis,  en  prêtant 
<>  le  serment  civique,  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
«  actif,  après   cinq  ans  de    domicile  continu    dans   le 
«  royaume,  s'ils  ont,  en  outre,  ou  acquis  des  immeubles, 
«  ou  épousé  une  Française,  ou  formé  un  établissement  de 
«  commerce^  ou  reçu  dans  quelque  ville  des  lettres  de 
«  bourgeoisie 2.  »  —  La  Constitution  du  3  septembre  1 79  J 
attacha  la  qualité  de  Français,  eR  faveur  de  l'étranger 
d'origine,  à  la  réunion  des  conditions  suivantes  :  serment 


1  Voy.,  sur  cette  loi  et  sur  les  au- 
tres dont  il  sera  question  ci-après,  la 
Revue  de  droit  français  et  étranger, 
t.  Il,  p.  321  et  suiv.  * 


2  Les  arrêts  auxquels  cette  loi  a 
donné  naissance  sont  énoncés  dans  le 
Dictionnaire  de  droit  de  M.  Dalloz, 
au  mot  Naturalisation,  nos  6  et  suiv. 


France  depuis  1791  :  on  paraît  avoir  eu  simplement  l'idée  de  tenir 
pour  non  avenu  le  fait  de  cette  réunion,  de  manière  à  en  effacer  toutes 
les  conséquences,  sauf  ?  faciliter  un  peu  les  conditions  delà  naturali- 
sation pour  les  personnes  dont  il  s'agit  qui  désireraient  devenir  Fran- 
çaises. Voy.  vci-dessous,  n°  38.  —  Au  contraire,  le  Décret  impérial  du 
11  juin  1860,  portant  promulgation  du  traité  relatif  à  la  réunion  de  la  Sa- 
voie et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  fronce,  contient  un  art.  6,  ainsi 
conçu  :  «  Les  sujets  sardes  originaires  delà  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
«  ment  de  Nice,  ou  domiciliés  actuellement  dans  ces  provinces,  qui  en- 
ci  tendront  conserver  la  nationalité  sarde,  jouiront,  pendant  l'espace 
«  d'un  an  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  et  moyennant  une  dé- 
«  claration  préalable  faite  à  l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de 
«  transporter  leur  domicile  en  Italie  et  de  s'y  fixer;  auquel  cas  la  qua- 
«  lité  de  citoyen  sarde  leur  sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de  conser- 
«  ver  leurs  immeubles  situés  sur  les  territoires  réunis  à  la  France.  » 
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civique,  —  cinq  ans  de  domicile  continu  en  France,  — 
mariage  avec  une  Française,  possession  d'immeubles 
situés  en  France,  ou  un  établissement  d'agriculture  ou  de 
commerce.  Par  exception ,  cette  Constitution  permit  au 
pouvoir  législatif  de  délivrer  à  un  étranger,  pour  des  con- 
sidérations importantes,  un  acte  de  naturalisation,  à  la 
charge  seulement  de  la  résidence  et  du  serment.  On  voit 
que  la  Constitution  de  1791  ne  permit  pas  d'acquérir  la 
qualité  de  Français  sans  la  prestation  du  serment,  par  le 
seul  accomplissement  des  autres  conditions  qu'elle  pres- 
crivait. 

La  Constitution  de  1793  déclarait  citoyen  français  tout 
étranger  âgé  de  21  ans,  domicilié  en  France  depuis  une 
année  et  y  vivant  de  son  travail  (a)  :  elle  a  abrogé  la  con- 
dition du  serment  civique. 

La  Constitution  de  1795,  qui  n'a  produit  son  effet  qu'à 
partir  du  22  septembre  même  année,  jour  de  la  proclamâ- 


tes) Voici  le  texte  même  de  l'art.  4  de  la  Constitution  de  4793  : 
«  Tout  homme  né  et  domicilié  en  France,  âgé  de  21  ans  accomplis;  — 
«  tout  étranger  âgé  de  21  ans  accomplis,  qui,  domicilié  en  France  de- 
ce  puis  une  année,  y  vit  de  son  travail,  ou  acquiert  une  propriété,  ou 
«  épouse  une  Française,  ou  adopte  un  enfant,  ou  nourrit  un  vieillard  ; 
«  —  tout  étranger  enfin  qui  sera  jugé  parle  Corps  législatif  avoir  bien 
«  mérité  de  l'humanité, 

«  Est  admis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français.  » 
La  Cour  d'Aix,  par  son  arrêt  du  18  août  1858,  reconnaît  que  cet  ar- 
ticle de  la  Constitution  de  1793  conférait  pleinement  la  qualité  de  Fran- 
çais sans  que  l'étranger,  ainsi  naturalisé  ipso  facto,  eût  besoin  de  ma- 
nifester sa  volonté  et  de  faire  une  déclaration  quelconque  ;  que  la 
lettre  et  l'esprit  de  la  loi  ne  permettent  pas  d'interpréter  autrement 
l'article  précité;  qu'on  pourrait  seulement  se  demander  quelle  serait 
la  valeur  d'une  protestation  contraire  que  l'étranger  aurait  faite  pour 
conserver  sa  nationalité  (Dev.-Car.,  53,  2,  518). 


CHANGEMENT    DE    NATIONALITÉ.  97 

tion  de  son  acceptation  par  le  peuple,  a  abrogé  celle  de 
1793  (a). 

Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  Constitution  du  22  fri- 
maire an  V11I.  «  Un  étranger  devient  citoyen  français 
«  lorsque,  après  avoir  atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis  et 
«  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France,  il  y  a 
«  résidé  pendant  dix  années  consécutives.  »  L'accomplis- 
sement de  ces  conditions  ne  suffit  cependant  pas  pour 
rendre  Français  un  étranger  ;  il  faut  encore  qu'il  ait  obtenu 
au  préalable  la  permission  de  s'établir  en  France,  suivant 
l'avis  du  Conseil  d'État  du  18  prairial  an  XI  '  (#),  et 
qu'ensuite  sa  naturalisation  ait  été  prononcée  par  le  chef 
de  l'État,  ainsi  que  le  prescrit  le  décret  impérial  du 
17  mars  1809  2.  —  La  naturalisation  d'un  étranger  en 
France  ne  pouvant  résulter  de  faits  autres  que  ceux  que 
nous  venons  d'indiquer,  elle  ne  peut  être  la  conséquence 
de  l'adoption  qu'un  Français  consentirait  au  profit  d'un 
étranger.  Ce  dernier  conserverait  son  ancienne  nationalité 
et  n'entrerait  pas  dans  la  famille  du  prétendu  adoptant  : 

1  Cette  autorisation  est  la  même  f  au  Gouvernement  uue  espèce  de  pou- 
que  celle  exigée  par  l'art.  13  du  Code  I  voir  discrétionnaire,  qui  est  commandé 
civil,  qu'on  est  dans  l'usage  de  récla-  8  par  les  circonstances,  le  caractère  de 
mer  préliminairement  à  la  demande  |  l'étranger,  l'utilité  ou  l'avantage  qui 
en  naturalisation.  g  pourra  résulter,  pour  la  France,  de  sa 

2  «  Il  faut,  dit  M.  A.   Dalloz,  laisser  S  naturalisation.  » 


(a)  D'après  la  Constitution  de  4795  (lit.  II,  art.  10),  l'étranger,  pour 
devenir  citoyen  français,  doit  commencer  par  déclarer  son  intention  de 
se  fixer  en  France. 

(6)  Cet  avis  du  Conseil  d'Etat  n'a  jamais  été  inséré  au  Bulletin  des 
lois;  il  n'avait  donc  pas  force  législative.  Aussi  était-il  admis  à  la 
Chancellerie  que  le  point  de  départ  des  dix  ans  de  stage  n'était  pas  né- 
cessairement l'autorisation  accordée  à  l'étranger  de  fixer  son  domicile 
en  France. 

J.  7 
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en  d'autres  termes,  l'adoption  d'un  étranger  par  un  Fran- 
çais ne  saurait  sortir  aucun  effet !  (a). 

La  disposition  de  l'art.  3  de  la  Constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII  a  reçu  une  exception,  qui  a  été  établie  par 
les  sénatusconsultes  du  26  vendémiaire  an  XI  et  du  17  fé- 
vrier 1808.  Le  premier  de  ces  sénatusconsultes  a  autorisé 


1  Arrêts  de  la  Cour  royale  de  Be- 
sancon, du  18  janvier  1808  (Sirey, 
1807,  II,  773);  de  la  Cour  du    cassa- 


tion du  7  juin  1826    (Sirey,    1826,  I, 
330). 


(et)  Sans  doute  l'adoption  d'un  étranger  par  un  Français  ne  doit  pas 
emporter  naturalisation  pour  cet  étranger.  Mais  comment  est-il  pos- 
sible d'en  conclure  qu'une  pareille  adoption  ne  saurait  sortir  aucun 
effet?  Nous  avons  fait  de  vains  efforts  pour  le  comprendre.  Notre  Code 
admet  certainement  qu'à  un  moment  donné  la  nationalité  du  fils  peut 
n'être  plus  celle  du  père.  Alors,  s'il  n'y  a  pas  nécessairement  unité  de 
nationalité  entre  un  homme  et  le  fils  issu  de  son  mariage,  pourquoi 
donc  le  lien  légitime  qui  résulte  de  l'adoption  ne  pourrait-il  pas  se 
former  entre  un  Français  et  un  étranger?  Que  mon  fils  se  fasse  natu- 
raliser en  pays  étranger  :  la  successibilité,  l'obligation  alimentaire 
n'existeront  pas  moins  entre  nous  (du  moins  aux  yeux  de  la  loi  fran- 
çaise); pourquoi  donc  ces  rapports  ne  pourraient-ils  pas  se  former 
par  'adoption  entre  le  Français  qui  n'a  pas  d'enfants  et  un  étranger  ? 

Pour  soutenir  que  l'adoption  d'un  étranger  par  un  Français  n'est 
pas  possible,  il  y  aurait  une  autre  considération  à  faire  valoir  :  il  fau- 
drait tâcher  d'établir  que,  pour  pouvoir  jouer  le  rôle  d'adopté,  il  est 
nécessaire  d'avoir  la  jouissance  des  droits  civils,  et  que  cette  jouissance 
en  principe  n'est  pas  accordée  à  l'étranger  par  la  loi  française.  C'est 
aussi  ce  que  fait  M.  Demolombe  (Traité  de  l'ail^ion  et  dk  la  tutell 
officieuse,  n°  48).  Voilà  une  manière  de  raisonner  que  nous  compre- 
nons. Du  reste,  nous  ne  la  croyons  pas  fondée  en  déiinitive,  attendu 
que  pour  nous  l'étranger  a  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils  qui 
appartiennent  au  Français,  à  l'exception  de  ceux  que  la  loi  française 
lui  a  positivement  déniés. 

Nous  disons'donc  qu'en  principe  un  Français  peut  adopter  un  étran- 
ger. Seulement  nous  exigerons  toujours  que  l'adoption  soit  admise  par 
la  loi  du  domicile  de  cet  étranger  :  car  l'état  d'un  homme  ne  peut  ja- 
mais être  modifié  que  eonformémenl  à  sa  loi  personnelle. 
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le  Gouvernement  à  conférer  la  qualité  de  citoyen  français, 
après  un  an  de  domicile,  à  l'étranger  qui  aura  rendu  à  la 
France  des  services  importants,  ou  qui  y  aura  importé  des 
talents,  inventions,  industries  utiles,  ou  enfin  qui  y  aura 
formé  de  grands  établissements.  Cette  autorisation,  accor- 
dée par  le  sénatusconsulte  de  Fan  XI  pour  cinq  ans  seu- 
lement, a  été  rendue  perpétuelle  par  celui  du  17  février 
1808. 

37.  La  naturalisation  individuelle  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  3  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  n'exige 
point  la  prestation  d'un  serment  de  la  part  de  l'étranger, 
soit  au  moment  où  il  demande  la  naturalisation,  soit 
après  l'avoir  obtenue  {a). 


(a)  Les  différentes  dispositions  mentionnées  par  M.  Fcelix  relative- 
ment à  la  naturalisation  individuelle  (y  compris  la  disposition  de 
l'avis  du  Conseil  d'État  de  l'an  XI)  sont  aujourd'hui  consacrées  et  réu- 
nies dans  la  loi  du  3  décembre  1849.  Nous  lisons,  en  effet,  dans  cette 
loi: 

Art.  1er.  «  Le  président  de  la  République  statuera  sur  les  demandes 
«  en  naturalisation.  —  La  naturalisation  ne  pourra  être  accordée 
«  qu'après  enquête  faite  par  le  Gouvernement  relativement  à  la  mo- 
«  ralité  de  l'étranger,  et  sur  l'avis  favorable  du  Conseil  d'État.  — 
«  L'étranger  devra,  en  outre,  réunir  les  deux  conditions  suivantes  : 
«  1°  d'avoir,  après  l'âge  de  21  ans  accomplis,  obtenu  l'autorisation 
«  d'établir  .son  domicile  en  France,  conformément  à  l'art.  13  du 
«  Code  civil;  2°  d'avoir  résidé  pendant  dix  ans  en  France  depuis  cette 
«  autorisation...  » 

Art.  2.  «  Néanmoins  le  délai  de  dix  ans  pourra  être  réduit  à  une 
«  année,  en  faveur  des  étrangers  qui  auront  rendu  à  la  France  des 
«  services  importants,  ou  qui  auront  apporté  en  France  soit  une  in- 
«  dustrie,  soit  des  inventions  utiles,  soit  des  talents  distingués,  ou  qui 
«  auront  formé  de  grands  établissements.  » 

Quand  on  a  rédigé  cette  loi,  le  Conseil  d'État  avait  un  pouvoir  propre. 
Aujourd'hui  au  contraire,  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1832,  il 
ne  fait  que  donner  des  avis  :  ses  décisions  ont  besoin  d'être  approuvées 
par  le  chef  de  l'État.  En  conséquence,  l'art.   1er  de  la  loi  de   1849  se 
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38.  La  loi  du  14  octobre  1814  contient  des  dispositions 
spéciales,  relatives  à  la  naturalisation  des  habitants  des 
départements  ou  provinces  qui  avaient  été  réunis  à  la 
France  depuis  1791.  Voici  le  texte  des  articles  1.  2  et  3 
de  cette  loi  : 

Art,  1er.  «  Tous  les  habitants  des  départements  qui 
«  avaient  été  réunis  au  territoire  de  la  France  depuis  1791. 
«  et  qui,  en  vertu  de  cette  réunion,  se  sont  établis  sur  le 
«  territoire  actuel  de  la  France  et  y  ont  résidé  sans  inter- 
«  ruption  depuis  dix  années  et  depuis  l'âge  de  2 1  ans.  sont 
«  censés  avoir  fait  la  déclaration  exigée  par  l'art.  3  de  la 
«  loi  du  22  frimaire  an  VIII,  à  charge  par  eux  de  décla- 
«  rer,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  publication 
«  des  présentes,  qu'ils  persistent  dans  la  clouté  de  se  lixer 
«  en  France.  Ils  obtiendront  à  cet  effet,  de  nous  [du  Boi). 
«  des  lettres  de  déclaration  de iiaturalité  '.  et'  jiourioul 

1  La  déclaration  de  nuturalilé  se;  très  ont  pour  but  de  lui  conserver 
distingue  de  la  naturalisât  ion  propre-  !  cette  qualité  ;  taudis  que  la  naturali- 
ment  dite,  en  ce  que  la  première  est  :  sation  s'applique  à  l'individu  étranger 
délivrée  à  un  individu  qui  avait  déjà  d'origine,  et  "qui  n'avait  jamais  été 
la  qualité  de  Fiançais,  et  lesdites  let-  I  Français  (a). 


trouve  modifié,  en  ce  sens  qu'il  n'est  plus  nécessaire  que  l'avis  du 
Conseil  d'État  soit  favorable  a  la  demande  en  naturalisation;  il  faut 
seulement  que  le  Conseil  d'État  ait  été  consulté. 

—  Aux  ternies  du  sénatusconsulte  du  14  juillet  1 861»,  l'étranger  qui 
justifie  de  trois  années  de  résidence  en  Algérie  peut  être  admis  à  jouir 
de  tous  les  droits  de  citoyen  français  (art.  3j;  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais ne  peut  être  obtenue  qu'à  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  elle  est 
conférée  par  décret  impérial  rendu  en  Conseil  d'Etat  (art.  4). 

(«)  Il  n'est  pas  tout  à  fait  exact  de  dire  que  l'individu  à  qui  l'on  dé- 
livre des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  avait  la  qualité  de  Français 
et  la  conserve,  puisque,  pour  siéger  à  la  Chambre  des  pairs  ou  a  la 
Ehambre  des  députés,  il  aurait  eu  besoin,  comme  l'étranger,  d'obtenir 
des  lettres  de  naturalisation  vérifiées  dans  les  deux  Chambres.  Yoy.  la 
tin  de  cet  art.  i«r  de  la  loi,  et  ci-dessous,  n°  39. 

Il  n'est  pas  non  [dus  absolument  ezacl  de  dire  que  la  tiaturaRsatioti 
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«  jouir  dès  ce  moment  des  droits  de  citoyens  français,  à 
«  l'exception  de  ceux  réservés  dans  l'art.  1er  de  l'Ordon- 
«  nance  du  4  juin,  qui  ne  pourront  être  accordés  qu'en 
«  vertu  de  lettres  de  naturalisation  vérifiées  dans  les  deux 
«  Chambres.  » 

Art.  2.  «  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  dix  années  de  rési- 
«  dence  réelle  dans  l'intérieur  de  la  France  acquerront 
«  les  mêmes  droits  de  citoyens  français  le  jour  où  leurs 
«  dix  ans  de  résidence  seront  révolus,  à  charge  de  faire, 

<  dans  le  même  délai,  la  déclaration  susdite.  —  Nous  {le 

<  Roi)  nous  réservons  néanmoins  d'accorder,  lorsque  nous 
«  le  jugerons  convenable,  même;  avant  les  dix  ans  de 
«  résidence  révolus,  des  lettres  de  déclaration  de  riatu- 
«  ralité.  » 

Art.  3,  «  A  l'égard  des  individus  nés  et  encore  domici- 
«  liés  dans  les  départements  qui,  après  avoir  fait  partie  de 
«  la  France,  en  ont  été  séparés  par  les  derniers  traités, 
«  nous  pourrons  leur  accorder  la  permission  de  s'établir 
«  dans  notre  royaume  et  d'y  jouir  des  droits  civils  '  ;  mais 
«  ils  ne  pourront  exercer  ceux  de  citoyens  français  qu'après 
«  avoir  fait  la  déclaration  prescrite,  après  avoir  rempli  les 
«  conditions  imposées  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII,  et 
«  avoir  obtenu  de  nous  (le  Roi)  des  lettres  de  déclaration 
«  de  naturalité.  —  Nous  nous  réservons  néanmoins  d'ac- 

1  Art.  l.°>  fin  Code  civil. 


s'applique  ù  l'individu  étranger  d'origine  et  qui  n'a  jamais  été  Fran- 
çais. En  effet,  le  Français  qui  a  perdu  cette  qualité  pour  avoir  pris  du 
service  militaire  à  l'étranger  ne  peut,  en  principe,  recouvrer  la  qualité 
de  Français  qu'au  moyen  de  la  naturalisation,  telle  qu'elle  est  orga- 
nisée pour  les  étrangers  en  général  (C.  Nap.,  art.  ï'I  I. 
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«  corder  Iesdites  lettres,  quand  nous  le  jugerons  conve- 
«  nable,  avant  les  dix  ans  de  résidenoe  révolus.  » 

On  voit  que  cette  loi,  spéciale  aux  habitants  des  pro- 
vinces qui  avaient  été  réunies  à  la  France  depuis  1791  et 
qui  en  ont  été  séparées  en  1814  et  1815,  divise  ces  habitants 
en  trois  catégories.  La  première  catégorie  comprend  ceux 
dont  il  est  parlé  en  l'art.  1er,  la  seconde  fait  l'objet  de 
l'art.  2,  et  la  troisième,  de  l'art.  3.  Aucun  délai  n'est  fixé 
pour  invoquer  les  dispositions  de  ces  deux  derniers  arti- 
cles (a). 


(a)  M.  Fœlix  a  mal  lu  l'art.  2  :  cet  art.  2,  comme  l'art.  l«r^  fixe  un 
délai  de  trois  mois.  Du  reste,  il  paraît  que  le  délai  dont  il  s'agit  avait 
été  regardé  dans  la  pratique  comme  purement  comminatoire.  En  con- 
séquence, il  n'y  avait  réellement  pas  d'intérêt  à  examiner  la  question 
de  savoir  si  celui  qui  n'a  pas  régulièrement  obtenu  des  lettres  tir  dé- 
olaration  de  naturalitê  est  censé  n'avoir  jamais  été  Français,  de  telle 
sorte  que  ses  enfants  nés  depuis  l'expiration  du  délai  ne  pourraient 
même  pas  invoquer  l'art.  10  du  Code  Napoléon.  Mais  il  ne  serait  pas 
impossible  que  la  question  vînt  à  s'élever  aujourd'hui,  attendu  que  la 
loi  du  3  décembre  1 849  contient  un  art.  4  ainsi  conçu  :  «  Les  disposi- 
ez tions  de  la  loi  du  14  octobre  1814,  concernant  les  habitants  des  dé- 
«  parlements  réunis  à  la  France,  ne  pourront  plus  être  appliquées  à 
«  L'avenir.  »  11  faut,  je  crois,  reconnaître  que,  d'après  l'esprit  de  la  loi 
île  1814,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'invoquer  l'art.  40  du  Code  Napoléon. 
Comp.,  ci-dessus,  p.  94,  noter 

Voici  plusieurs  décisio  ns  judiciaires,  qui  se  rapportent  à  cette  loi  du 
14  octobre  1»14  : 

L'enfant  né  en  France  d'un  père  devenu  Français  par  la  réunion  deson 
pays  à  la  France  reste  Français  sison  père  est  déjà  mort  en  1814,  au  mo- 
ment où  le  pays  ainsi  réuni  est  séparé  delà  France.  Comme  le  dit  la  Cour 
de  cassation  (13  janvier  ISi.'i),  a  aussitôl  après  la  mort  du  père,  l'étal 
que  l'enfant  tenait  de  la  nationalité  de  ses  parents  et  du  lieu  de  sa 
naissance  est  devenu  définitif  :  il  a  constitué  pour  lui,  quoiqu'il  fût 
encore  mineur,  un  droit,  propre  et  un  titre  personnel  non  soumis  à 
l'éventualité  résultant  de  la  nationalité  première  de  son  père;  et,  pour 
conserver  ce  droit  et  ce  titre,  il  n'était  obligé  de  remplir  aucune  con- 
dition à  l'époque  de  sa  majorité»  (Dev.-Car.,   \'.<,  i,  no). 
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39.  Il  nous  reste  à  parler  de  l'Ordonnance  royale  du 
'(juin  1814.  Les  dispositions  de  cette  Ordonnance  sont 
applicables,  non-seulement  aux  individus  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  loi  du  14  octobre  181  i,  mais  encore  à  toute 
autre  naturalisation  ou  déclaration  de  naturalité.  En  voici 
Le  texte  : 

Art.  1er.  «  Conformément  aux  anciennes  Constitutions 
o  françaises,  aucun  étranger  ne  pourra  siéger,  à  compter 
o  de  ce  jour,  ni  dans  la  Chambre  des  pairs  ni  dans  celle 
«  des  députés,  à  moins  que,  par  d'importants  services 
«  rendus  à  l'État,  il  n'ait  obtenu  de  nous  {du  Rot)  des 
«  lettres  de  naturalisation  vérifiées  par  les  deux  Cham- 
«  bres.  »  — Art.  2.  «Les  dispositions  du  Code  civil  relatives 
«  aux  étrangers  et  à  leur  naturalisation  n'en  restent  pas 
«  moins  en  vigueur,  et  seront  exécutées  selon  leur  forme 
«  et  teneur  »  {a) . 


Il  en  serait  autrement  :  1°  si  le  père  de  cet  enfant  né  en  France  était 
encore  vivant  en  1814,  l'enfant  mineur  devant  suivre  la  condition  de 
.  son  père;  2°  si  l'enfant  était  originaire  d'un  pays  réuni  à  la  France 
lors  de  sa  naissance,  mais  séparé  de  la  France  en  1814.  Ainsi  jugé  par 
la  Cour  de  cassation,  le  7  mai  1849  et  le  10  mars  1838  (Dev.-Car.,  49, 
1,580;  58,  1,529). 

(a)  L'art.  1er  de  cette  Ordonnance  du  4  juin  1814  traite  de  ce  qu'on 
appelait  dans  l'usage  /"  grande  natwraliscUion.  Il  est  resté  en  vigueur 
jusqu'en  1848.  Après  la  révolution  de  février,  des  étrangers  simple- 
ment naturalisés  furent  reçus  à  l'Assemblée  nationale  sans  aucune 
difficulté  :  en  effet,  la  loi  portait  que  tous  les  Français  âgés  de  21  ans 
étaient  électeurs,  que  tous  les  Français  âgés  de  25  ans  étaient  éligi- 
bles.  —Mais  arrive  la  loi  du  3  décembre  1849,  qui  dans  son  art.  1er?'// 
fine  s'exprime  ainsi  :  «  L'étranger  naturalisé  ne  jouira  du  droit  d'éli- 
te gibilité  à  l'Assemblée  nationale  qu'en  vertu  d'une  loi.  »  Du  reste, 
la  non-rétroactivité  de  cette  disposition  est  assurée  par  l'art.  5  de  la 
même  loi,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
«  portent  aucune  atteinte  aux  droits  d'éligibilité  à  l'Assemblée  natio- 
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40.  La  naturalisation  collective  s'étend  en  même  temps 
sur  le  mari  et  sur  la  femme,  sur  le  père  et  sur  les  enfants. 
Nous  avons  vu  que  cette  naturalisation  résulte  immédia- 
tement de  la  loi  ou  de  faits  politiques;  l'une  et  les  autres 
régissent  ;t  la  fois  tous  les  habitants  ou  sujets  du  territoire. 

La  naturalisation  individuelle  du  mari  entraîne  celle  de 
la  femme  '  :  la  femme  passe  avec  lui  sous  l'empire  de  la 
nouvelle  patrie  choisie  par  le  mari.  C'est  la  conséquence 
du  lien  intime  qui  unit  les  époux,  lien  consacré  par  toutes 
les  législations.  Ainsi,  lorsqu'un  étranger  obtient  en  France 
la  naturalisation,  sa  femme  acquiert  en  même  temps,  et 

1  Voy.    la    Revue    étrangers,    t.   X,  |  p.  446  et  459. 


«  nale  acquis  aux  étrangers  naturalisés  avant  la  promulgation  de  la 
«  présente  loi.  » 

Aujourd'hui  y  a-t-il  encore  une  grande  naturalisation?  Une  loi  est- 
elle  nécessaire  pour  qu'un  étranger  simplement  naturalisé  puisse  siéger 
au  Sénat  ou  au  Corps  législatif?  Je  ne  le  crois  pas  :  il  me  semble  qu'on 
a  voulu  en  revenir  purement  et  simplement  à  l'état  de  choses  qui 
existait  avant  l'Ordonnance  du  4  juin  1814.  En  effet,  le  décret  organi- 
que du  2  février  1852,  après  avoir  déclaré  électeurs  (art.  12)  tous  les 
Français  âgés  de  21  ans  aeromplis,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  i">liti- 
ques,  déclare -éligibles  (art.  26)  tous  les  électeurs  âgés  a\  25  ans,  He  plus, 
aux  termes  de  l'art.  28  de  la  Constitution,  «  le  Sénat  se  compose  : 
«  t°  des  cardinaux,  des  maréchaux,  des  amiraux;  2°  des  citoyens  que 
n  l'Empereur  juge  convenable  d'élever  à  la  dignité  de  sénateur.  »  Evi- 
demment un  étranger  peut,  après  avoir  obtenu  la  naturalisation  sim- 
ple, devenir  cardinal,  maréchal  ou  amiral,  et  dès  lors  il  est  de  plein 
droit  sénateur. 

Cette  manière  de  voir  a  déjà  en  sa  laveur  plusieurs  précédents.  Le 
prince  Poniatowski,  naturalisé  par  un  décret  impérial,  a  ensuite  été 
élevé  à  la  dignité  de  sénateur.  De  même,  en  1863,  le  Corps  législatif, 
après  une  discussion  approfondie,  a  reconnu  la  validité  de  l'élection 
de  M.  Welles  de  Lavalette,  qui  avait  été  naturalise  par  un  simple  dé- 
crel  (Voy.  le  Moniteur  universel  du  20  novembre  1863). 
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de  droit,  la  qualité  de  Française ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  déclaration  ou  d'un  autre  acte  de  sa  part  («). 


(a)  La  doctrine  de  M.  Fœlix,  d'après  laquelle  la  femme  aurait  tou- 
jours et  nécessairement  la  même  nationalité  que  le  mari  paraît  présen- 
ter cet  avantage  qu'elle  préviendrait  des  difficultés  sérieuhes,  des  conflits 
embarrassants  entre  les  lois  personnelles  des  deux  époux.  Maisje  crois, 
avec  MM.  Delvincourt,  Duranton,  Demante  et  Valette,  que  cette  doc- 
trine doit  être  repoussée  comme  inique  et  comme  contraire  à  la  pensée 
de  notre  législateur.  En  effet,  lors  de  la  discussion  de  l'art.  214  du  Code 
Napoléon  au  Conseil  d'Etat,  «  M.  Regnauld  de  St-Jean-d'Angély  dit 
«  que  sans  doute  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  faire  de  sa  femme  une  étrangère, 
«  mais  que  cependant  il  ne  doit  pas  être  forcé  de  s'en  séparer  lorsque 
«  ses  affaires  le  conduisent  hors  du  territoire  français.  »  Et,  dans  la 
séance  du  6  thermidor  an  IX,  voici  comment  s'était  exprimé  le  premier 
consul  :  «  Il  y  a  une  grande  différence  entre  une  Française  qui  épouse 
«  un  étranger  et  une  Française  qui,  ayant  épousé  un  Français,  suit  son 
«  mari  lorsqu'il  s'expatrie  :  la  première  par  son  mariage  a  renoncé  à 
«  ses  droits  civils,  l'autre  ne  les  perdrait  que  pour  avoir  fait  son  de- 
«  voir.  » 

Comp.  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  n°  35,  à  propos  des  art.  12  et  19  du 
Code  Napoléon. 

J'ajoute  que  les  difficultés  résultant  du  conflit  entre  la  loi  du  mari 
et  la  loi  de  la  femme  ne  se  présentent  pas  nécessairement  comme  con- 
séquence de  la  doctrine  que  je  défends.  En  effjt,  si  le  mari  ne  peut  pas 
faire  perdre  à  la  femme  sa  nationalité,  il  peut  au  contraire  lui  faire 
perdre  son  domicile  :  la  femme  mariée,  sauf  le  cas  de  séparation  de 
corps,  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  du  mari  (C.  Nap.,  art.  IOnj. 
Donc,  si  l'on  admet  avec  nous  que  la  loi  personnelle  de  chacun  dépend 
du  domicile  et  non  de  la  nationalité  (Voy.  ci-dessus,  p.  58,  note  b),  il 
en  résultera  que  les  époux,  bien  que  n'étant  plus  membres  d'une  même 
nation,  seront  soumis  à  une  même  loi  personnelle.  —  L'art.  3,  3e  ali- 
néa, du  Code  Napoléon,  n'a  rien  de  contraire  à  cette  manière  de  voir  : 
car,  lorsqu'il  dit  que  la  loi  française  suit  partout  le  Français,  il  sup- 
pose un  Français  résidant,  mais  non  domicilié,  en  pays  étranger.  Voy. 
cependant  M.  de  Savigny,  t.  VIII,  §  363  in  fine. 

Par  son  arrêt  du  3  août  1858,  la  Cour  de  Douai  admet  bien  que,  si  le 
mari  français  se  fait  naturaliser  en  pays  étranger,  l'épouse  française 
conserve  cette  qualité,  dont  le  fait  personnel  de  son  mari  n'a  pu  la 
priver.  Mais  la  Cour  ajoute  que  la  perte  de  la  qualité  de  Français  rend 
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De  même,  la  naturalisation  du  père  d'enfants  mineurs 
emporte  celle  de  ces  mêmes  enfants.  Ceux  des  membres 
de  la  famille  qui  se  trouvent  dans  une  dépendance  légale 
du  chef  doivent  suivre  le  sort  de  celui-ci. 

Il  en  est  de  même  en  supposant  la  naturalisation  de  la 
veuve  ayant  des  enfants  mineurs. 

Mais  il  en  est  autrement,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  en  ce 
qui  concerne  les  enfants  qui  sont  majeurs  au  moment  de 
la  naturalisation  du  père  ou  de  la  mère  veuve  {a). 


désormais  inapplicables  au  mari  les  dispositions  de  la  loi  française 
quant  au  domicile,  c'est-à-dire  les  art.  108  et  234  du  Code  Napoléon 
(Dev.-Car.,  58,  2,513). 

A  l'inverse,  un  avocat  distingué  du  barreau  de  Lyon,  M.  Varambon, 
dans  un  excellent  travail  publié  en  1859  {Renie  pratiqué  dr  droit  fran- 
çais, t.  VIII,  p.  50  et  suiv.),  soutient  que  la  femme  mariée  ne  peut  ja- 
mais avoir  ni  un  autre  domicile  ni  une  autre  nationalité  que  le  mari. 
Je  ne  suis  pas  convaincu  par  les  arguments  de  l'auteur.  Mais  j'admets 
bien  qu'il  n'y  a  pas  grand  intérêt  pratique  à  dire  que,  lorsqu'un  étran- 
ger acquiert  par  naturalisation  la  qualité  de  Français,  sa  femme  ne 
devient  point  par  là  même  Française,  ttn  effet,  à  mon  sens,  cette 
femme,  comme  son  mari,  a  légalement  son  domicile  en  France;  et 
j'en  conclus  :  1°  qu'elle  a  la  jouissance  des  droits  civils,  sans  avoir  be- 
soin d'obtenir  une  autorisation  spéciale  du  Gouvernement,  conformé- 
ment à  l'art.  13  du  Code  Napoléon;  2°  que  la  loi  française  forme  désor- 
mais son  statut  personnel. 

(a)  Cette  doctrine,  suivant  laquelle  la  naturalisation  du  père  (ou  de 
la  mère  veuve)  entraînerait  de  plein  droit  celle  des  enfants  mineurs,  a 
été  rejetée  par  la  loi  du  7  lévrier  1854,  dont  l'art.  2  est  ainsi  conçu  : 
«  L'art.  9  du  Code. civil  est  applicable  aux  enfants  de  l'étranger  natu- 
«  ralisé,  quoique  nés  en  pays  étranger,  s'ils  étaient  mineurs  lors  de  la 
«  naturalisation.  A  l'égard  des  enfants,  nés  en  France  ou  à  l'étranger, 
«  qui  étaient  majeurs  à  cette  même  époque,  l'art.  9  du  Code  civil 
«  leur  est  applicable  dans  l'année  qui  suivra  celle  de  ladite  naturali- 
o  sation.  » 

Ainsi  le  bénéfice  de  la  naturalisation  accordé  à  un  étranger  n'est 
jamais  communiqué  à  ses  enfants  qu'autant  qu'ils  le  veulent  bien. 
S'agit-il  d'un  enfant  mineur?  il  ne  pouvait  être  mis  en  demeurede  se 
décider   immédiatement  après  la  naturalisation   de  son  père  :  on  lui 


CHANGEMENT   DE   NATIONALITÉ.  107 

41 .  La  qualité  de  Français  peut  encore  être  acquise  par 
un  étranger  en  vertu  de  l'art.  9  du  Code  civil.  Il  ne  s'agit 
pas  là  de  naturalisation  proprement  dite,  ni  de  déclaration 
de  naturalité.  En  général,  la  naissance  d'un  étranger  sur 
le  sol  français  ne  lui  attribue  pas  la  nationalité  française  ; 
mais  l'étranger  qui  se  trouve  dans  cette  position  pourra, 
aux  termes  de  cet  art.  9,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque 
de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français.  Il  semble 
résulter  de  la  rédaction  dudit  art.  9  que  la  demande  de 


donne  un  an  à  dater  de  sa  majorité,  c'est-à-dire  de  la  majorité  fixée 
par  la  loi  étrangère.  —  Quanta  l'enfant  déjà  majeur  lors  de  la  natu- 
ralisation de  son  père,  l'année  qu'on  lui  donne  pour  réclamer  la  qua- 
lité de  Français  ne  peut  être  que  celle  qui  suit  le  jour  même  de  la 
naturalisation  :  à  cet  égard,  il  s'est  évidemment  glissé  une  inexactitude 
dans  la  rédaction  de  cet  art.  2,  à  moins  qu'on  ne  dise  que  l'armée  de  /" 
naturalisation  signifie  l'année  qui  se  termine  le  jour  de  la  naturalisation. 

Nous  pouvons  remarquer  que  la  règle  posée  chez  nous  en  1851  rela- 
tivement aux  enfants  mineurs  lors  de  la  naturalisation  de  leur  père 
existait  déjà  en  Belgique.  (Loi  du  27  septembre  1835,  art.  4.) 

La  disposition  de  cet.  art.  2  de  la  loi  de  1851  se  rattache  au  principe 
contenu  dans  l'art.  10  du  Code  Napoléon.  L'enfant  conçu  d'un  père 
français  naît  français  (art.  10,  1er  alinéa);  si  le  père,  étranger  lors  de 
la  conception,  avait  été  Français  auparavant  ou  l'est  devenu  depuis, 
il  dépendra  de  l'enfant  de  rester  étranger  ou  de  devenir  Français  :  dans 
un  cas,  il  pourra  faire  son  option  quand  bon  lui  semblera  (art.  10, 
2e  alinéa)  ;  dans  l'autre,  il  aura  pour  la  faire  le  délai  d'un  an. 

Suivant  M.  Fœlix,  lorsqu'un  homme  change  de  nationalité,  sa  femme 
et  ses  enfants  mineurs  en  changent  nécessairement  avec  lui.  Comme 
nous  venons  de  le  voir,  la  loi  de  1851  repousse  cette  doctrine  en  ce  qui 
concerne  les  enfants  mineurs;  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  nous 
la  repoussions  également  en  ce  qui  concerne  la  femme  mariée. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  30  juille 
1855,  que,  lorsqu'une  Française  a  épousé  un  étranger,  l'enfant  issu  de 
ce  mariage,  fût-il  encore  mineur  au  moment  où  la  mère  devenue 
veuve  recouvre  la  qualité  de  Française  conformément  à  l'art.  19  in  l'un' 
du  Code  Napoléon,  n'obtient  point  par  là  même  la  qualité  de  Français 
(Dev.-Car.,  56,  2,275). 
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l'étranger  ne  saurait  être  refusée,  et  que.  par  rapport  à  cet 
individu,  le  Code  a  lié  les  mains  au  Gouvernement  ;  c'est 
une  exception  à  la  disposition  du  décret  du  17  mars  1809, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (a). 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question  de 
savoir  si  la  majorité  dont  parle  l'art.  9  du  Code  est  celle 
de  la  loi  française  ou  celle  de  la  loi  étrangère  qui  régit 
l'individu  depuis  sa  naissance  '.  Nous  croyons  que  c'est 
cette  dernière.  En  effet,  tant  que  l'individu  n'a  pas  été 
déclaré  Français,  il  reste  soumis  à  la  loi  du  pays  de  sa 
naissance,  et  c'est  celle-ci  qui  le  rend  capable  ou  incapa- 
ble de  disposer  de  sa  personne  (b) . 

1  M.    Valette    sur  Proudhon,  t.   I,  |  p.  180. 


(a)  Yoy.  ci-dessus,  p.  97.  Voy.  aussi  l'art.  1er  de  la  loi  du  3  décem- 
bre 1-849,  rapporté  p.  99,  note  a. 

ib)  La  réclamation  faite  dans  l'année  de  la  majorité  conformément 
à  l'art.  9  a-t-elle  un  effet  rétroactif,  en  sorte  que  la  personne  qui  fait 
cette  réclamation  doive  être  considérée  comme  ayant  toujours  été 
Française?  en  d'autres  termes,  faut-il  dire  que,  jusqu'à  la  réclama- 
tion, la  personne  est  Française  sous  une  condition  suspensive,  étran- 
gère sous  une  condition  résolutoire?  C'est  en  ce  sens  que  la  Cour  de 
passation  s'est  prononcée,  par  un  arrêt  de  cassation-  du  i  9  juillet  l^i* 
(Dev.-Gar.-,  48,  1,  529).  —  La  question  peut  notamment  présenter  un 
certain  intérêt  pratique,  en  raison  de  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819, 
si  nous  supposons  que  l'individu  né  en  France  a  été,  avant  d'avoir  fait 
la  réclamation  dont  il  s'agit,  appelé  à  une  succession  avec  des  cohéritier^ 
étrangers. 

Le  tribunal  de  la  Seine  est  allé  beaucoup  plus  loin  que  la  Cour  de 
cassation,  en  jugeant,  le  23  avril  1850,  que  le  mineur  né  en  Franco 
d'un  étranger  jouit  provisoirement  des  avantages  attachés  à  la  qualité 
de  Français,  et  que,  par  conséquent,  il  doit  être  admis  à  concourir 
pour  l'Ecole  polytechnique,  à  charge  seulement  de  se  conformer  à 
'art.  9.  quand  il  aura  atteint  sa  majorité  (Dev.-Car.,  S0|  '2,  465). 
Cette  doctrine,  du  reste,  a  été,  avec  raison,  repoussée  par  la  Cour 
suprême.  Aux  termes   de  l'arrêt  du  31  décembre  1860.  «  l'onfant   mi- 
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42.  Après  avoir  passé  en  revue  les  divers  cas  dans  les- 
quels un  étranger  peut  acquérir  la  qualité  de  Français,  il 
convient  de  dire  quelques  mots  sur  la  perte  de  cette  qua- 
lité. 

L'art.  17  du  Code  civil  énumère  trois  cas  dans  lesquels 


neur  suit  la  condition  de  son  père  ;  si  le  seul  fait  de  sa  naissance  en 
France  l'autorise  à  réclamer  la  qualité  de  Français  dans  l'année  qui 
suivra  l'époque  de  sa  majorité,  sa  volonté  ne  peut  avant  ce  temps  être 
suppléée  par  qui  que  ce  soit...  »  (Dev.-Car.,  61,  1,  227). 

Aujourd'hui  l'art.  9  du  Code  Napoléon  n'est  plus  applicable  lorsqu'à 
la  circonstance  que  l'enfant  est  né  en  France  se  joint  cette  autre  cir- 
constance que  son  père  était  lui-même  né  en  France  :  pour  ce  cas,  la 
loi  du  7  février  1851  a,  en  quelque  sorte,  retourné  la  disposition  de 
l'art.  9.  l'.n  effet,  l'art.  ler  de  cette  loi  s'exprime  ainsi  :  «  Est  Français 
«  tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-môme  y  est  né,  à 
«  moins  que,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  telle 
«  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française,  il  ne  réclame  la  qualité  d'étran- 
<c  ger  par  une  déclaration  faite  soit  devant  l'autorité  municipale  du 
«  lieu  de  sa  résidence,  soit  de\ant  les  agents  diplomatiques  ou  consu- 
«  laires  accrédités  en  France  par  le  Gouvernement  étranger.  »  Ici  l'in- 
dividu est  Français  sous  une  condition  résolutoire  :  par  conséquent,  il 
est  soumis  en  France  à  la  loi  du  recrutement,  ainsi  que  l'a  jugé  la 
■  Cour  de  Douai  par  un  arrêt  du  18  décembre  18o4  (Dev.-Car.,  5o,  2, 
263).  Voy.  cependant  M.  Demante,  Cours  analytique  de  Code  Napoléon, 
t.  Il,  p.  380.  n°  31o  bis. 

Déjà  en  1849,  l'art.  9  du  Code  Napoléon  avait  reçu  une  première 
modification  par  une  loi  du  22  mars,  dont  vuici  le  texte  :  «  L'individu 
«  né  en  France  d'un  étranger  sera  admis,  même  après  l'année  qui 
«  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  à  faire  la  déclaration  prescrite  par 
a  l'art.  9  du  Code  civil,  s'il  se  trouve  dans  Tune  des  deux  conditions 
«  suivantes  :  1°  s'il  sert  ou  s'il  a  servi  dans  les  armées  françaises  de 
«  terre  ou  de  mer;  2°  s'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  sans  exci- 
«  per  de  son  extranéité.  » 

Enfin  le  décret  du  30  juin  1860  contient  un   art.  2,   ainsi  conçu 
«  Les  sujets  sardes  encore  mineurs,  nés  en  Savoie  et  dans  l'arrondis- 
sement de  Nice,  pourront,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  leur 
«  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français,  en  se  conformant  à  l'art.  9 
«  du  Code  Napoléon.  » 
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la  qualité  de  Français  se  trouve  perdue  («).  Le  premier  est 
la  naturalisad'on  acquise  en  pays  étranger.  Un  cas  parfai- 
tement analogue,  et  qui,  par  suite,  à  notre  avis,  doit  éga- 
lement entraîner  la  perte  de  la  qualité  de  Français,  c'est 
lorsqu'un  sujet  français  consent  à  se  faire  adopter  par  un 
étranger.  Nous  supposons  que  l'étranger  adoptant  soit  régi 
par  une  loi  qui  autorise  cette  adoption  ;  sinon,  la  question 
ne  saurait  se  présenter.  Si  la  loi  personnelle  de  l'étranger 
lui  permet  d'adopter  un  individu  appartenant  à  une  autre 
nation,  cette  adoption  d'un  Français  sera  valable  et  sortira 
ses  effets  dans  le  pays  de  l'adoptant;  l'adopté  devient 
membre  delà  famille  de  l'adoptant,  et,  par  suite,  membre 
de  la  nation  dont  l'adoptant  fait  partie.  Le  Français  qui 
a  consenti  à  cette  adoption  a  abdiqué  sa  patrie  et  il  en  a 
acquis  une  nouvelle,  tout  comme  celui  qui  acquiert  la  na- 
turalisation en  pays  étranger  (b). 

43.  Après  avoir  examiné  les  dispositions  et  les  principes 
du  droit  français    concernant  la    naturalisation,   nous 


{ni  «  La  qualité  de  Français  zc  perdra  :  1°  par  la  naturalisation  ac- 
te quise  en  pays  étranger;  2°  par  l'acceptation,  non  autorisée  par 
«  l'Empereur,  de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouvernement 
«  étranger;  3°  enfin  par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans 
«esprit  de  retour.  Les  établissements  de. commerce  ne  pourront  ja- 
«  mais  être  considérés  comme  ayent  été  faits  sans  esprit  de  retour.  » 

(b)  Il  m'est  impossible  de  comprendre  pourquoi,  quand  le  fils  légi- 
time d'un  étranger  peut  être  Français,  son  fils  adoptif  devrait  néces- 
sairement être  étranger.  Il  n'y  a,  suivant  moi,  aucune  espèce  de  raison 
pour  ajouter  ainsi  le  cas  d'adoption  à  la  liste  que  donne  la  loi  des  cas 
où  la  qualité  de  Français  est  perdue.  On  pour' ait  même  au  besoin  tirer 
un  argumeut  à  contrario  de  l'art.  19,  relatif  au  cas  où  une  Français 
épouse  un  étranger.  Au  surplus,  vuy.  ci-dessus,  p.  !»7  et  "v 
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passons  aux  dispositions  de  quelques  législations  étran- 
gères relatives  à  la  même  matière. 

44.  En  Autriche,  un  étranger  acquiert  le  droit  de  ci- 
toyen par  sa  nomination  à  des  fonctions  publiques,  et 
aussi  lorsque  les  autorités  administratives  supérieures  lui 
contèrent  ce  même  droit.  Cette  collation  n'est  accordée 
qu'après  que  l'individu  a  déjà  obtenu  l'autorisation  d'exer- 
cer une  profession  et  qu'il  justifie  de  dix  années  de  rési- 
dence dans  un  lieu  quelconque  de  l'Empire.  Auciuie 
profession  ne  peut  être  exercée  en  Autriche  sans  permis- 
sion préalable  des  autorités,  et  l'on  voit  que  cette  permis- 
sion est  également  un  préalable  nécessaire  à  la  naturalisa- 
tion l.  L'admission  au  service  militaire  n'emporte  point 
la  naturalisation 2  [a). 

La  femme  étrangère  devient  sujet  autrichien  par  son 
mariage  avec  un  Autrichien  3. 

45.  Le  droit  de  sujet  autrichien  se  perd  par  Y  émigration, 
c'est-à-dire  lorsqu'un  sujet  abandonne  le  territoire  de 
l'Empire  avec  l'intention  de  ne  plus  y  retourner. 

Toutefois  cette  émigration  n'a  d'effet  qu'autant  que  l'in- 
dividu a  obtenu  l'autorisation  des  autorités  administratives 
auxquelles  il  est  subordonné 4. 

46.  En  Prusse,  l'étranger  acquiert  le  droit  de  citoyen 
par  sa  nomination  à  une  fonction  publique.  Aussi  la  loi 


'  M.  de  Puttlingen,  §§  10,  13  et  16.  f     3  Ibid.,  §  15. 

*  Ibid.,  §  8.  »  Ibid.,  §§  34  et  39. 


(a)  En  conséquence,  le  Français  qui,  sans  autorisation  de  l'Empereur 
des  Français,  prend  du  service  militaire  en  Autriche,  n'appartient  h 
aucune  nationalité  :  il  cesse  d'être  Français  (C.  Nap.,  art.  21),  et  il  ne 
devient  pas  Autrichien. 
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du  31  décembre  1842  donne  aux  autorités  administratives 
supérieures  [régences)  le  pouvoir  d'accorder  la  naturalisa- 
tion à  l'étranger  qui  justifie  d'une  bonne  conduite  et  de 
moyens  d'existence.  La  loi  excepte  seulement  les  Juifs,  les 
sujets  d'un  État  faisant  partie  de  la  Confédération  germa- 
nique, les  mineurs  et  autres  personnes  incapables  de 
disposer  '  ;  à  leur  égard,  elle  contient  des  prescriptions 
particulières. 

La  femme  étrangère  acquiert  le  droit  de  sujet  prussien 
par  son  mariage  avec  un  sujet  prussien  -. 

47.  La  qualité  de  sujet  prussien  se  perd  par  l'émigration, 
lorsque  cette  émigration  a  été  autorisée  par  les  régences 
ou  par  le  ministère  d'Etat 3. 

48.  En  Bavière,  l'édit  du  26  mai  1818,  qui  forme  une 
annexe  à  la  Charte  constitutionnelle  du  môme  jour,  con- 
tient, §  1,  la  disposition  suivante  :  «  Le  droit  d'indigène 
«  s'acquiert  par  naturalisation,  dans  les  trois  cas  suivants  : 
«  r  par  le  mariage  d'une  étrangère  avec  un  Bavarois: 
«  2°  lorsqu'un  étranger  fixe  son  domicile  dans  le  royaume 
«  et  justifie  en  même  temps  de  sa  libération  du  lien  de 
«  sujétion  personnelle  qui  l'attachait  à  un  État  étranger  ; 
«  3°  par  décret  royal,  le  Conseil  d'État  préalablement  en- 
«  tendu  *.  » 

49.  Le  droit  de  citoyen  bavarois  se  perd,  aux  termes  du 
§  6  de  la  même  loi  :  «  1°  par  l'acquisition  ou  la  cousena- 
«  tion  du  droit  de  citoyen  [indigènat)  dans  un  État  étran- 
«  ger,  à  moins  que  l'individu  n'ait  obtenu  une  autorisation 


1  Simon,  11,  p.  574  et  577. 

'  Ibid  ,  Il ,  p.  578. 

»  Tbid.,  II.  i».  581-383. 


1  M.  Moy,  Droit  public  de  Bavièv* , 

11,  §  1j9.     ' 
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«  spéciale  du  roi  ;  2°  par  l'émigration  ;  3°  par  le  mariage 
«  d'une  Bavaroise  avec  un  étranger  '.  » 

50.  Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  un  étranger  n'est 
reçu  citoyen  qu'autant  qu'il  fait  déjà  partie  d'une  com- 
mune. Toutefois  ce  droit  est  acquis  à  l'étranger  par  sa 
nomination  à  une  fonction  publique2. 

51.  Le  droit  de  citoyen  wurtembergeois  se  perd  par 
l'émigration,  lorsqu'elle  a  été  autorisée  par  le  Gouverne- 
ment 3,  et  par  l'acceptation  de  fonctions  conférées  par  ue 
gouvernement  étranger 4. 

52.  Dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  le  pouvoir  d'accor- 
der la  naturalisation  appartient  au  roi  (art.  9  et  10  de  la 
loi  fondamentale  de  1815). 

53.  En  Russie,  la  naturalisation  s'opère  par  le  seul  effet 
du  serment  prêté  à  l'empereur  '.  Cependant  les  étrangers 
naturalisés  peuvent  en  tout  temps  renoncera  leur  natura- 
lisation et  rentrer  dans  leur  patrie  G  {a). 

54.  En  Angleterre,  la  naturalisation  ne  peut  être  accor- 
dée que  par  un  acte  du  Parlement  7  (b). 

1  Moy,  §  160.  !  *  Ibid.,%  78. 

-  Weishaar,  Droit  privé  du  Wurtem-  !  3  Revue  étrangère,  t.  III,  p.  552. 

bcrg,  \,  §  74.  »  Ibid.,  p.  553,  n°  19. 

3  Ibid.,  §§  73  et  79.  '  <    M.    Burge,    t.    I,    p.  712. 


(«}  Il  semble,  en  conséquence,  que  le  Français  qui  prêtait  ce  serment 
ne  perdait  point  par  là  même  sa  qualité  de  Français  (voy.  en  ce  sens 
M.  Massé,  t.  II,  n°  993).  Toutefois,  voici  un  décret  impérial  du  1er  dé- 
cembre 1860,  qui  est  évidemment  conçu  dans  l'idée  contraire  : 

«  Les  Français  résidant  tn  Russie,  qui,  pour  faire  le  commerce,  ont 
«  été  obligés  d'entrer  dans  les  guildes  des  marchands,  et  de  prêter,  à 
«  cette  occasion,  à  S.  M.  l'empereur  de  Russie  le  serment  de  sujétion 
«  aboli  par  l'ukase  impérial  du  7  (19)  juin  1860,  sont  réintégrés  de 
«  plein  droit  dans  la  qualité  de  Français  qu'ils  avaient  perdue.  » 

(b)  Jusqu'au  statut  7  et  8  de  Victoria  (août  1844),  on  distinguait  soi- 
gneusement la  denizuiioii  et  la  naturalisation  : 

1.  8 
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55.  Aux  Etats-Unis,  le  congrès  général  a  seul  le  pou- 
voir de  faire  des  lois  sur  la  naturalisation.  Aux  termes  de 
ces  lois,  dont  la  dernière  est  du  24  mai  1828,  l'étranger 
doit  déclarer  sous  serment,  devant  une  autorité  judiciaire, 
son  intention  de  devenir  citoyen  des  États-Unis  et  de 
renoncer  à  sa  nationalité  précédente  ;  ce  n'est  que  deux 


La  denization  était  ordinairement  accordée  par  le  roi.  Elle  constituait 
une  sorte  de  condition  intermédiaire  entre  celle  de  l'étranger  et  celle  de 
l'Anglais;  du  reste,  l'étendue  et  la  durée  des  effets  attachés  à  cette  déni, 
zation  n'étaient  pas  toujours  les  mêmes.  Pour  l'obtenir,  il  fallait  prêter 
le  serment  d'allégeance.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  plusieurs  fois 
que,  la  denization  n'étant  pas  la  naturalisation,  le  Français  qui  l'a  obte- 
nue n'a  point  perdu  par  là  même  sa  qualité  de  Français. 

La  naturalisation  était  un  acte  du  Parlement,  qui,  en  général,  accor- 
dait à  l'étranger  tous  les  droits  du  sujet  naturel-né.  Toutefois  le  bill  de 
naturalisation  devait  renfermer  la  clause  que  le  naturalisé  serait  inca- 
pable d*ètre  membre  du  Conseil  privé,  membre  de  l'une  ou  l'autre 
Chambre  du  Parlement,  de  posséder  aucun  office  ou  place  de  confiance, 
et  de  recevoir  de  la  Couronne  aucune  concession  de  terre,  tènements  ou 
autres  héritages. 

Aujourd'hui,  aux  termes  du  statut  7  et  8  de  Victoria,  tout  étranger, 
ami  ou  ennemi,  qui  veut  se  faire  naturaliser,  présente  une  supplique  à 
l'un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté  (ordinairement  au 
Ministre  de  l'intérieur),  dans  laquelle  il  fait  connaître  son  âge,  sa  pro- 
fession, la  durée  de  sa  résidence  dans  le  Royaume-Uni,  etc.  Le  Ministre 
fait  une  enquête  ;  et,  s'il  le  juge  convenable,  il  dressé  un  certilicat,  par 
lequel  il  accorde  à  l'étranger,  après  que  celui-ci  aura  prêté  serment, 
tous  les  droits  d'un  sujet  naturel-né,  sauf  le  droit  d'être  membre  du 
Conseil  privé  et  du  Parlement,  sauf  aussi  (s'il  y  a  lieu)  les  droits  spé- 
cialement désignés  dans  le  certificat.  —  Il  y  a  là  évidemment  une  véri- 
table naturalisation,  susceptible  même  de  procurer  des  avantages  que 
ne  procurait  pas  l'ancienne  naturalisation  accordée  par  le  Parlement.  Je 
ne  puis  donc  pas  approuver,  en  principe,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  27  juillet  1859,  portant  que  le  Français  qui  a  obtenu  le  certificat  el 
prêté  le  serment  dont  il  vient  d'être  question,  n'a  point  perdu  pour  cela 
sa  qualité  de  Français  (Uev.-Car.,  IV.K  2,  SI     . 

Voy.  le  Code  des  étra n\ gers  ou  reeueU  des  lois  et  de  la  jurisprudence  an- 
glaise concernant  les  étrangers,  par  M.  Lebaron.  Comp.  M.  Massé,  t.  11. 
n°  992. 
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ans  après  cette  déclaration  qu'il  pourra  obtenir  la  natu- 
ralisation dans  un  des  États  de  l'Union  *  (a), 


TITRE  II. 
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56.  Caractère  de  la  loi  réelle. 

57.  La  loi  réelle  forme  la  règle. 

58.  Doctrine  de  la  réalité  des  statuts  au  moyen  âge. 

59.  Sens  actuel  du  principe  du  statut  réel;  texte  des  lois  positives. 

60.  Exemples  d'applicatiou  du  statut  réel. 

61.  Ce  statut  régit  tous  les  immeubles  compris  dans  le  territoire.  Les  meublée 

dépendent  du  statut  personnel. 
61;.  Exceptions  à  cette  règle. 
63.  Conséquences  de  la  même  règle. 
6i.  Continuation. 

65.  Lois  positives  qui  consacrent  cette  règle. 

66.  La  succession  dans  l'universalité  de  la  fortune  du  défunt  est  régie  par  le 

statut  de  la  situation  des  immeubles. 

56.  De  même  que  la  loi  émanée  du  pouvoir  souverain 
d'une  nation  exerce  son  empire  sur  la  personne  de  tous 
les  membres  de  cette  nation,  de  même  la  loi  saisit  les 
biens  de  toute  nature  qui  se  trouvent  dans  le  territoire. 

1  M.  Kent,  t.  L  p-  423;   t.  II,  p.  63. 


(a)  Relativement  à  la  naturalisation  en  Espagne,  on  peut  consulter  les 
considérants  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  novembre  1846 
(Dcv.-Car.,  47,  4,55). 

Er.  Suéde,  jusqu'en  1858  la  naturalisation  n'avait  lieu  que  par  le  bon 
vouloir  du  roi,  et  celte  naturalisation  ne  conférait  pas  les  droits  de  ci- 
toyen. Une  résolution  des  Etats,  sanctionnée  le  7  février  1858,  établit 
qu'à  l'avenir  tout  étranger  pourra  être  naturalisé,  après  avoir  obtenu 
l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  Suède  et  avoir  effectivement  été 
domicilié  dans  le  royaume  pendant  trois  années. 
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De  là  il  suit  que  les  lois  de  chaque  État  régissent  les  biens 
situés  dans  le  même  pays,  sans  distinguer  si  les  individus 
qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  ces  biens  sont  nationaux 
ou  étrangers.  L'individu  gouverné  par  la  loi  de  son  do- 
micile peut,  par  des  actes  entre-vifs  ou  de  dernière  vo- 
lonté, ou  par  le  seul  effet  de  la  loi  (la  succession  ab  in- 
testat), acquérir  des  biens  immobiliers  ou  mobiliers  situés 
dans  un  pays  étranger  régi  par  une  autre  loi  :  à  l'occasion 
de  cette  acquisition,  ou  lorsque  plus  tard  le  propriétaire 
dispose  des  mêmes  biens,  il  peut  se  présenter  un  conflit 
des  deux  lois,  c'est-à-dire  la  question  de  savoir  laquelle 
de  ces  deux  lois  doit  recevoir  son  application. 

Au  n°  22  ci-dessus,  en  définissant  les  lois  personnelles 
et  les  lois  réelles,  nous  avons  indiqué  les  caractères  qui 
les  distinguent.  La  loi  est  personnelle,  lorsqu'elle  dispose 
sur  l'universalité  de  l'état  de  la  personne,  lorsqu'elle  éta- 
blit, change  ou  modifie  cet  état  dans  toute  son  étendue. 
Toute  autre  loi,  soit  qu'elle  se  borne  à  prescrire  des  règles 
relatives  à  la  possession  ou  à  la  transmission  des  biens 
immeubles,  ou  à  des  droits  réels  à  exercer  sur  ces  biens, 
soit  qu'elle  permette  ou  interdise  à  la  personne  certains 
actes  que  son  état  universel  lui  interdit  ou  l'autorise  à 
faire  (a),  est  une  loi  réelle. 

Cette  loi  réelle  régit  les  biens  situés  dans  1  étendue  du 
territoire  pour  lequel  elle  a  été  rendue,  en  excluant  l'ap- 


(«)  Nous  n'admettons  pas  qu'il  n'y  ait  de  loi  personnelle  que  celle 
qui  dispose  sur  Vv/niversaîité  <Je  l'état  de  la  personne.  En  d'autres  ter- 
nies, la  loi  qui  permet  ou  qui  intordit  à  la  personne  certains  actes  que 
d'après  son  état  général  elle  semble  incapable  ou  capable  de  taire,  cette 
loi,  suivant  nous,  n'est  pas  nécessairement  une  loi  réelle.  Voy.  ci-do- 
sus,  p.  51  et  52,  64  note  a,  S5  note  b. 
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plication  et  de  la  loi  personnelle  du  propriétaire  et  de  la  loi 
du  lieu  où  l'acte  a  été  passé  '  ;  mais  aussi  les  effets  de 
cette  loi  ne  s'étendent  jamais  au-delà  des  limites  du  ter- 
ritoire 2.  Telle  est  la  règle  reconnue  par  toutes  les  nations 
et  professée  par  les  auteurs.  Nous  citerons  d'Argentré  3 
Burgundus4,  Rodenburg5,   Paul  Voet  6,  Jean  Voet7 
Abraham  à  Wesel 8,  Christin  9,  de  Mean  ,0,  Boullenois  u 
Hert  12,  Huber 13,  Cramer l4,  Pothier  15,  Vattel 1G,  Gluck  17 
Danz  18,  Portalis  père  19,  Meier  20,  MM.  Mittermaier  21 
Eichhorn  ",  Tittmann  23,  Muhlenbruch  24,  Reinhardt  25 
Brinkmann26,  Gœschen  -\  Story  28,  Wheaton 29,  Rocco  3U 
et  Burge  31. 

57.  L'application  du  statut  réel  repose  sur  le  principe 
de  la  souveraineté  territoriale  {voy.  ci-dessus,  n°  9);  l'ap- 
plication du  statut  personnel  n'est  qu'une  exception  à  ce 
principe  (n°  30,  à  la  fin),  déduite  du  consentement  tacite 


1  Nous  parlerons  de  l'application  de 
cette  dernière  loi,  infrà,  nos  69  et 
suiv.  —  Sur  la  contravention  au  sta- 
tut réel,  voy.  Proudhon  et  Valette,!, 
94. 

2  Ainsi,  la  question  de  la  validité 
d'une  substitution  faite,  par  un  Fran- 
çais au  profit  d'un  autre  Français,  re- 
lativement à  un  immeuble  situé  hors 
de  France,  se  jugera  par  les  lois  de 
la  situation.  Gaz.  des  Trib.  du  19  no- 
vembre 1816,  p.  63  :  affaire  Nelson 
(arrêt  de  la  Cour  des  rôles  de  Lon- 
dres). 

3  Sur  la  Coutume  de  Bretagne,  Tit. 
12,  art.  218,  gl.  6,  n°2. 

*Traet.  1,  n«M,  11,  12  et  14. 
&  Tit.  ; ,  chap.  2. 

6  De  statutis,  sect.  4,  cap.  2,  n°»  4 
et  6. 

7  Ad  ff.  Tit.  Destat.,  n°  3. 

8  Art.  16,  u°  19. 

9  Decisiones,  vol.  II,  Tit.  1,  dec.  3, 
n<>  2. 

10  Obs.  652,  no  9;   Obs.  660,  n°  12. 

11  Aux  endroits  cités  au  n8  29  ci- 
dessus,  et  t.  I,  p.  107. 

12  Sect.  4,  §  9. 


1»  N»  15. 

14  Observationes  juris  universi,  t.V, 
obs.  462. 

15  Sur  la  Coutume  d'Orléans,  chap.  1, 
§  2,  n°s  22,  23  et  24:  ch.  3,  n»  51. 

16  Liv.   2,  chap.  8,  §§   103  et   110, 

17  Commentaire,  §16;  Droit  privé. 
§§  il  et  18. 

is  Manuel,  1. 1,  §  53,  n°  1. 

19  Exposé  des  motifs  du  Code  civil 
(Locré,  t.  I,  p.  581).  Voy.  aussi  le 
discours  du  tribun  Faure  (  ibiil., 
p.  613). 

20  P.  17. 

21  §  32. 

22  §36. 

2»  Chap.  5. 

24  §  72,  no  2. 

25  Suppléments  de  Gluck,  t.  I,p.  31. 

26  P.  10  et  11. 

27  T.  1,  §31,  p.  112. 

28  §§  374,  424  et  suiv.,  et  surtout 
§  428. 

M  Chap.  2,  §  5,  t.  ],  p.  136. 
3«  P.  104,  110,  118  et  122. 
si  Règle  6,  t.  I,  p.  25;  t.   II,  p.  14, 
26.  78  et  840. 
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des  nations  (nos  il  et  30)  :  d'où  il  suit,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  fait  remarquer,  au  n<>  30,  que,  lorsque  le  cas  de 
l'exception  n'existe  pas,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  l'universalité  de  l'état  de  la  personne,  il  faut  appli- 
quer la  loi  réelle  (a).  Boullenois  '  exprime  en  d'autres 
termes  la  même  conséquence,  en  établissant  que,  dans 
le  doute  sur  la  personnalité  ou  la  réalité  du  statut,  il  faut 
décider  qu'il  est  réel  -. 

58.  Au  moyen  âge,  la  doctrine  de  la  réalité  des  statuts 
avait  trouvé  une  seconde  base  dans  les  principes  du  droit 
féodal.  A  cette  époque,  les  devoirs  féodaux  étaient  les  de- 
voirs principaux  dans  F  ordre  social,  et  le  principe  de  la  su- 
jétion de  l'individu  au  pouvoir  souverain  n'avait  pas  en- 
core reçu  son  développement  actuel  ;  ces  devoirs  féodaux 
dérivant  de  la  possession  d'une  terre,  on  devait  arriver  à 
prétendre  que  le  vassal  était  soumis,  sous  tous  les  rap- 
ports sans  distinction,  aux  statuts  du  pays  de  la  situation 
de  sa  terre  3.  Ce  point  de  vue  fut  successivement  étendu  à 
toutes  les  terres,  même  non  féodales,  parce  qu'à  cette 
époque  les  immeubles  formaient  la  principale  partie  de 
la  propriété,  celle  à  laquelle  s'attachaient  toutes  les  pré- 
rogatives politiques  4  (b) . 


1  Dissertations,    discours    prélini. , 
p.  21;  Traité,  t.  I,  p.  107. 

2  L'auteur    réfute    l'opinion    con- 
traire de  Bouhier,  ch.  29  et  36. 

3  M.    Laferrière,   "Histoire  du  droit 
français  (Inédit.),  t.  1,  p.  211. 

*  Un  allait  même  plus  loin,  eu  con- 
sidérant comme  sujets,  bien  que  su- 


jets seulement  temporaires,  les  étran- 
gers qui  ne  se  trouvaient  que  ino- 
meataoément  dans  le  pays,  à  raisou 
de  leurs  affaires,  et  sans  y  posât 
des  propriétés.  C'était  une  sujétion 
ratione  actuum.  Voet,  ad  ff.  Tit.  De 
stat.f  îi". ">;  Gluck,  Commentaire,  t.  I, 
p.  287  et  suiv. 


(a)  L'exception  existe  du  moment  qu'il  s'agit  d'une  question  de  capa- 
cité ou  d'incapacité. 
(6)  Comp.  M.  de  Savigny,  Uist.  du  dr.  rom,  au  moyen  ÙQet  t.  I,  ch.  3, 

n°*  48  et  suiv. 
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Dans  les  pays  où  le  droit  civil  a  conservé  jusqu'à  ce  jour 
les  traces  du  régime  féodal  (en  Angleterre  et  aux  Etals- 
Unis),  l'application  du  statut  réel  a  également  conservé 
son  ancienne  étendue  '.  D'après  le  commun  law  et  d'après 
le  droit  écossais,  les  droits  sur  les  immeubles  sont  réglés 
exclusivement  par  la  loi  de  leur  situation  :  la  législation 
n'admet  aucune  influence  du  droit  étranger  sur  les  im- 
meubles situés  dans  l'État.  Ainsi  la  capacité  d'acquérir  2 
et  d'aliéner  3  des  immeubles  situés  en  Angleterre  ou  aux 
États-Unis  est  déterminée  exclusivement  par  les  disposi- 
tions du  common  law.  11  en  est  de  même  des  formes  des 
actes  d'acquisition  ou  d'aliénation  4,  des  prohibitions  d'a- 
liéner 5,  de  la  question  de  savoir  si  certains  objets  sont 
meubles  ou  immeubles  6,  et  des  acquisitions  de  droits  sur 
les  immeubles  par  la  seule  force  de  la  loi  [by  opération  of 
law)  7,  par  exemple  le  douaire. 

Un  état  de  choses  analogue  existe  dans  quelques  parties 
de  l'Allemagne,  où  le  statut  réel  continue  à  être  appliqué 
à  tous  les  étrangers  possédant  des  biens  dans  le  territoire 
(Landsassiat)  ;  les  étrangers  sont  regardés  comme  sujets, 
et  soumis,  même  pour  leurs  personnes,  aux  lois  et  aux 
tribunaux  du  pays  s.  Toutefois,  en  Allemagne,  la  règle 
générale  est  'que  les  étrangers  ne  sont  soumis  aux  lois  et 
aux  tribunaux  du  pays  qu'à  l'égard  de  leurs  biens  situés 
dans  le  territoire,  et  on  les  appelle  forains  {/brèmes)  ".  La 
loi  du  territoire  régit  les  droits,  obligations  et  charges 
attachés  à  la  possession  de  l'immeuble,  la  capacité  exigée 


1  M.  MitLermaier,  §  32;  RI.  Story, 
§§  424  et  auiv,;  M.  Burge,  t.  I,  p.  25; 
t.  If, p.  14  et  20  ;   M.   Schaefner,  $  18. 

>  M.  Story, §  430. 

»  Ibid.,  §431. 

'+  Ibid.,  §§  435  et  suiv. 


>  Ihi'L,  §445. 

,;  Ibid.,  g  447. 

"  Ibid.,  §448. 

8  RI.  Mittenuaier,  §  109. 

*  Ibid. 
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du  côté  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  les  formes  et  con- 
ditions de  cette  acquisition,  les  taxes  (telles  que  droits  de 
mutation)  et  contributions  qui  y  sont  imposées.,  le  mode 
de  constituer  les  hypothèques  et  leurs  effets  ;  et  le  posses- 
seur est  obligé  de  se  faire  juger  à  cet  égard  par  les  tribu- 
naux du  pays  '. 

59.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  le  principe  de  l'ap- 
plication du  statut  réel  a  passé  du  régime  féodal  dans  les 
nouveaux  Codes  de  Bavière,  de  Prusse,  d'Autriche,  de 
France,  de  Sardaigne  et  des  Pays-Bas. 

Le  Code  bavarois,  le  premier  des  Codes  allemands  dans 
l'ordre  chronologique,  part.  3,  chap.  2,  §  17,  soumet  à 
la  loi  reisitœ,  in  (causis)  realibus  et  miœtis,  tous  les  biens 
immobiliers  ou  mobiliers,  corporels  ou  incorporels. 


Le 


32  de  l'Introduction  au  Code  général  de  Prusse 


est  ainsi  conçu  :  «  Les  biens  immobiliers  sont  régis  parles 
«  lois  de  la  juridiction  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  sont 
«  situés,  sans  égard  à  la  personne  du  propriétaire  2.» 

Le  §  300  du  Code  civil  d' 'Autriche  porte  :  «  Les  choses 
«  immobilières  sont  soumises  aux  lois  du  district  dans 
«  lequel  elles  sont  situées3.  » 

La  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  3  du  Code 
français  n'a  pas  été  reproduite  par  les  Codés  des  Deux- 
Siciles  et  de  Haïiti;  mais  elle  se  trouve  dans  le  Code 
badois*,  dans  l'art.  3  de  celui  du  royaume  de  Pologne^ 


1  M.  Mittermaier,  §§  52  el  109.  — 
Voy.  sur  les  droits  <1h  mutation,  Man- 
soril,  /)//  droit  d'aubaine  et  desétran- 
gcrs  en  Savoie,  t.  I,  p.    I4&el  suiv. 

2  Dans  chaCQI]  des  traités  conclus 
entre  la  Prusse  et  divers  Etats  alle- 
mands, dont  ikiiis-  avons  publié  les 
dates  dans  une  note  au  n°  28  ci-des- 
sus, se  trouve  (art.  i)  la  disposition 
suivante  :  «  Les  contrats  qui  ont  pour 


«  objet  l'acquisition  d'un  droit  réel- 
«  sur  des  immeubles  sont  exclusive- 
<(  ment  régis  par  la  loi  du  lieu  de  la 
9  situation.  » 

1  Nous   rapporterons  puis  tard  la 

m ide   partie  de  ce  §,  relative   aux 

meubles. 

'•  L'art.  22  du  traité  relatif  à  l'ad- 
ministration «le  la  justice,  conclu  en 
1825  entre  les  gouvernements  de  Bade 
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dans  l'art.  12  de  celui  de  la  Sardaigne  ,  et  dans  l'art.  7  du 
Code  néerlandais;  dans  l'art.  2  de  celui  du  canton  de 
Vaud,  dans  l'art.  4  de  celui  de  Berne,  dans  l'art.  1  du 
Code  de  Fribourg,  et  dans  l'art.  9  de  celui  de  la  Louisiane. 
60.  Nous  allons  indiquer,  dans  l'ordre  des  matières  du 
Code  civil  français,  une  partie  des  cas  d'application  du 
statut  réel  '.  La  loi  delà  situation  de  l'immeuble  décide  si 
un  objet  corporel  ou  un  droit  incorporel  attaché  à  un  im- 
meuble 2  est  lui-même  meuble  ou  immeuble,  sans  égard 
à  la  personne  du  propriétaire  ou  créancier3;  si  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  acquiert  de  plein  droit,  par  accession, 
les  fruits  de  cet  immeuble  ou  les  objets  qui  s'y  unissent 
et  incorporent.  Cette  loi  régit  l'acquisition,  par  la  force  de 
la  loi,  d'un  usufruit  ou  d'une  servitude,  le  mode  d'acqué- 
rir la  possession  réelle  de  ces  droits,  leur  étendue,  les 
droits  et  obligations  de  la  personne  à  qui  est  dû  l'usufruit 
ou  la  servitude,  et  ceux  du  propriétaire  de  l'immeuble  : 
c'est  ainsi  que  l'usufruit  paternel  ou  maternel  (art.  384 
du  Code  civil  français)  ne  peut  être  exercé  qu'autant  que 
la  loi  de  la  situation  l'autorise4  {a)..  Cette  loi  régit  égale- 


et  de  Wurtemberg,  porte  :  «  Les  actes 
«  concernant  les  droits  réels,  tels  que 
«  la  transmission  de  la  propriété,  la 
«  constitution  d'hypothèques  et  actes 
«  analogues,  sont  régis  exclusive- 
«  ment  par  la  loi  du  lieu  de  la  situa- 
«  tion  des  biens  qui  en  sont  l'objet.  » 
Martens ,  Nouveau  recueil,  t.  VI, 
p.  854. 

1  MM.  Gûnther,  p.  43  et  44;  Déman- 
geât, p.  327  et  suiv.;  Massé,  t.  Il,nuG5; 
Mailher,  n°s  156  et  suiv. 

2  Par  exemple,  une  rente  foncière. 

3  Voy.  inf'rà,  n*  64. 


4  Boullenois,  Dissert.,  p.  429;  Traite', 
t.  II,  p.  45.  Pùtter,  p.  51,  55  et  56, 
§§  132  et  138.  Répertoire  de  jurispru- 
dence, v°  Puissance  paternelle,  §  7.  Voy. 
aussi  la  Revue  étrangère,  t.  IX,  p.  25. 
—  En  Angleterre,  cet  usufruit  pater- 
nel ou  maternel  n'est  pas  admis,  et  le 
vice-chancelier  a  décidé,  dausla  cause 
Gambier  contre  Gambier  (Simons,  Re- 
ports,  t.  VU,  p.  263),  que  le  père  vi- 
vant sous  l'empire  du  Code  français 
ne  saurait  prétendre  à  la  jouissance  des 
biens  immeubles  de  ses  enfants  situés 
eu  Angleterre.  La  même  chose  a  été 


[a]  Voy.  ci-dessous,  n°  G7. 
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ment,  abstraction  faite  de  la  capacité  générale  de  l'indivi- 
du ',  tout  ce  qui  concerne  la  succession  ab  intestat  dans 
les  immeubles 2  et  le  partage  de  cette  succession 3,  la  capa- 
cité de  disposer  d'un  immeuble  ou  de  le  recevoir  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament 4  (a),  la  quotité  de  la 


jugée  au  préjudice  d'un  père  sujet  du 
roi  des  Pays-Bas,  relativement  aux 
biens  meubies  {personal  estote)  qui  se 
trouvaient  en  Angleterre  et  que  les 
enfants  avaient  recueillis  dans  la  suc- 
cession de  leur  mère  (Communication 
de  M.  Carey,  avocat  à  Londres,  colla- 
borateur de  la  Revue  étrangère). 

1  Voy.  suprà,  n°  33. 

2  Voy.  infrà,  û°66.  En  conséquence, 
c'est  la  loi  de  la  situation,  et  non 
celle  de  l'ouverture  de  la  succession, 
qui  règle  les  formalités  à  observer  par 
l'héritier  bénéficiaire  pour  la  vente 
des  immeubles.  Arrêt  île  la  Cour  dé 


cassation  du   20  janvier   1818  (Sirey, 
1818,  I,  256). 

3  D'Argentré,  sur  l'art.  218,  gl.  6, 
n°  8.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
14  mars  1837  (Sirey,  1837,  I,  195). 

4  Rodenburg,  Tit.  2,  chap.  5,  no«  6 
et7;Voet,  De  stut.,  sect.  4,  chap.  3, 
n°ll;  Abr.  à  Wesel,  Ad.  const.  VI- 
traj.,  art.  10,  no  18;  Loisel,  Institutes 
coutumières,  t.  I,  p.  327;  Ricard,  Don 
mutuel,  n°3l4;  Boullenois,  Dissert, 
p.  -22  et  suiv.  ;  Argou,  t.  I,  p.  318; 
Répertoire,  vo  Testament,  sect.  1,  §  5, 
art.  1,  n°  2;  Meier,  §§  39  et  40; 
M.  Rocco,  p.  14,15,  16  et  27. 


(a)  M.  Fœlix  applique  ici  une  doctrine  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de 
réfuter.  Voy.  ci-dessus,  p.  04,  note  a,  et  p.  85,  note  b.  Suivant  moi,  une 
fois  qu'on  a  reconnu  que  la  loi  de  la  situation  de  l'immeuble  n'exclut 
pas  l'étranger  en  sa  qualité  d'étranger  du  droit  de  disposer  ou  du 
droit  de  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  toute  ques- 
tion de  capacité  ou  d'incapacité  doit  être  tranchée  conformément  aux 
règles  posées  par  la  loi  personnelle,  sans  distinguer  si  la  capacité  ou 
l'incapacité  est  la  règle,  ou  si  au  contraire  elle  est  l'exception,  eu 
égard  à  l'état  général  de  la  personne. 

Ainsi  d'abord  s'agit-il  d'une  incapacité  absolue  de  disposer  (C.  Nap., 
art.  901-908)  :  nous  appliquerons  la  loi  personnelle  du  disposant.  — 
Quant  à  l'art.  910,  il  est  fondé  sur  une  idée  toute  différente.  Aussi 
voyons-nous,  daps  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  janvier  1854,  que 
les  dons  ou  legs  de  biens  situés  en  France,  au  profit  d'établissements 
d'utilité  publique  étrangers,  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'autant  qu'ils 
ont  été  autorisés  par  le  Gouvernement  français  (Dev. -Car.,  ô;i,  2,  800). 
En  elfet,  il  peut  y  avoir  un  intérêt  général  pour  la  Fiance  à  ce  que  des 
personnes  morales  ne  détiennent  pas  une  trop  grande  partie  de  son  ter- 
ritoire. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité  relative  (C.  Nap.,  art.  *. » o T ,  1(08  et 
909),  si  le  donateur  et  le  donataire  sont  soumis  à  la  môme  loi  person- 
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portion  disponible  l,  l'investiture  réelle  de  la  personne 
gratifiée  (art.  939  du  Code  civil  français) 2,  les  prohibitions 
de  disposer  entre  époux3  (a),  le  mode  de  transmission  à 


1  D'Argentré ,  sur  l'art.  218,  gl.  0, 
n°  8;  Burauudus.  t.  I,  uo  45;  Voet, 
adff.  Tit.  De  inoff.  test,  no  47;  Ré- 
pertoire, vo  Légitime,  sect.  6,  do  14; 
Hert,  S  37;  iYleier,  §  40;  Haniui, 
p.  79    " 


la  condition  de  l'acceptation  de  la  do- 
nation par  \i  donataire. 

3  D'Argentré,  ibid.,  n°8;  Burgun- 
d08j  tr.  1,  n°40;  Rodenburg,  Tit.  2, 
chap.  5,  no  I  ;  Yoet,  ad.  ff.  Tit.  De 
donat.    inter   vir.  et    ux.}   n°  19;   Tit. 


2  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du    Detitu  nupt.,  n°  136;  M.  Rocco,  p.  14 
20  décembre    1812  (Sirey,   1813,   II,  j  et  27. 
260),  range  aussi  dans  cette  catégorie  I 


nelle,  c'est  cette  loi  que  j'appliquerai;  que  si  leur  loi  personnelle  est 
différente,  c'est  plutôt  la  loi  du  disposant  qui  devra  être  suivie.  Ainsi, 
je  déciderais  que  le  Français  dont  les  biens  sont  situés  en  pays  étran- 
ger ne  peut  jamais  gratifier  son  enfant  naturel,  même  étranger, au-delà 
de  ce  qui  est  réglé  par  les  articles  757  et  suiv.  de  notre  Code  :  en  effet,  il 
s'agit  uniquement  de  punir  le  père  naturel,  c'est  à  sa  loi  personnelle  à 
établir  la  peine  qu'il  mérite.  De  même,  l'art.  909  doit  être  appliqué,  du 
moment  que  le  disposant  est  Français  :  c'est  à  la  loi  personnelle  à  dire  si 
Ja  volonté  du  disposant  peut  être  considérée  comme  ayant  été  sérieuse 
et  libre.  Il  faut  reconnaître,  du  reste,  que  ces  dernières  décisions  pré- 
sentent une  assez  grande  difficulté  quand  on  admet  que  la  succession 
ab  intestat  est  dévolue  conformément  à  la  loi  de  la  situation  des  biens, 
(a)  Nous  pensons,  au  contraire,  que  les  art.  1 096  et  1097  du  Code 
Napoléon  sont  des  statuts  personnels.  En  effet,  tout  ici  doit  dépendre 
de  la  manière  dont  le  mariage  est  organisé;  or,  c'est  la  loi  personnelle 
qui  organise  le  mariage.  Cette  doctrine  nous  paraît  consacrée  par  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  que  la  Cour  de  Paris  a  confirmé 
purement  et  simplement  en  s'en  appropriant  les  motifs  (arrêt  du  6  fé- 
vrier 1856).  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  Savoyard  qui,  aux  yeux 
du  tribunal ,  était  domicilié  en  France,  quoique  n'ayant  pas  obtenu 
à  cet  effet  l'autorisation  da  Gouvernement  français  ;  cet  homme  s'était 
marié  sans  contrat,  puis  avait  fait  une  donation  à  sa  femme  :  le  tri- 
bunal décide  d'abord  que  le  régime  matrimonial  est  déterminé  par  la 
loi  du  domicile,  c'est-à-dire  par  la  loi  française;  puis  il  admet  que  la 
donation  est  valable  conformément  à  l'art.  1096  du  Code  Napoléon, 
bien  que  l'art.  1 185  du  Code  sarde  n'autorise  aucune  libéralité  entre 
époux,  si  ce  n'est  par  acte  de  dernière  volonté.  Pour  le  tribunal,  toute 
la  question  était  de  savoir  s'il  fallait  appliquer  la  loi  de  la  nation  ou  la 
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titre  onéreux  de  la  propriété  des  immeubles  (art,  \  138  et 
1 583  du  même  Code)  '  (a) ,  tout  ce  qui  est  relatif  au  régime 
dotal2  (ô),  les  prohibitions  portées  contre  certains  indi- 
vidus de  se  rendre  acquéreurs  d'immeubles  ou  de  les  alié- 
ner 3  (c),  les  obligations  qui  naissent  de  la  vente  d'un 
immeuble,  les  causes  qui  en  opèrent  la  nullité,  la  résolu- 
tion ou  la  rescision  (art.  1617,  1620,  1597,  1659,  1674 
et  1699  du  même  Gode),  les  rapports  créés  par  l'échange 
d'immeubles,  les  obligations  résultant  du  louage  ou  de 
l'antichrèse  d'immeubles  (d);  les  droits  de  privilège,  ou 

1  Voy.  infrà,  n°  76  à  la  fin.  |  (Sirey,  1817,   I,  122;  Gazette  des  Mb. 

-  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du  !  du  14  juillet  1842). 
27  février    1817  et   du  5  juillet  1842  |      s  M.  Schaefuer,  §  62. 


loi  du  domicile.  Le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a 
été  rejeté  par  la  Chambre  civile,  le  4  mars  1857;  mais  je  ne  puis  ad- 
mettre ce  que  dit  la  Cour  suprême,  à  savoir  que  la  prohibition  de  l'art. 
1185  du  Code  civil  sarde  ne  constitue  qu'un  statut  réel  (Dev.-Car.,  57, 
1,  247).  Voy.  ci-dessus,  p.  85,  note  b. 

(a)  Aujourd'hui,  d'après  la  loi  du  23  mars  1855  (art.  11,  la  transla- 
tion enlre-vifs  de  la  propriété  d'un  immeuble  situé  en  France  s'opère 
au  moyen  d'une  transcription  au  bureau  des  hypothèques. 

(b)  Je  crois,  au  contraire,  qu'en  principe  le  régime  dotal,  comme 
tout  autre  régime  matrimonial,  est  réglementé  par. la  loi  personnelle, 
c'est-à-dire  par  la  loi  du  lieu  où  ie  mari  avait  son  domicile  lors  de  la 
célébration  du  mariage.  Mais  c'est  un  point  sur  lequel  nous  revien- 
drons. Voy.  ci-dessous,  n°  90. 

(c)  Je  ne  vois  guère  à  quels  cas  peut  s'appliquer  cette  proposition. 
L'art.  450  du  Code  Napoléon  défend  au  tuteur  d'acheter  les  biens  de 
son  mineur;  mais  il  me  parait  évident  que  c'est  là  un  statut  person- 
nel. De  même,  dans  les  autres  cas  prévus  par  l'art.  1596,  je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  au  statut  réel. 

En  Autriche,  un  rescrit  ministériel  du  mois  d'août  1857  défend  aux 
autorités  d'enregistrer  aucune  vente  de  terres  en  faveur  des  Juifs. 
Voilà'évidemment  un  statut  réel. 

('/)  Quelles  obligations  résultent  de  la  vente,  de  l'échange,  du  louage, 
du  nantissement  appliqués  aux  immeubles?   Dans  quels  cas  ces  con- 
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d'hypothèque  légale  '  {a),  conventionnelle  et  judiciaire, 
sur  les  immeubles2,  les  formes  prescrites  pour  l'acquisi- 
tion et  la  conservation  des  mêmes  droits  réels  3,  l'expro- 
priation forcée  et  l'ordre  des  créanciers  4,  ainsi  que  la 
prescription  acquisitive  des  immeubles  '  ou  la  prescription 
extinctive  des  actions  immobilières 6  (b). 

La  loi  du  domicile  des  parties  ou  de  celle  qui  dispose 
seule  serait  applicable,  si,  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  que 
nous  venons  de  passer  en  revue,  il  s'agissait  de  biens  meu- 
bles seulement7. 

61.  La  règle  d'après  laquelle  la  loi  du  territoire  régit 


1  Voy.  la  Revue  étrangère,  t.  IX, 
p.  25  et  suiv. 

2  Le  Code  civil  des  Pays-Bas  ne 
reconnaît  ni  hypothèque  judiciaire, 
ai  hypothèque  légale  ou  générale. 
Voy.  la  Revue  étrangère,  t.  1,  p.  649, 
à  la  note. 

3 Al.  Burge,  t.  III,  p.  389;  M.  Roeco, 
p.  298;  Al.  Scheefner,  §  64.  —  Quant 
aux  droits  de  gage  et  aux  privilèges 
sur  les  meubles,  voy.  inf'rù,  n°  62. 


'*  Rodenburg,  Tit.  2.  cliap.  5,  no  16; 
Voet,  ad  ff.  Tit.  Qui  pot.  in  pign., 
n<>  38;  AL  Burge,  t.  III,  p.  392; 
AL  Scheefoer,  §  64  à  la  fiu. 

5  Voy.  infrà,  n°  100. 

6  Pothier,  De  la  prescription,  n°  247; 
AI.  Schcemer,  §  62. 

7  D'Argentré,  ibid.,  u°  8.  Voy.  ci- 
après,  no  61,  et  Al.  Démangeât,  p.  385, 
n»  83. 


trats  sont-ils  nuls,  résolubles  ou  rescindables?  Pour  répondre  à  ces 
questions,  il  suffira  presque  toujours  de  rechercher  quelle  a  été  l'in- 
tention des  parties  et  si  les  parties  étaient  capables.  Or  la  capacité 
doit  s'apprécier  d'après  la  loi  personnelle  de  l'individu.  Quant  à 
l'intention,  nous  l'interpréterons  soit  par  la  loi  du  lieu  où  le  contrat 
s'est  formé,  soit  par  la  loi  personnelle  des  parties,  si  toutes  deux  se 
trouvent  avoir  la  même.  Il  ne  reste  donc  pas  place,  du  moins  au  pre- 
mier abord,  à  l'application  du  statut  réel.  —  Vuy.  cependant,  ci-des- 
sous, nos  96  et  suiv. 

(«)  Voy.  ci-dessous,  n°  67. 

(b)  En  résumé,  nous  disons  :  Il  faut  appliquer  le  statut  réel  :  i°  en 
tant  qu'il  classe  les  biens;  2°  en  tant  qu'il  détermine  les  droits  dont  les 
différentes  natures  de  biens  peuvent  être  l'objet  et  les  personnes  ad- 
mises à  la  jouissance  de  ces  droits  ;  3°  en  tant  qu'il  régie  dans  un  intérêt 
public  comment  ces  droits  s'acquièrent,  se  conservent  et  se  transmet- 
tent. —  Gomp.  M.  de  Savigny,t.  VIII,§§  366-368, 
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tous  les  biens  qui  y  sont  situés  s'applique  uniquement 
aux  immeubles  et  ne  s'étend  pas  sur  les  meubles.  Plusieurs 
auteurs  pensent  même  que  la  loi  du  territoire  ne  régit  pas 
les  immeubles  compris  dans  l'universalité  de  la  succession 
d'un  individu.  Il  nous  paraît  hors  de  doute  que,  quant 
aux  meubles,  le  statut  personnel  doit  l'emporter  sur  le 
statut  réel;  mais  c'est  exagérer  évidemment  la  portée  du 
statut  personnel  que  de  prétendre  lui  soumettre  des 
immeubles  par  le  motif  qu'ils  font  partie  d'une  succes- 
sion. 

Par  la  nature  des  choses,  les  meubles,  soit  corporels, 
soit  incorporels,  iront  pas,  à  l'égal  des  immeubles,  une 
assiette  fixe  dans  l'endroit  où  ils  se  trouvent  de  fait  :  ils 
dépendent  nécessairement  de  la  personne  de  l'individu  à 
qui  ils  appartiennent,  et  ils  subissent  la  destination  qu'il 
leur  donne.  Chaque  individu  étant  légalement  censé  avoir 
réuni  sa  fortune  au  lieu  de  son  domicile,  c'est-à-dire  au 
siège  principal  de  ses  affaires,  on  a  toujours  regardé  en 
droit  les  meubles  comme  se  trouvant  au  lieu  du  domicile 
de  celui  à  qui  ils  appartiennent;  peu  importe  si,  de  fait, 
ils  se  trouvant  ou  non  audit  lieu  '.  Par  une  fiction  légale. 
on  les  considère  comme  suivant  la  personne  et  comme 
étant  soumis  à  la  même  loi  qui  régit  l'état  et  la  capacité 
de  cette  personne;  et  nous  avons  vu  {suprd,  n°  27)  que 
cette  loi  est  celle  du  domicile  (mobtlia  seçutmturpersonam  : 
mobilia  ossibus  inhœtenf).  Vax  d'autres  ternies,  le  statut 
personnel  gouverne  lis  meubles  corporels  ou  incorporels. 
Ce  statut,  à  leur  égard,  est  réel,  par  suite  de  la  fiction 


1  Burgundus.àl'endcoil  cité  ci»nprèfi;  '  mangeât)  p.  837;  Grai  i.  ',  116.  Con- 
M.  Story,  §§'410,  503,  508;  MM.  De-\trà,  M.  Mailhér,  u«»  61  à  65. 
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qui   les    répute  se  trouver  au  lieu  régi   par  ce  même 
statut l  (a) . 

Tel  a  toujours  été  le  sentiment  presque  unanime  des 
►auteurs  et  des  Cours  de  justice.  Témoin  Dumoulin  2, 
Chopin3.  Bretonnier 4,  d'Argentré5,  Brodeau  6,  Lebrun  7, 
Poullain  du  Parc  8,  Burgundus y,  Rodenburg  10,  Abraham 
à  Wesel  "}  Paul  Voet 12,  Jean  Voet 13,  Sande 14,  Christin  iB, 
de  Mean1G,  Gail  ,7,  Carpzov  18,  Wernher  19,  Mevius  20, 


1  Le  statut  personnel,  en  tant  qu'il 
régit  les  meubles,  est  un  statut  varia- 
ble :  il  change  avec  le  domicile  ou  la 
nationalité  du  propriétaire.  Le  statut 
réel,  au  contraire,  qui  régit  les  im- 
meubles, reste  toujours  le  même. 

2  Sur  l'art.  24  de  la  Coutume  d'Or- 
léans, sur  l'art.  140  de  celle  de  Sen- 
lis,  et  sur  l'art.  41,  Tit.  12,  de  celle 
d'Auvergne;  sur  l'art.  9  de  celle  de 
Montreml  et  sur  celle  de  Lille. 

3  Sur  la  Coutume  d'Anjou,  liv.  3, 
cbap.  1,  Tit.  2,  n°  17;  sur  celle  de 
Paris,  liv.  1,  Tit.  l,n<>31.  Voy.  Bou- 
lenois, t.  I,  p.  340. 

'*  Sur  Henrys,  li^.  4,  quest.  127. 

5  Sur  l'art.'  218  de  la  Coutume  de 
Bretagne,  gl.  6,  n°  30;  sur  l'art*  447, 
gl.  2,  no»  3  et  suiv. 

"  «  Sur  Louet,  lettre    C,  no  3,  Tit.  1, 
p.  293. 

7  Traité  des  successions,  liv.  4,  cbap. 
l,'n°28. 

8  Principes  du  droit  français,  liv.  1, 
cbap,  15,  n°  41. 


9  Tract.  1,  no  2;  tract.  2,  n°=  20,  21 
et  22. 

i<>  Tit,  1,  c.  2,  sur  la  fin;  Tit.  2, 
c.  2,  n°  d  ;  Tit.  2,  c.  5,  n<>  16. 

11  Art.  1,  n"  12. 

ia  De  statutis,  sect.  9,  cbap.  1,  n°  8. 

»  Ad  ïï.  Tit.  De  stat.,  n»  12,  à  la 
fin. 

l*  Decisiones,  lib.  4,  Tit.  8,  def .  7. 

15  Decisiones,  vol.  II,  lib.  1,  Tit.  1, 
dec.  3,  n°3,  et  dec.  5. 

16Obs.  652,  u»  S. 

17  Practicœ  observationes,  lib.  2, 
obs.  124,  no»  i8  et  19. 

18  Decisiones,  dec.  1,  nos  3  et  seq.  ; 
De  juribus  f'eminurum  singularibus, 
dec.  7,  pos.  4,  ii°  14;  Jurisprvdentia 
forensis,  part.  2,  const.  14,  def.  54, 
note  6;  part.  3,  const.  38,  def.  16, 
n°  7. 

19  Observationes  seledœ,t.  I,  part.  3, 
,0b3.  237;  part.  4,  obs.  142. 

-°  Decisiones,  part.  2,  dec.  100.  Ad 
fus  lubec.  quœst.  prcek,  6,  n°  23. 


(a)  Ici  encore  M.  Fœlix  paraît  supposer  qu'une  personne  a  néces- 
sairement son  domicile  dans  le  territoire  de  la  nation  dont  elle  est 
membre.  Mais,  comme  déjà  nous  l'avons  remarqué,  le  contraire  peut 
très-bien  avoir  lieu  {voy.,  ci-dessus,  p.  58,  note  b).  En  cas  pareil,  la  loi 
applicable  aux  meubles,  serait-ce  la  loi  de  la  nation  du  propriétaire  ou 
la  loi  de  son  domicile?  Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  ce  devrait  être 
la  loi  de  son  domicile;  la  question  nous  paraît  bien  moins  délicate  que 
celle  de  savoir  quelle  loi  régit  l'état  et  là  capacité  de  la  personne,  at- 
tendu qu'ici  il  n'y  a  guère  qu'à  rechercher  l'intention  probable  du 
propriétaire.  Cela,  du  reste,  est  admis  par  M.  Fœlix  lui-même.  Voy., 
ci-dessous,  p.  133  ,  note  2. 
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Franzké  !,  Boullenois  2,  Cochin  3,  Bouhier  *,  Pothier  ', 
Struve  6,  Leyser7,  Huber  8,  Hert 9,  Homrnel  '",  Argdu  ", 
Danz12,  Gluck13,  Thibaut  u,  Merlin  l5.  MM.Mittermaier  10, 
Souffert  l7,  de  Wening-Ingenheim  ls,  Hauss  ,9,  Meier  -°, 
Favard  -',  Duranton  22,  Kent  23,  Story  -4,  Wheaton  -'. 
Rocco  26,  Burge  '7,  Taulier  28,  Valette  2C1  et  Schaefner  30  {a). 
Quatre  auteurs  seulement  ne  sont  pas  entièrement  d'ac- 
cord, en  cette  matière,  avec  ceux  que  nous  venons  de  ci- 


1  Resohdiones  ,  lib.  3,  resp.  15, 
n0s  17  et  suiv. 

2  Tit.  2,  c.  2,  obs.  19;  Tit.  2,  c.  5, 
obs.  30  (t.  I,  p.  338  et  818). 

:î  Œuvres,  t.  V,  p.  85. 
*  Coutume  de   Bourgogne,  ch.  25, 
n°  1,  p.  490. 

5  Traité  des  personnes  et  des  choses, 
2e  parlip,  £  3;  Coutume  d'Orléans, 
chap.  1,  §  2. 

6  Exercitationes  ad  ff.,  exercit.  38, 
t/iesis  44. 

7  Meditaliones  ad  ff.,  spécimen  421, 
med.  1. 

8  A  l'endroit  cilé,  n°  15,  et  part.  1, 
lib.  3.  Tit.  13,  n°  5. 

'•'  §§  6,  :29  et  36. 

10  Obs.  409,  reg.  2,  et  à  la  suite  de  la 
5e  règle. 

11  T.  I,  p.  95  et  318. 

12  §53,  II  et  III. 

,:!  Commentaire,   %  76;  Droit  prive, 
§§  17  et  18. 
.»  S  36. 


13  Répert.,  v°  Biens,  §  1,  n»  12; 
v«  Meubles,  §  1;  v«  Loi,  §  6,  n8  3 
(t.  XVI,  p.  691). 

1(i§32.  II. 

17  S  17. 

i«  §  22. 

19  P.  35  et  36. 

20  P.  17,  n°2. 

-'  Répertoire  de  la  nouv.  législat., 
v°  Aubaine. 

12  Cours  de  droit  français,  t.  I, 
n°90. 

*»T.  II,  p.  428. 

«  §§  374  et  suiv.,  380,  464  et  suiv., 
et  281. 

25  Chap. 2,  §  5.  t.  F,  p.  136. 

26  P  125  et"  suiv.,  p.  137  et  139, 
p,  253. 

11  Règles  22,  23  et  21.  t.  1.  p,  28; 
t.  II,  p.  19,  28,  622;  t.  III.  p.  75^  et 
906;  t.  IV,  p.  156,  159  et  suiv. 

-8T.  1,  lutrod.,  p. 57. 

m  Sur  Proudhon,  t.  I,  p.  97  et  99. 

:l"^î  6:;  et  l  :::;.. 


(a)  Joignez  à  cette  liste  MM.Aubry  etRau  (Cours  dk  droit  en  il  français 
d'après  Zachariœ,  3e  édition,  1. 1,  £31,  p.  01  et  92),  et  M.  Masse  op. 
cit.,  1. 1,  nos  551  et  suiv.).  D'après  M.  Demolombe  (t.  I,  n°  94),  «  on 
«  comprend  que  la  maxime  Mobilia  sequuntur  personam  suit  considérée 
«  comme  de  droit  des  gens,  comme  un  acte  de  courtoisie  et  de  conve- 
«  nance  réciproque,  envers  les  nations  qui  la  pratiquent  aussi  envers 
«  nous  ;  mais  ces  motifs  n'existent  pas  à  l'égard  îles  nations  qui  appli- 
«  queraient  chez  elles  un  principe  contraire.  »  Je  ne  saurais  admettre 
cette  distinction.  Comp.,  ci-dessus,  p.  67,  note  s, 
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ter  :  ce  sont  Tittmann  ',  M.  Mùhlenbruch  -,  M.  Eich- 
horn3  et  M.  de  Wiechter  *  {a).  Le  premier,  en  soumet- 
tant les  meubles  à  la  même  loi  qui  régit  les  immeubles, 
ne  s'attache  qu'à  l'un  des  cas  exceptionnels  dont  nous 
parlerons  au  n°  62  ci-après,  sans  examiner  la  règle  elle- 
même.  —  M.  Mùhlenbruch  repousse  toute  distinction 
entre  les  meubles  et  les  immeubles  par  rapport  à  la  loi 
qui  les  régit,  par  le  seul  motif  que  l'opinion  contraire  éta- 
blirait une  différence  entre  la  succession  dans  les  im- 
meubles et  celle  dans  les  meubles  du  même  individu  ; 
nous  démontrerons,  au  n°  06  ci-après,  la  nécessité  de  re- 
connaître cette  différence.  —  M.  Eichhorn,  en  rejetant 
l'application  de  la  loi  de  la  situation  des  meubles,  n'ad- 
met cependant  la  règle  qu'avec  cette  modification  que, 
selon  les  circonstances,  il  faudra  appliquer  la  loi  du  lieu 
où  la  cause  se  plaidera  :  il  cite  comme  exemple  le  cas  où 
le  défendeur  en  revendication  invoque  la  maxime  qu'en 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre.  Mais  l'application 
de  cette  maxime  rentre  dans  les  exceptions  dont  il  sera 
question  au  n°  62,  et  elle  ne  contredit  pas  la  règle  elle- 
même.  —  M.  de  Wœchter  rejette  le  système  tout  entier 
que  nous  venons  d'énoncer,  pour  s'en  tenir  à  celui  dont 
nous  avons  parlé  suprà,  n°  17,  et  sur  lequel  nous  nous 
sommes,  expliqué  au  même  endroit. 

Les  anciens  auteurs  appliquent  la  règle  non-seulement 

1  §  49.  I      s  §  36,  2. 

2  §  72.  I     *  Archives,  t.  XXIV,  p.  293. 


(a)  A  ces  quatre  auteurs  ne  faut-il  pas  ajouter  M.  de  Savigny  ?  Voy., 
ci-dessous,  p.  138. 

I.  9 
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aux  meubles  appartenant  aux  nationaux  habitant  les  res- 
sorts de  diverses  Coutumes,  mais  encore  aux  meubles 
des  aubains  ou  étrangers  (voy.  surtout  Brodeau,  Chopin 
et  Poullain  du  Parc)  (a).  Quant  aux  auteurs  plus  récents, 
ils  adoptent  de  la  manière  la  plus  formelle  l'application 
aux  meubles  des  lois  étrangères  formant  le  statut  per- 
sonnel des  propriétaires. 

La  question  se  présente  surtout  par  rapport  aux  suc- 
cessions ab  intestat  et  aux  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté, et  c'est  aujourd'hui  un  principe  incontesté  que, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  meubles  corporels  et  incor- 
porels sont  régis  par  le  statut  personnel  de  celui  à  qui  ils 
appartiennent,  qu'il  soit  régnicole  ou  étranger  (b). 

Merlin,  dans  son  plaidoyer  du  15  juillet  1811  l,  avait 
d'abord  embrassé  une  opinion  contraire  à  celle  des  autres 
auteurs  que  nous  avons  cités  ci-dessus  :  il  soutenait  que 
la  fiction  de  droit  qui  répute  les  meubles  situés  au  lieu  du 
domicile,  ne  s'applique  que  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  la 
même  souveraineté.  Mais  le  savant  jurisconsulte  est  revenu 
sur  cette  opinion,  dans  un  article  ajouté  dans  les  der- 
nières éditions  du  Répertoire  de  jurisprudence  2;  il  explique 

1  Hépert.,  v»  Jugement,  §  7  bis.  \      '2  Répert  ,  v°  Loi,  §  6,  n°  S. 


(a)  Toutefois  il  est  certain  que  le  droit  d'aubaine  frappait  les  meu- 
bles laissés  en  France  par  les  étrangers  aussi  bien  que  les  immeubles. 

(6)  En  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  dernière  volonté,  comme 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  entre-vifs,  il  faut  d'abord  vider  la 
question  de  capacité;  à  cet  égard,  peu  importe  que  la  disposition  ait 
pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles,  c'est  toujours  la  loi  per- 
sonnelle qui  sera  applicable.  —  De  même,  quand  il  s'agit  d'interpré- 
ter l'acte  de  disposition,  de  rechercher  la  volonté  du  disposant,  en 
principe,  pour  savoir  quelle  loi  doit  être  consultée,  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer entre  les  meubles  et  les  immeubles. 
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en  même  temps  que  l'article  3  du  Code  civil  a  laissé  sub- 
sister les  anciens  principes,  et  que  les  meubles  apparte- 
nant à  des  étrangers  sont  régis  par  les  lois  de  leur  domi- 
cile. «L'art.  3  du  Code  civil,  »  dit-il,  «  se  réfère  au  prin- 
ce cipe  général  que  les  propriétés  mobilières  suivent  la 
«  personne  et  sont  censées  n'avoir  pas  d'autre  situation  que 
«  celle  de  son  domicile. . . ,  non-seulement  par  rapport  aux 
«  Français,  mais  encore  par  rapport  aux  étrangers.  La  fîc- 
«  tion  de  droit  qui  répute  les  meubles  situés  dans  le  domi- 
«  cile  de  la  personne  à  qui  ils  appartiennent...  ne  devrait 
«  pas,  à  la  rigueur,  dépasser  les  frontières  de  cette  souve- 
«  raineté.  Mais  la  loi  qui  l'établit  dans  un  État,  ou  qui,  sans 
«  l'établir  expressément,  l'y  suppose,  comme  le  Code  civil, 
«  en  pleine  vigueur,  peut  se  prêter,  par  une  sorte  de  cour- 
«  toisie,  à  ce  qu'elle  agisse  même  au  dehors  ;  et  telle  est  évi- 
«  demment  la  pensée  de  Voet,  lorsque,  dans  son  Commen- 
«  taire  sur  les  Pandectes  (liv.  I,  Tit.  4,  part.  2,  n°  1 1),  après 
«  avoir  établi,  à  l'exemple  d'un  grand  nombre  de  docteurs 
«  qu'il  cite,  qu'en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  tester,  les 
«  contrats  et  autres  actes,  les  meubles,  en  quelque  endroit 
«  qu'ils  se  trouvent,  doivent  être  régis  par  la  loi  du  do- 
«  micile,  il  ajoute  :  Toutefois,  si  vous  voulez  rejeter  ces 
«  //liions  de  droit  comme  s  écartant  de  la  raison  naturelle, 
«  qu'il  faut  prendre  seule  en  considération  dans  cette  ma- 
«  Hère,  attendu  quelles  supposent  un  seul  législateur  com- 
«  mun  qui  les  introduit  et  consacre  par  sa  législation,  ie  me 
•  rangerai  aussi  de  cette  opinion,  et  je  dirai  que  la  règle 
u  suivant  laquelle  les  meubles  sont  régis  par  lu  loi  du  domi- 
«  cile  du  propriétaire  est  plutôt  la  conséquence  de  la  conve- 
«  nonce  mutuelle  des  nations  qu'elle  ne  résulte  de  la  rigueur 
du  droit  et  de  la  puissance  qui  appartient  à  tout  ma- 


'<  a 
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«  gistrat  sur    les  meubles  existant  dans  son   territoire. 

«  Or,  n'est-ce  pas  là  ce  que  fait  l'art.  3  ?  Son  silence 
«  sur  les  meubles  étant  le  même  par  rapport  aux 
«  étrangers  que  par  rapport  aux  Français,  quoi  de  plus 
«  naturel  que  d'y  suppléer,  pour  les  premiers,  de  la  même 
«  manière  que  pour  les  seconds,  et  de  dire  qu'il  laisse  les 
«  meubles  des  uns  comme  des  autres  à  la  disposition  de 
<(  la  loi  de  leurs  domiciles  respectifs  ?  » 

Conformément  à  ce  principe,  la  Cour  de  cassation,  par 
arrêt  du  2  juin  1806  ',  a  déclaré  nul  le  legs  de  choses 
mobilières  fait  par  la  femme  au  mari  sous  l'empire  d'une 
loi  qui  prohibait  ces  dispositions  (a).  De  même,  la  Cour 
royale  de  Paris,  par  deux  arrêts,  des  1er  février  1836  et 
3  février  1838  2,  a  jugé  que  la  succession  mobilière  d'un 
étranger  décédé  en  France  se  partage  d'après  la  loi  du  do- 
micile du  défunt  (b). 

1  Sirey,  1806,  11,967.  I  vrier  1838;   Journ.  du  palais,  t.  CIX, 

*  Sirey,  1836,  II,  p.    193;    Dalloz,  1  p. 250. 
1836,  II,  71;    Gaz.  des  trib.  du  4  fé- I 


(a)  A  mon  sens,  cet  arrêt  est  mal  à  propos  invoqué  ici.  En  effet,  la 
Cour  décide  qu'un  legs  de  deniers  fait  par  une  femme  à  son  mari, 
lorsque  la  loi  de  leur  domicile  défend  toutes  libéralités  entre  époux, 
ne  pourra  pas  même  s'exécuter  sur  des  immeubles  situés  dans  un  pays 
où  pareille  prohibition  n'existe  pas;  or  la  décision  s'explique,  non 
parce  que  l'objet  du  legs  est  mobilier,  mais  parce  qu'il  faut  avant 
tout  voir  si  la  testatrice  était  capable,  et  que  cette  question  de  capa- 
cité doit  se  résoudre  conformément  à  la  loi  du  domicile.  En  consé- 
quence, le  legs  aurait  également  été  nul  s'il  eût  eu  pour  objet  des 
immeubles  situés  dans  le  pays  dont  la  loi  admet  les  dispositions  entre 
époux.  Voy.,  ci-dessus,  p.  123,  note  a. 

(6)  On  peut  citer  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
du  25  août  1848  (Dev.-Car.,  49,  2,  257),  sur  lequel  nous  aurons  occa- 
sion de  revenir,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  13  mars  1850 
(Dev.-Car.,  51,  2,  791).  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé,  en  février  1852, 
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Chabot,  dans  son  commentaire  sur  la  loi  des  succes- 
sions, art.  726  ',  adopte  également  le  principe  professe 
par   Merlin ,  en  s'exprimant  dans  les  termes  suivants  : 
«  Quant  au  mobilier,  comme  il  est  censé  se  trouver  dans 
«  le  domicile  du  défunt,  d'après  l'adage  mobilia  ossibus 
«  personœ  inhœrent,  on  a  reconnu,  dans  toutes  les  légis- 
«  lations,  qu'il  doit  être  régi  par  les  lois  du  domicile.  » 
Puis,  déduisant  les  conséquences  de  ce  principe,  l'auteur 
arrive  à  une  conclusion  diamétralement  opposée  à  celle 
qu'entraînait  la  prémisse.  Si  les  meubles  suivent  la  con- 
dition de  la  personne,  il  est  évident  que  les  successions 
des  étrangers  décédés  en  France   doivent   être   régies, 
quant  au  mobilier  qui  en  fait  partie,  par  la  loi  étrangère 
du  domicile  du  défunt.  Chabot  dit,  au  contraire  ,  que 
«  on  ne  pouvait  donc,  sans  violer  toutes  ces  règles  du 
«  droit  public,  faire  régir  par  des  lois  étrangères  les  suc- 
«  cessions  ouvertes  en  France,  soit  pour  le  mobilier,  soit 
«  pour  les  immeubles  situés  en  France.  »  Nous  regret- 
tons qu'aucun  des  jurisconsultes  qui  ont  dirigé  les  réim- 
pressions récentes  de  l'ouvrage  de  Chabot  n'ait  signalé 
cette  contradiction  flagrante  2. 


1  T.  I,  p.  93  de  Fédit.  de  1818. 

*  Nous  verrons,  infrà,  en  parlant 
des  formalités  de  justice,  qu'un  étran- 
ger peut  acquérir  un  domicile  en 
France,  non  pas   seulement  de  droit, 


en  vertu  de  l'autorisation  du  roi 
(art.  13  du  Code  civil,  mais  encore 
de  fait,  par  l'établissement  du  siège 
de  ses  affaires  en  France,  et  que,  d'a- 
près une  jurisprudence   constante,  le-- 


que  la  veuve  d'un  Prussien  mort  en  France  peut,  conformément  aux 
art.  200  et  215  du  Gode  prussien,  revendiquer  tous  les  objets  meubles 
de  toilette  et  de  parure  destinés  à  son  usage  personnel,  lesdits  objets 
ne  devant  point  servir  de  gage  aux  créanciers  de  la  communauté  et  du 
mari  {Gazette  des  Trib.  du  15  février  1SS2).  Voy.  enfin  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  29  novembre  1865  (journal  It  Droit  du  7  décembre). 
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62.  Nous  avons  vu  que  la  règle  suivant  laquelle  les 
meubles  sont  régis  par  la  loi  du  domicile  de  celui  à  qui 
ils  appartiennent  repose  sur  le  rapport  intime  entre  les 
meubles  et  la  personne  du  propriétaire,  sur  une  fiction 
légale  qui  les  répute  exister  au  lieu  du  domicile  de  ce  der- 
nier. De  là  il  suit  que  cette  règle  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  circonstances  ou  actes  dans  lesquels  les  meubles 
n'apparaissent  que  comme  un  accessoire  de  la  personne  ; 
par  exemple,  en  cas  de  succession  ab  intestat,  de  dispo- 
sitions de  dernière  volonté  ou  entre-vifs  (tels  que  les 
contrats  de  mariage  exprès  ou  tacites)  (a).  La  règle  est 
sans  application  à  tous  les  cas  où  les  meubles  n'ont  pas 
un  rapport  intime  avec  la  personne  du  propriétaire  :  par 
exemple,  lorsque  la  propriété  de  meubles  est  réclamée 
et  contestée,  lorsqu'on  invoque  la  maxime  qu'en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre  ;  lorsqu'il  s'agit  d'exercer 
un  droit  de  gage,  des  privilèges  ou  des  voies  d'exécution 
sur  les  meubles  ',  d'en  prohiber  l'aliénation  2,  d'en  pro- 
noncer la  confiscation  3  ou  de  déclarer  une  succession 
mobilière  en  déshérence  au  profit  du  fisc  4  (#),  ou  enfui 


juges  peuvent  accorder  à  ce  domicile 
de  fait  les  mêmes  effets  qu'au  domi- 
cile de  droit.  Il  est  évident  que  Les 
meubles  de  l'étranger  ainsi  domicilié 
de  fait  en  Fiance  ^cuvent  être  soumis 
à  la  loi  française.  Voy.  M.  Rapetti,  11, 
117. 

1  Voet,   ad  ff.  Tit.  De  stat.,  no  U  ; 
Eiclihorn,  §  36;  Mittermaier,    $    32, 


Il;  Grûndler,  §  44;  Merlin,  Répert., 
Vo  Loi,  à  l'endroit  cit.1  ;  M.  Taulier, 
p.  57:  .M.  Schœmer,  §  66. 

2  TittmanD,  §  19. 

1  M.  Rocco,  p.  131;  Mansord,  t.  I, 
chap.  7. 

Berlin,  ihiil  ;  M.  Taulier,  ibid. 
Voy.  aussi  Goeschen,  t.  1,  p.  112,  à 
la  lin. 


(a)  Le  régime  matrimonial  quant  aux  biens  est  gouverné,  en  prin- 
cipe, par  la  loi  du  domicile  du  mari,  sans  qu'il  y  ail  a  distinguer  entre 
les  meubles  et  les  immeubles.  Voy.,  ci-dessous,  n°  !>p. 

'!>)  Voy.,  ci-dessous,  nos  observations  à  la  suite  du  n°  66. 
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d'interdire  l'exportation  des  meubles  l.  Dans  tous  ces  cas, 
il  faut  appliquer  la  loi  du  lieu  où  les  meubles  se  trouvent 
effectivement  :  car  ladite  fiction  cesse  par  le  fait  *.  —  Par 
rapport  aux  privilèges  sur  les  meubles,  Hert  3  soutient 
l'opinion  contraire,  en  faisant  observer  que  toutes  les 
questions  de  privilège  sur  les  meubles  doivent  être  déci- 
dées dans  le  lieu  du  domicile  du  débiteur,  par  suite  de  la 
connexité  des  causes.  Cette  opinion  revient  à  celle  qui 
attribue  à  la  loi  du  domicile  son  effet  sur  l'universalité 
des  biens  meubles  et  immeubles  d'un  individu  :  nous  ré- 
futerons cette  opinion  au  n°  66,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  successions. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  meubles  s'applique 
non -seulement  aux  meubles  corporels,  mais  aussi  aux 
meubles  incorporels;  il  y  a  identité  de  raison  4. 

63.  Il  nous  reste  à  indiquer  quelques  conséquences  du 
principe  d'après  lequel  les  meubles  suivent  le  statut  per- 
sonnel \ 

Lorsqu'un  individu  a  deux  établissements  d'égale  im- 
portance dans  deux  pays  différents,  et  qu'il  a  fixé  son  do- 
micile aussi  bien  dans  l'un  que  dans  l'autre  lieu,  la  loi 
du  lieu  où  il  est  sujet  régira  las  meubles  à  lui  apparte- 


1  M.  Rocco,  p.  132. 

2  Ainsi,  par  exemple,  la  conven- 
tion, conclue  en  pays  étranger,  par 
laquelle  le  propriétaire  d'un  certain 
objet  mobilier  qui  se  trouve  en 
France  accorderait  à  un  de  ses  créan- 


taire.  Voy.  Reinhardt  sur  (Jlûek,  1. 1, 
p.  33. 

3Sect.  4,  §64. 

*  Meier,  §  18;  Rocco,  p.  129  et  130, 
à  la  note. 

»  Voy.  Rodenburg,  Tit.  2,   chap.  3, 


ciers  le  privilège  du  gage  sur  cet  objet  !  n°  1;    Alevins,   Dais.,  part.    2,    dec. 


(art.  2073  et  suiv.  du  Code  civil), 
cette  convention  n'aurait  pas  d'effet 
en  France,  si  le  gage  n'a  pas  été  livré 
au  créancier  (art.  2076),  quoique  la 
condition  de  livraison  ne  fût  pas  exi- 
gée par  la  loi  du  domicile  du  proprié-  | 


100;  Boullenois,  1. 1,  p.  341  et  342; 
Votl,adff.  lib.  l,Tit.8,  n°4;  Potbier, 
Des  personnes  et  des  choses ,  2e  par- 
tie,    §  3;  Meier,  p.    18:   M.    Story. 

§382. 
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nant  '  (a).  —  En  cas  de  changement  de  nationalité,  le 
nouveau  domicile  décidera  2.  —  Si  l'individu  n'a  pas 
d'autre  domicile  connu,  on  s'en  rapportera  au  domicile 
d'origine  3. 

Les  meubles  devenus  immeubles  par  destination  (ar- 
ticles 524  et  525  du  Code  civil)  sortent  légalement  de  la 
classe  des  meubles  ;  on  ne  peut  donc  plus  leur  appliquer 
le  statut  personnel 4  (b). 

il  en  est  de  même  des  immeubles  incorporels  (ar- 
ticle 526  du  Gode  civil)  :  ils  ont  la  même  situation  que 
l'immeuble  auquel  ils  s'appliquent  ou  qu'ils  ont  pour  ob- 
jet \ 


1  Suivant  Rodenburg,  Tit.  2.  ch.  2, 
nn  1,  et  Hamm,  §  17,  il  faut  suivre  la 
loi  des  deux  domiciles  quant  aux 
meubles,  qui,  de  fait,  peuvent  être 
regardés  comme  attachés  plutôt  à  l'un 
des  domiciles  qu'à  l'autre.  C'est  une 
erreur  :  le  principe  est  qu'en  cette 
matière  le  statut  personnel  l'emporte 
sur  le  statut  réel  (n°  61).  Il  faut  donc 
s'attacher  au  statut  personnel,  à  l'ex- 


clusion  de  toute  autre  considération . 

2M.  Rocco,  p.  137  et  139. 

3  Hamm,  §  18;  Meier,  p.  38,  au 
commencement;  Tittmann.  §  36.  Voy., 
plus  haut,  n0s  26  et  27. 

'-*  D'Argentré,  sur  l'art,  -U7,  gl.  2, 
n°  4;  De  Mean,  obs.  652,  n°  8; 
M.   Rocco.  p.  129,  à  la  note. 

5  Pothier,  à  l'endroit  cité;  Hert,  §  6. 


(a)  La  supposition  d'une  personne  ayant  deux  domiciles  {roy..  ci- 
dessus,  p.  57)  ne  me  paraît  pas  admissible.  En  effet,  le  domicile  est  au 
lieu  où  l'on  a  son  principal  établissement;  or  de  deux  établissements 
il  y  en  a  nécessairement  un  qui  peut  et  doit  être  considéré  comme 
principal  relativement  à  l'autre.  On  n'admettrait  certainement  pas  que 
la  succession  d'un  même  individu  pût  s'ouvrir  en  deux  endroits,  dans 
le  territoire  de  deux  États  différents  :  c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  19  avril  1S52  (Dev.-Car.,  52,  1,  SOI).  A 
plus  forte  raison,  ne  doit-on  pas  admettre  qu'un  même  individu  puisse 
être  soumis  à  deux  lois  personnelles.  Comp.  M.  Demolombe,  t.  I, 
n°  347.  —  Je  ne  puis,  du  reste,  en  aucun  cas,  me  ranger  à  l'opinion 
de  M.  Fœlix,  suivant  laquelle  la  nationalité  doit  être  ici  une  circon- 
stance  décisive  :  à  mon  sens,  il  faut  uniquement  rechercher  où  est  le 
principal  établissement. 

(b)  Ri,  Fœlix  ne  nous  dit  pas  à  quelle  Loi  il  appartient  de  décider  si 
les  objets  en  question  sont  ou  non  devenus  immeubles.  Il  me  paraît 
évident  que  c'est  à  la  loi  de  la  situation. 
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Ci.  Du  principe  que  le  statut  personnel  régit  les  meu- 
bles, il  suit  que  cette  loi  décide  non-seulement  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'individu  peut  valablement  disposer  des 
objets  mobiliers  qui  lui  appartiennent,  mais  qu'elle  dé- 
termine aussi  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des 
biens,  par  rapport  à  la  personne  du  créancier  (a).  Cette 
observation  s'applique  surtout  aux  droits  que  l'art.  529 
du  Code  civil  déclare  meubles,  tandis  que,  dans  d'autres 
pays,  ils  sont  regardés  comme  immeubles.  Ainsi,  une 
rente  ou  créance  due  par  un  étranger  à  un  Français  sera 
toujours  meuble,  et  le  Français  capable,  par  l'état  de  sa 


(a)  Il  y  a  là,  si  je  ne  me  trompe,  une  pétition  de  principe.  J'accorde 
qu'en  thèse  générale  le  statut  personnel  du  propriétaire  régit  les  meu- 
bles ;  il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  question  de  savoir  si  tel  bien  est 
meuble  ou  immeuble  doive  être,  par  rapport  à  l' ayant-droit,  tranchée 
conformément  à  son  statut  personnel.  De  plus,  M.  Fœlix  méconnaît 
complètement,  dans  ce  n°  64,  ce  qu'il  a  dit  précédemment  :  «  La  loi 
«  de  la  situation  de  l'immeuble,  disait-il,  décide  si  un  objet  corporel 
«  ou  un  droit  incorporel  attaché  à  un  immeuble  (par  exemple  une  rente 
«  foncière)  est  lui-même  meuble  ou  immeuble,  sans  égard  à  la  per- 
«  sonne  du  propriétaire  ou  créancier.  »  (Vby.,  ci-dessus,  n°  60.)  —  Au 
fond,  cette  dernière  proposition  me  paraît  seule  exacte,  et  je  crois  qu'en 
principe  il  faut  appliquer  la  loi  de  la  situation  de  l'immeuble,  quand 
cette  loi  le  considère  comme  étant  grevé  du  droit  dont  il  s'agit  de  déter- 
miner la  nature:  c'est  ce  que  je  déciderais  au  cas  d'une  rente  foncière 
établie,  au  profit  d'un  Français,  à  l'occasion  d'un  immeuble  situé  dans 
un  pays  où  les  rentes  foncières  sont  traitées  comme  droits  réels  immobi- 
liers. Mais  je  déciderais  autrement  dès  qu'il  n'y  a  plus  en  jeu  un  im- 
meuble véritable,  une  portion  du  territoire,  —  ainsi,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  un  Français  acquiert,  moyennant  l'aliénation  d'un  ca- 
pital mobilier,  une  rente  perpétuelle  contre  un  étranger  sujet  d'une 
loi  qui  répute  immeuble  une  pareille  rente  :  sans  doute  nos  tribunaux 
n'hésiteraient  pas  à  appliquer  en  cas  pareil  l'art.  14  du  Code  Napoléon  . 
et  je  crois  qu'à  tous  égards  ils  devraient  voir  là  une  créance  mobilière, 
conformément  à  l'esprit  de  notre  législation  actuelle. 
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personne,  de  disposer  de  son  mobilier,  pourra  valable- 
ment aliéner  cette  rente  ou  créance  ;  l'étranger  dans  la 
patrie  duquel  les  rentes  ou  créances  sont  réputées  im- 
meubles, ne  pourra  disposer  de  celles  qui  lui  sont  dues 
en  France  qu'autant  qu'il  est  capable  d'aliéner  les  im- 
meubles (a). 

65.  Nous  arrivons  aux  dispositions  des  lois  positives 
qui  appliquent  aux  meubles  le  statut  personnel  du  pro- 
priétaire. 

Le  Code  civil  garde  le  silence  sur  la  loi  qui  régit  le  mo- 
bilier '  ;  le  même  silence  se  rencontre  dans  les  Codes  qui 
ont  imité  la  loi  française. 

Le  §  28  de  l'Introduction  au  Code  général  de  Prusse 

i  Voy.,  aun°  61,  le  passage  de  Merlin. 


(a)  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  indiqué  (p.  129,  note  «j  on  peut  croire  que 
M.  de  Savigny  professe,  relativement  à  la  question  de  savoir  par  quelle 
loi  sont  régis  les  meubles,  une  autre  opinion  que  M.  Fœlix.  Au  pre- 
mier abord,  il  parait  y  avoir  entre  les  deux  auteurs  dissentiment  ab- 
solu: car  le  grand  jurisconsulte  de  Berlin  pose  en  principe  que  c'est  la 
lexrei  sitœ,  et  non  la  lex  domicilii,  qui  gouverne  les  meubles  aussi  bien 
que  les  immeubles  (t.  NUI,  §  366).  xMais,  en  y  regardant  de  près  et  en 
tenant  compte  des  exceptions  admises  par  M.  Fœlix  (n°  62),  on  recon- 
naît bien  vite  que  la  divergence  est  iplus  apparente  que  réelle,  ou  du 
moins  qu'elle  n'a  guère  d'importance  pratique.  En  effet,  c'est  princi- 
palement en  matière  de  succession  que  la  question  se  présente;  or 
M.  de  Savigny  admet,  comme  M.  Fœlix,  que  la  succession  mobilière 
d'une  personne  est  dévolue  conformément  à  la  loi  du  domicile  de  cette 
personne.  M.  de  Savigny  concède  également  l'application  de  la  les  do* 
micilii  relativement  au  bagage  qu'un  voyageur  rapporte  ordinairement 
chez  lui  quand  il  a  Uni  son  voyage,  ou  relativement  aux  marchandises 
qu'un  négociant  expédie  avec  l'intention  qu'elles  lui  reviennent  si  elles 
n'ont  pu  être  placées  avantageusement  :  peut-être  M.  Fœlix  et  les  au- 
ti  urs  dont  il  invoque  l'autorité  ont-ils  généralisé  mal  à  propos  la  déci- 
bîoe  qu'il  convient  de  donner  dans  des  cas  semblables, 
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porte  :  «  La  fortune  mobilière  d'un  individu  est  régie  par 
«  les  lois  de  sa  juridiction  ordinaire  (§§  23  et  suiv.),  sans 
«  égard  à  son  séjour  actuel.  »  Aux  termes  du  §34,  cette 
disposition  est  aussi  applicable  aux  étrangers. 

Suivant,  le  §  300  du  Code  civil  &  Autriche,  tous  «  les 
«  biens  qui  ne  sont  pas  immeubles  sont  soumis  aux 
«  mêmes  lois  qui  régissent  la  personne  du  propriétaire.  » 

Le  Code  bavarois,  part.  1 ,  ch.  2,  §  17,  soumet  les  droits 
sur  les  meubles,  comme  les  droits  sur  les  immeubles,  à 
la  loi  de  la  situation  (a) . 

Le  Code  du  canton  de  Berne  porte,  art.  4  :  «  Les  lois 
«  civiles  s'appliquent  aux  personnes  et  aux  choses  sou- 
«  mises  à  la  souveraineté  de  l'État.  »  Ces  termes  embras- 
sent les  meubles  et  les  immeubles. 

66.  Nous  avons  déjà  fait  mention,  au  n°  61,  de  la  di- 
vergence d'opinions  qui  existe  entre  les  auteurs  sur  la 
question  de  savoir  si  la  succession  ab  intestat  ou  testamen- 
taire dans  l'universalité  de  la  fortune  d'un  individu  est 
régie,  quant  aux  immeubles  qui  en  font  partie,  par  le 
statut  personnel  du  défunt  ou  par  le  statut  de  la  situation 
des  biens  '  :  nous  allons  discuter  cette  question.  Voici 

1  La  succession  à  titre    particulier  I  le   statut  personnel  à   la  succession 
reste  soumise  au  statut  réel,  même  dans    universelle, 
l'opiuion  des  auteurs  qui  appliquent  | 


(a)  De  même,  au  rapport  de  M.  Story  (§  386),  les  tribunaux  de  la 
Louisiane  appliquent  aux  choses  mobilières  la  lex  rei  sitœ,  et  non  la 
lex  dondcilii,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  conditions  requises  pour 
la  translation  de  la  propriété  :  The  tranafer  of  pcrsonal  property  in  that 
Stntr.  is  not  complet,  so  as  to  pass  the  title  against  creditors,  anjess  a  deîivery 
is  modem  conformitytQthe  laws  of  that  State,  although  the  transferts  mode 
by  the  owner  m  his  foreign  domicil  and  would  be  goad  without  deîivery  by 
the  laws  of  that  domicil. 
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d'abord  les  arguments  invoqués  par  les  auteurs  qui  pré- 
tendent appliquer  le  statut  personnel  : 

Lorsque,  par  la  mort  d'un  individu,  il  s'agit  de  succé- 
der à  tous  ses  droits  actifs  et  passifs,  à  toute  sa  fortune 
(imiversum  vatrimonium) ,  on  regarde  en  droit  cette  for- 
tune comme  un  ensemble  (universitas  juris) ,  sans  égard 
aux  objets  particuliers  qui  la  composent,  et  cette  univer- 
salité représente  de  droit  le  défunt,  même  avant  l'appré- 
hension faite  par  l'héritier  *;  l'héritier  succède  ensuite 
dans  cette  universalité,  et  c'est  alors  seulement  qu'il  re- 
présente la  personne  du  défunt.  L'universalité  des  biens 
du  défunt  formant  ainsi  la  continuation  de  la  personne  de 
ce  dernier,  on  doit,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  succes- 
sion à  cette  universalité,  suivre  la  loi  du  domicile  du  dé- 
funt, c'est-à-dire  son  statut  personnel;  tous  les  objets 
compris  dans  la  succession  sont  soumis  à  ce  statut  per- 
sonnel. Ainsi,  la  succession  d'un  Français  est  régie  par  le 
Code  civil,  même  à  l'égard  des  immeubles  appartenant  au 
défunt  qui  sont  situés  en  Autriche,  et  on  ne  suit  pas  l'or- 
dre des  successions  établi  par  le  Code  autrichien  2. 

Cette  doctrine  a  été  professée  par  un  grand  nombre 
d'auteurs  distingués  :  elle  l'a  d'abord  été  par  Cujas  3,  re- 
lativement à  la  succession  testamentaire;  ensuite  la  même 
opinion  a  été  adoptée,  quant  à  la  succession  ab  intestat. 


1  NonrHun  adiia  hereditas  persanes 
vicem  sustinet,  m>n  heredis  futuri,  setl 
defuncti,  dit  le  §  2,  aux  Institutes,  De 
fier  éd.  inst.,  reproduit,  dans  la  L.  31, 
Ç  I .  ff.,  eod.  TH.  —  Voy.  aussi  L.  62, 
ff.,  De  reg.  jur.;  L.  3,  §  1,  IV..  De 
bon.  poss.j  L.  208,  L.  24  et.  L.  178, 
S  1.  IV.,  De  ver.b.  signif.  ;  L.  lin,  ff., 
'De  heredit.  petit.;  Thibaut;  §  G68; 
art.  724  el  1(103  du  Code  civ.  Les  lois 
romaines  ne  diffèrent,  en  cette  ma- 
tière, des  lois  modernes,  qu'en  ce  que, 


liorsle  cas  d'existence  d'héritiers  né- 
cessaires,  elles  n'admettaient  la  dévo- 
lution de  la  succession  sur  la  tête  de 
l'héritier  qu'après  son  acceptation. 

*  En  Autriche  (§  735  du  Code  civil), 
la  mère  survivante  .jui  succède  con- 
jointement avec  des  frères  ou  BOeurs 
du  défaut  recueille  La  moitié  de  la 
succession  ub  intestat,  j  tandis  que 
l'art. 751  du  Code  civil  Français  De  l'ap- 
pelle qu'au  quart  do  cette  succession. 

3  Consultation  25. 
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par  Puffendorf  *,  Bachov 2,  J.-IL  Boehmer  3,  G.-L.  Boeh- 
mer  \  Helfeld:i,  Gluck  6,  Hamm7,  Meier  8;  par  MM.  Mit- 
termaier  ,J.  Eichhorn  1U,  Seuffert  ",  Wening-Ingenheim 12, 
Reinhardt  l3,  Miihlenbruch  '\  Grundler  l5,  Paulsen  10, 
Goeschen  17  et  Philips  1S.  Toutefois,  cinq  des  auteurs  cités, 
Puffendorf,  Gliick,  Hamm,  Seuffert  et  Reinhardt,  n'ad- 
mettent le  principe  qu'avec  deux  restrictions.  Suivant 
eux,  le  principe  ne  sera  pas  applicable  :  1°  lorsqu'il 
existe  une  loi  prohibitive,  au  lieu  de  la  situation  des  im- 
meubles ;  2°  lorsqu'une  qualité  spéciale  se  trouve  impri- 
mée aux  biens,  par  exemple,  s'ils  sont  féodaux,  stemma- 
tiques  ou  frappés  d'un  fidéicommis.  M.  Mittermaier  éta- 
blit une  distinction  analogue. 

En  faveur  de  cette  opinion  on  invoque,  outre  le  prin- 
cipe que  la  succession  représente  le  défunt,  plusieurs 
considérations  accessoires.  D'après  l'opinion  commune 
des  auteurs,  la  succession  ab  intestat  repose  sur  la  volonté 
présumée  du  défunt l9;  le  défunt  n'ayant  connu,  en  règle 
générale ,  d'autre  loi  que  celle  du  lieu  de  son  domicile, 
on  doit  admettre  qu'il  a  entendu  faire  passer  ses  immeu- 
bles aux  parents  appelés  par  cette  loi  :  si  telle  n'avait  pas 
été  son  intention,  il  en  aurait  disposé  par  testament.  On 
fait  remarquer  que  toutes  les  nations  admettent  chez  elles 

1  Observationes  juris   universi,  t.  I.  I      9  §  32;  et,  dans  le  Journal  critique, 
obs.  28.  t.  XI,  p.  270. 

2  Ad    Treutler,   disput.  I,  thés.  10,  |      10  §  35. 


un.  e, 

3  Jus  ecclesiasticum  protestantium, 
t.  II,  liv.  3,  Tit.  27,  §  16. 

K  Cames  célèbres,  vol.  III,  part.  1, 
p.  143,  n°  9. 

5  Jurisprudentia  forensis,  §  1662,  à 
la  fin. 

6  Commentaire,  t.  I,  p.  292;  Traité 
de  la  succession  ab  intestat,  ^  i2. 

7  §8  9,  11  et  12. 

»  $à  IUj  3i  et  suiv. 


11  §  H. 

M  §  22,  p.  31. 

13  Sur  Gliick,  t.  I,  p.  31. 

14  §  72,note  7. 
13  §  43. 

16  Manuel,  %  173. 

"  T.  I,  §31,  p.  112. 

'*  Principes,  t.  I,  p.  190. 

19  Ilaium,  §  9,  p.  ii;  et  suiv. , 
M.  Mittermaier,  Journal  critique,  t.  XI, 
p.  271. 
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l'exécution  des  testaments  consentis  par  un  étranger  dans 
sa  patrie  et  suivant  les  formes  qui  y  sont  prescrites  ;  ces 
testaments  ne  sont  autre  chose  que  l'expression  formelle 
de  la  volonté  du  défunt,  sanctionnée  par  la  loi  civile  de 
sa  patrie  ;  à  plus  forte  raison  devra-t-on  accorder  un  effet 
semblable  à  cette  loi  civile  lorsque,  sans  un  acte  du  défunt, 
elle  prononce  seule1.  On  cite  encore  les  inconvénients 
résultant  de  la  division  des  patrimoines  en  différentes 
successions  particulières,  au  préjudice  des  héritiers  et  des 
créanciers".  Enfin  on  fait  observer  que  la  chose  publique 
est  désintéressée  dans  la  question,  parce  que  les  prohibi- 
tions 3,  les  charges  et  impositions  pesant  sur  l'immeuble 
peuvent  néanmoins  produire  leur  effet,  et  que,  du  reste, 
peu  importe  à  l'État  quelle  est  la  personne  qui  hérite  de 
tel  ou  tel  immeuble. 

D'autres  auteurs  non  moins  respectables  n'admettent 
l'application  du  statut  personnel  en  matière  de  succession 
qu'en  ce  qui  concerne  les  meubles,  et  ils  la  rejettent  par 
rapport  aux  immeubles  ;  ils  appliquent  à  ceux-ci  la  loi  de 
la  situation,  sans  distinguer  s'il  s'agit  de  succéder  à  un 
immeuble  particulier  ou  à  l'universalité  de  la  fortune  d'un 
individu.  Ces  auteurs  admettent  autant  de  successions 
particulières  qu'il  y  a  de  territoires  où  sont  situés  les  im- 
meubles provenant  du  défunt  (  Quoi  surit  bona  dioersis 
territoriis  obnoxia,  totidem  patriîhonia  intelliguntur  )4.  Nous 


1  Ce  sont  les  termes  de  Puffendorf, 
§  9,  et  de  Hamni,  p.  58. 

'  Bamm,  §  10,  p.  49.  Puffendorf, 
§  8,  regarde  "les  Etats  connue  tenus, 
par  une  obligation  naturelle,  d'éviter 
aux  particule    ;  ces  inconvénients. 

■  Pai  exemple,  la  prohibition  exis- 
tant dans  divers  pays  au  préjudice  des 


Juifs,  privés  du  droit  de  posséder  des 
immeubles  en  pro  >riété. 

1  Nous  ferons  remarquer,  à  cette 
occasion,  d'après  Christin,  Decis 
vol.  I,  cfec.  287,  que  la  ville  d'Ypres 
avail  obtenu  du  comte  Philippe  de 
Flandre  (1174)  un  privilège  d'après 
Lequel    les    biens      i  bal 
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citerons  d'Argentré  *,  Burgundus  *,  Rodenburg  3,  Paul 
Voet  *,  Jean  Voet  5,  Abraham  à  Wesel  6,  Christin  7, 
Sande  s,  Gail  ",  Garpzov  lu,  Wernher  ll,  Mevius 12,  Struve 13. 
Leyser l4,  Huber  l5,  Hert ,0,  Hommel 17,  Berger  18,  Lauter- 
bach  1J,  Vattel  !°,  Tittmann  -',  Danz  22,  Hauss 23,  MM.  Thi- 
baut 24,  Story  2%  Rocco 26,  Burge27,  Valette 2S  et  SchaM'ner  *9. 

Aucune  législation  positive  ne  s'est  expliquée  sur  la 
question  desavoir  si  c'est  la  loi  réelle  ou  la  loi  personnelle 
qui  doit  régir  la  succession  ab  intestat  dans  les  immeu- 
bles (a). 

Nous  pensons  qu'il  laut  appliquer  le  statut  de  la  situa- 


quoique  situés  hors  de  la  banlieue  et 
sous  l'empire  d'autres  Coutumes,  se- 
ront partagés,  en  cas  de  succession  ab 
intestat,  selon  les  dispositions  de  la 
Coutume  d'Ypres.  La  concession  de  ce 
privilège  exceptionnel  semble  indi- 
quer qu'à  cette  époque  l'application 
du  statut  réel  formait  le  droit  com- 
mun. 

1  Ad  art.  2!8,gl.  6,n°  24. 

2  Tract.  1,  no  36. 

:i  Tit.  2,  pars  altéra,  cap.  4,  n°  1. 

4  De  statut is,  sect.  4,chap.  3,  no  10; 
sect.  9,  chap.  1,  nos  3  et  8.  Tractât  us 
de  mobilibus  et  immobilibus,  ch.  23, 
nos  i  et  3. 

8  Ad.  ff.  Tit.  De  stat.,x\o  H;  Tit. 
De  judiciis  (lib.  5,  Tit.  1),  n»  51;  Tit. 
De  success.  (lib.  38,  Tit.  17),  no  34. 

6  Art.  10,  nos  138  et  139. 

7  Decisiones,  vol.  Il,  lib.  I,  Tit.  1, 
dec.  3,  no»  2  et  3. 

8  Decisiones,  lib.  4,  Tit.  8,  def.  7 
(il  cite  d'Argentré,  Dumoulin,  Cha- 
rondas  et  Bouvot). 

9  Lib.  2,  obs.  25. 

10  Jurisprudentia  forensis,  part.  3, 
const.  12,  def.  12;  Responsu,  lib.  G, 
Tit.  4,  resp.  39. 


11  Observationes  selectœ,\.  !,  part.  2, 
obs.  237. 

12  Ad  jus  lubevense,  qn.œst.  prœl. 
6,  n°s  10  et  sniv. 

18  Exercitatio  38,  thés.  44  et  4o. 

'*  Meditationes,  spec.  421,  med.  1. 

15  T.  I,  De  success.  ab  intestato,  pa- 
ragraphe dernier,  à  la  fin. 

16  §§  9  et  26. 

17  Observ.  409,  à  la  suite  de  la  cin- 
quième règle. 

1S  U^conomia  juris,  lib.  2,  Tit.  4, 
§  46,  note  6. 

19  Colleg.  theor.  pract,  Tit.  De  suc- 
cest.  juris  novissimi,  §  54. 

i0  Liv.  2,  cbap.  8,  §110. 

«  §53. 
\  53,  n°  4. 

a  P.  36. 

«  î5  36. 
■  §§  465,  475  et  483. 

26  P.  6  et  13. 

*  T.  I,  règle  6,  et  t.  IV,  p.  151  et 
suiv.  —  Nous  ferons  observer,  avec 
M.  Mittermaier  (5«édit.,  §  32,  note 2), 
que  l'opinion  des  auteurs  anglais  se 
ressent  du  maintien  des  principes 
féodaux  dans  leur  législation. 

2S  Sur  ProudhoH,  t.  I.  p.  97  et  sniv. 

29  §§  57etsuiv.,§§  126-132. 


(a)  En   ce  qui   concerne  la  législation    prussienne,    ruy.  M  de  8a- 
vigny,  t.  VIII,  §  378. 
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tion  des  immeubles.  Le  premier  principe,  en  matière  de 
conflit  des  lois,  c'est  que  les  lois  de  chaque  État  régissent 
les  biens  situés  dans  le  territoire  de  l'État  (voy.  suprâ, 
n03  9  et  57).  11  n'est  nullement  établi  qu'une  convention 
tacite  s'est  formée  entre  les  nations  pour  l'application  de 
la  loi  personnelle  du  défunt  au  cas  de  succession  dans 
l'universalité  des  meubles  et  immeubles  qu'il  laisse  en 
mourant  :  témoin  la  divergence  des  sentiments  des  au- 
teurs. Les  arguments  invoqués  en  faveur  de  cette  appli- 
cation sont  fondés  en  partie1  dans  le  droit  civil,  en  partie 
dans  l'avantage  commun  des  nations;  mais  on  ne  voit  pas 
que  l'usage  des  nations  ait  consacré  l'opinion  dont  il 
s'agit. 


OBSERVATIONS. 

M.  Fœlix,  s'occupant  au  no  66  de  la  question  de  savoir  quel  est  le 
statut  applicable  au  droit  de  succession  (question  déjà  touchée  aux 
n°s  61  et  62),  nous  signale  seulement  deux  opinions  comme  ayant  élé 
proposées  sur  ce  point.  En  réalité,  comme  le  fait  très-bien  observer  M.  de 
Savigny  (t.  VIII,  §  376),  trois  opinions  distinctes  peuvent  être  soute- 
nues et  l'ont  été  en  effet.  Dans  une  première  opinion,  la  succession  est 
soumise  à  la  loi  du  domicile  du  défunt.  Dans  une  seconde,  qui  est  tout 
opposée  et  que  ne  mentionne  pas  M.  Fœlix,  on  pose  en  principe  qu'il 
faut  suivre  la  loi  de  la  situation  pour  chacun  des  biens  héréditaires, 
tant  pourles  meubles  que  pour  les  immeubles.  Enfin,  la  troisième 
vient  se  placer  entre  les  deux  précédentes  :  aux  immeubles  elle  ap- 
plique la  loi  de  la  situation,  aux  meubles  la  loi  du  domicile  du  dé- 
funt. ■  • 

M.  Fœlix  s'en  tient  à  cette  dernière  opinion,  et  c'est  aussi  celle  qui 
parait  prévaloir  dans  notre  pratique  française.  Nous  la  trouvons  d'a- 
bord indiquée  comme  incontestable  dans  les  considérants  d*un  arrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble  du  25  août  1848  (Dev.-Car.,  49,  2,  257).  Nous 
ajouterons  que  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  a,  par 
un  arrêt  du  29  avril  1850,  admis  le  pourvoi  formé  contre  la  décision 
d'une  Cour  qui  avait  appliqué  le  statut  personnel  du  de  cttytu  à  tirs 
immeubles   situés  dans  un  territoire  soumis  à  une  autre  loi  (O'iz    '1rs 
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TrV>.  du  1er  mai  4850).  Enfin  nous  devons  noter  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Bordeaux,  du  12  février  4852,  aux  termes  duquel  le  principe 
que  la  succession  mobilière  d'un  étranger  est  régie  par  sa  loi  person- 
nelle peut  sans  doute  être  invoqué  par  ses  parents  ou  autres  successi- 
bles,  mais  non  par  son  souverain,  en  sorte  que,  à  défaut  de  tous  suc- 
cessibles,  les  meubles  laissés  en  France  parle  de  cujus  appartiennent, 
comme  choses  sans  maître,  au  domaine  public  français  (Dev. -Car.,  54, 
2,  257).  Et  la  Cour  de  cassation  paraît  avoir  suivi  la  même  doctrine,  en 
décidant,  par  arrêt  du  28  juin  1852,  que  dans  une  semblable  hypothèse 
les  scellés  doivent  être  levés,  non  à  la  requête  du  consul  de  la  nation  à 
laquelle  appartenait  le  de  cujus,  mais  à  la  requête  du  directeur  des 
domaines  (Dev. -Car.,  52,  1,  537).  Il  y  a  là,  pour  ainsi  dire,  une  excep- 
tion qui  confirme  la  règle. 

Cette  doctrine  intermédiaire,  qui  consiste  à  distinguer  entre  les  meu- 
bles et  les  immeubles  pour  déterminer  la  loi  qui  doit  régir  la  succes- 
sion, nous  paraît  en  définitive  préférable  aux  deux  autres.  C'est  aussi 
l'opinion  de  M.  Massé  (t.  I,  n°  554).  La  considération  qui,  suivant 
nous,  est  décisive,  c'est  que  dans  chaque  État  la  loi  sur  les  successions 
n'est  qu'un  corollaire  de  l'organisation  politique  :  il  y  a  dès  lors  un  in- 
térêt d'ordre  public  à  ce  que  les  immeubles  laissés  en  France  par  un 
étranger,  aussi  bien  que  les  immeubles  laissés  en  France  par  un  Fran- 
çais, soient  dévolus  et  répartis  conformément  à  notre  loi  démocratique. 
Cette  considération  est  également  présentée  par  notre  savant  maître, 
M.  Valette.  —  M.  de  Savigny,  qui  soutient  avec  une  grande  force 
l'opinion  suivant  laquelle  c'est  au  statut  personnel  à  régir  la  succession 
même  immobilière,  M.  de  Savigny  fait  une  concession  dont  la  consé- 
quence logique  doit  être  l'application  constante  du  statut  réel  aux  suc- 
cessions immobilières.  En  effet ,  M.  de  Savigny  suppose  que  la  loi  d'un 
pays,  dans  le  but  de  favoriser  le  maintien  d'une  classe  de  paysans 
riches,  ordonne  que  l'aîné  des  fils  sera  seul  héritier;  ou  bien,  ce  qui 
avait  lieu  dans  le  duché  de  Westphalie,  qu'une  loi  exclut  les  filles  de 
la  succession  aux  biens  nobles  :  il  reconnaît  qu'une  pareille  loi ,  ayant 
un  but  politique,  est  un  statut  réel.  Mais  il  nous  semble  que  dans 
toute  loi  relative  aux  successions,  notamment  dans  la  nôtre,  le  but  po- 
litique ,  s'il  n'est  pas  aussi  apparent,  au  fond  n'en  existe  pas  moins  : 
voilà  pourquoi,  généralisant  la  décision  que  donne  pour  des  cas  spé- 
ciaux le  jurisconsulte  prussien,  nous  considérons  comme  statut  réel 
toute  loi  relative  aux  successions. 

Le  principe  que  les  successions  mobilières  sont  régies  par  la  loi  du 
domicile  du  défunt  ne  s'applique  pas,  nous  l'avons  vu,  au  cas  de  dés- 
hérence. Ce  même  principe  ne  doit  exercer  aucune  influence  sur  la  so- 
lution d'une  question  à  laquelle  a  donné  lieu  l'art.  2  de  la  loi  du 
14  juillet   1819.  Aux  termes  de  cet   article,  «  dans  le  cas  de  partage 

10 


146  LIVRE    I.    —    TITRE    II. 

a  d'une  môme  succession   entre  des  cohéritier  ers  et  français, 

«  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France  une  portion  égale 
«  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger  dont  ils  seraient  exclus, 
«  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  lo- 
«  cales.  »  On  s'est  demandé  si  les  cohéritiers  français  peuvent  exercer  le 
prélèvement  dont  il  s'agit,  même  sur  les  meubles  que  le  défunt  aurait 
laissés  en  France;  et  quelques  personnes,  pour  soutenir  qu'ils  ne  le 
peuvent  pas,  ont  invoqué  notamment  le  principe  que  les  meubles  doi- 
vent toujours  être  réputés  se  trouver  au  domicile  du  propriétaire,  c'est- 
à-dire  ici  du  de  cujus  {voy.  l'article  de  M.  Rodiôre,  publié  dans  la 
Revue  de  législation,  lN.'iO,  p.  180).  Mais  d'abord  cette  manière  de 
raisonner  conduit  forcément  à  dire  que  la  position  du  cohéritier  fran- 
çais sera  différente  suivant  que  le  défunt  avait  ou  n'avait  pas  son  do- 
micile en  France  :  dans  un  cas,  ce  cohéritier  pourrait  exercer  le  prélè- 
vement sur  les  meubles  qui  en  fait  sont  en  France,  et  dans  l'autre  il 
ne  le  pourrait  pas.  Or  une  pareille  distinction  nous  paraît  aussi  con- 
traire à  l'esprit  qu'au  texte  de  la  loi  de  1819.  —  H  y  a  plus  :  appliquer 
ici  la  maxime  Mobilia  seguuntwr  domicilium,  c'est  tout  simplement  se 
laisser  aller  à  cette  malheureuse  confusion,  contre  laquelle  nous  nous 
sommes  déjà  élevé  plus  d'une  fois,  confusion  entre  ces  deux  questions 
si  distinctes:  1°  De  quels  droits  les  étrangers  jouissent-ils  enFrance?  2°  Les 
droits  dont  l'étranger  jouit  en  France)  poi  quelle  loi  serontHls  réglementés 
entre  ses  mains?  Evidemment  l'art.  1er  de.  la  loi  de  1819  a  pour  objet  de 
conférer  aux  étrangers  la  jouissance  du  droit  de  succéder;  et  puis  l'ar- 
ticle 2  de  la  même  loi  arrive  pour  établirune  restriction  à  ce  bénéfice. 
C'est  comme  si  l'on  disait  :  L'étranger  jouira  désormais  en  France  du  droit 
de  succéder,  mais  pourvu  que  ses  cohéritiers  français  ne  soient 
dans  son  pays  des  biens  héréditaires  qui  s'ytrouvent.  Autrefois,  et  encore 
d'après  l'art.  726  du  Code  Napoléon,  l'étranger,  en  principe,  ne  pouvait 
aucunement  succéder  en  France,  pas  plus  aux  meubles  qu'aux  im- 
meubles; la  règle  nouvelle  établie  par  l'art.  ic'  de  la  loi  de  1849  s'ap- 
plique sans  aucun  doute  aux  deux  natures  de  biens  :  donc  l'exception 
qu'apporte  immédiatement  l'art.  2  doit  s'y  appliquer  également.  Quant 
à  la  théorie  des  statuts,  quant  à  la  maxime  Mobilia  sequuntur  domir 
cilium,  qui  rentre' dans  cette  théorie,  il  n'est  pas  permis  d'y  recourir 
pour  la  solution  de  notre  question.  Voy.,  &a  un  arrêt  de  la 

Cour  de  cassation,  du  21  mars  1856  (Dev.-Car.,  B5,  1,  273).  La  Cour 
applique  même  l'art,  2  de  la  loi  de  1819  au  cas  de  valeurs  payables 
par  des  banques  étrangères,  mais  dont  i  avaient  éti 

France   par   le  défunt. 

Il  ne  faut  pas,  du  reste,  exagérer  la  portée  de  cet  art.  2  de  la  loi  de 
181!).  J'ai  dit  (ci-dessus,  p.  04,  note  a)  et  je  maintiens  que  l'art.  994  du 
Code  Napoléon  rentre  dans   le  statut    personnel  du  testateur,  si  dune 
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une  loi  étrangère  permet  au  mineur  dans  certains  cas  de  disposer  par 
testament  de  tous  ses  biens,  la  disposition  ainsi  faite  par  le  mineur  sou- 
mis à  cette  loi  sera  parfaitement  valable,  même  pour  des  biens  exis- 
tant en  France  :  elle  pourra  s'exécuter  intégralement,  sauf  la  question 
de  réserve,  laquelle  dépend  du  statut  réel .  Les  tribunaux  français  ont 
eu  à  s'occuper  de  ce  point,  à  propos  du  testament  d'une  mineure  espa- 
gnole. La  Cour  de  Bordeaux,  par  son  arrêt  du  7  août  1854,  avait  jugé, 
avec  grande  raison,  que,  conformément  à  la  loi  espagnole,  qui  forme 
le  statut  personnel  de  la  testatrice  et  détermine  sa  capacité,  la  disposi- 
tion est  valable  en  son  entier.  Mais,  par  suite  d'une  étrange  confusion, 
la  Cour  suprême  a  cassé  cet  arrêt,  le  29  décembre  1856.  Elle  n'a  point 
vu  qu'avant  tout  il   s'agissait  là  d'une   question  de  capacité.   Suivant 
elle,  «  la  loi  française,  en  accordant  aux  étrangers  le  droit  de  disposer 
«  et  de  recevoir  en  France,  a  voulu  que  ce  fût  de  la  même  manière 
«  que  les  Français,  et  de  telle  sorte  que  les  biens  situés  en  France,  et 
«  dépendant  d'une  succession  à  laquelle  des  Français  seraient  appelés 
«  en  concours  avec  des  cohéritiers  étrangers,  servissent  à  indemniser 
«  les  cohéritiers  français  des  pertes  auxquelles  ils  seraient  exposés  par 
«  des  exclusions  prononcées  contre  eux,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  en 
«  vertu  des  lois  et  coutumes  étrangères...  La  règle  qui  veut,  confor- 
te mément  àl'art.  3  du  Code  Napoléon,  que  l'état  et  la  Capacité  des 
«  personnes  soient  régis  par  la  loi  nationale  formant  leur  statut  person- 
«  nel  ne  doit,  en  aucun  cas,  faire  obstacle  à  l'exécution  de  la  loi  du 
«  1 4  juillet  4819...  Cette  loi  indemnise  les  cohéritiers  français  des  exclu- 
«  sions  résultant  contre  eux  de  dispositions  testamentaires,  qui,  con- 
«  traires  à  la  législation  française,  sont  autorisées  par  une  législation 
«  étrangère,  aussi  bien  que  des  exclusions  prononcées  directement  par 
«  la  loi  étrangère  sans  le  concours  de  la  volonté  de  l'homme  »  (Dev,- 
Car.,  57,  1,  257).  Il  m'est  absolument  impossible  d'admettre  que  le  lé- 
gislateur de  1819  ait  voulu  restreindre  l'application  de  ce  principe  de 
droit  international  d'après  lequel  il  appartient  au  statut  personnel  de 
déterminer  la  capacité  de  chacun. 

Voici  maintenant  une  espèce  où  la  Cour  de  Paris  a  refusé  d'appliquer 
l'art.  2  de  la  loi  de  1819.  Un  citoyen  des  États-Unis  avait  légué  à 
sa  femme  son  mobilier,  plus  un  tiers  de  tous  ses  biens,  et  avait  in- 
stitué pour  légataire  universelle  sa  sœur,  Française;  la  veuve  répudie 
le  legs  fait  à  son  profit,  pour  s'en  tenir  au  droit  [dower]  que  le  statut 
de  Pensylvanie  l'autorise  à  exercer,  c'est-à-dire  à  la  moitié  de  la  suc- 
cession de  son  mari.  La  Cour  dè$<Jtp7tetim  de  Philadelphie  lui  ayant 
fait  attribution  de  la  moitié  des  biens  qui  se  trouvaient  en  Amérique, 
la  Cour  de  Paris,  par  son  arrêt  du  6  janvier  1862,  décide  qu'elle  a  éga- 
lement droit  à  la  moitié  des  valeurs  trouvées  en  France  (Dev.-Car.,  62, 
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2,  337).  L'idée  de  la  Cour  est  que  le  dower  appartient  à  la  veuve  en 
vertu  d'une  convention  matrimoniale  tacite. 


TITRE  III. 

OBSERVATIONS  COMMUNES  AUX  EFFETS  DU  STATUT  PERSONNEL 
ET  AUX  EFFETS  DU  STATUT  RÉEL. 

Sommaire. 

67.  Les  conventions  ou  transmissions  concernant  les  immeubles  sont  régies  à 

la  fois  par  le  statut  personnel  et  par  le  statut  réel;  la  validité  des  conven- 
tions exige,  en  outre,  l'observation  des  lois  qui  régissent  la  forme  et  la 
substance  des  actes. 

68.  Nécessité  du  consentement  de  l'Etat  à  l'application  des  lois  étrangères. 

67.  Il  faut  se  garder  de  croire  que,  dans  tous  les  cas, 
un  seul  des  deux  statuts  personnel  et  réel  est  décisif  dans 
l'examen  d'une  cause  :  en  règle  générale,  les  deux  statuts 
trouvent  leur  application  simultanée ,  bien  que  chacun 
d'eux  ne  se  rapporte  qu'à  l'un  des  divers  éléments,  à  l'une 
des  diverses  questions  qu'offre  la  cause;  très-souvent 
même,  il  faut ,  en  outre  de  ces  deux  espèces  de  statuts, 
s'attacher  aux  lois  concernant  les  formes  et  la  matière  des 
actes. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  qualité  inhérente  à  l'homme  '  ou 
à  la  chose,  il  se  peut  qu'une  seule  des  lois  personnelle  ou 
réelle  soit  applicable.  Ainsi ,  la  majeure  partie  des  cas 
régis  par  le  statut  personnel  que  nous  avons  signalés 
suprà,  n°  33,  n'offre  qu'une  qualité  inhérente  à  l'homme, 
et  dès  lors  le  statut  personnel  est  seul  applicable.  De 
môme,  le  statut  réel  décide  seul  les  questions  de  savoir  si 

1  M.Rocco,  p.  247  et  257. 
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un  objet  corporel  est  meuble  ou  immeuble ,  si  un  droit 
incorporel  attaché  à  un  immeuble  est  lui-môme  immeuble 
ou  meuble;  s'il  y  a  lieu  d'admettre  le  droit  d'accession. 
si  un  droit  de  servitude  existe  au  profit  d'un  fonds  à  la 
charge  d'un  autre  par  la  seule  force  de  la  loi l.  En  effet, 
dans  tous  ces  cas,  il  ne  s'agit  que  de  la  qualité  de  la  chose  ; 
la  capacité  qu'a  le  propriétaire  d'en  disposer  ne  vient  point 
en  considération,  et  il  n'est  pas  question  d'un  acte  à  faire 
par  lui 2. 

Au  contraire,  les  deux  espèces  de  statuts  sont  applica- 
bles, et,  de  plus,  il  y  a  nécessité  de  suivre  la  loi  concer- 
nant les  formes 3,  peut-être  aussi  de  se  conformer  aux  lois 
qui  peuvent  régir  la  substance  de  l'acte  4,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'acquisitions  ou  d'actes  qui  réclament  le  con- 
cours de  la  volonté  de  l'homme,  tels  que  les  actes  entre- 
vifs, à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  ainsi  que  les  actes 
de  dernière  volonté.  En  un  mot,  la  validité  des  a^ctes  de 
l'homme  exige,  en  règle  générale,  l'observation  simulta- 
née des  dispositions  contenues  dans  quatre  espèces  de  lois, 
savoir  :  1°  et  2°  les  lois  qui  régissent  les  personnes  des  deux 
contractants  ou  parties  intéressées  ;  3°  la  loi  de  la  situation 
des  immeubles  ;  4°  celle  qui  détermine  les  formes  exté- 
rieures à  suivre  dans  la  rédaction  de  l'acte.  Quelquefois 
une  cinquième  espèce  de  lois  trouve  son  application  :  je 
veux  parler  des  lois  qui  servent  à  interpréter  les  clauses 
delà  convention. 

Ricard 5  exposait  cette  doctrine  dans  les  termes  suivants  : 
«  11  y  a  quatre  sortes  de  Coutumes  qu'il  faut  considérer 


1  Voy.  supra,  n°  GO. 

2  M.  Rocco,  p.  247  et  249. 

:!  Voy.  infrà,  liv.  2,  Tit.  1,  chap.  1. 


4  Voy.  ibid. ,ch.  2.  Comp.  M.  Mail- 
Ler.  u«  166,  304,  306, 314. 
3  Du  don  mutuel,  chap.  7,  n°  304. 
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pour  juger  de  la  validité  des  donations  entre-vifs  et  testa- 
mentaires :  du  lieu  où  la  disposition  est  faite  ',  du  domi- 
cile du  donateur,  du  domicile  du  donataire,  et  de  la  situa- 
tion des  choses  données.  »   M.  Wheaton  2  exprime  la 
même  idée.  En  effet,  la  personne  qui  consent  l'aliénation 
ou  la  concession  d'un  droit  immobilier,  de  même  que 
celle  au  profit  de  laquelle  la  transmission  ou  l'acquisition 
a  lieu,  doivent  avoir  la  capacité  civile  générale  requise  par 
leur  statut  personnel 3  (par  exemple,  d'être  majeur,  pour 
celui  qui  dispose,  et  d'être  au  moins  conçu  au  moment  de 
la  disposition  ou  transmission,  pour  le  bénéficiaire)  ;  il 
faut  que  la  loi  de  la  situation  des  immeubles  permette 
d'en  disposer  de  la  manière  dont  les  parties  (ou  celle  qui 
dispose  seule  à  cause  de  mort)  l'entendent;  en  même 
temps  on  suivra  les  prescriptions  de  cette  loi  en  tout  ce 
qui  concerne  le  mode  de  la  transmission  et  de  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  des  immeubles  ou  de  droits  réels  sur 
les  immeubles;  et,  dans  tous  les  cas.  les  parties  (ou  celle 
qui  dispose  seule)  sont  tenues  d'observer  les  lois  qui  régis* 
sont  les  formes  extérieures  de  l'acte,  lesquelles  sont,  en 
règle  générale,  celles  du  lieu  de  sn  rédaction. 

La  même  doctrine  s'applique  aux  acquisitions  d'immeu- 
bles ou  de  droits  sur  les  immeubles  qui  s'opèrent,  parle 
seul  effet  de  la  loi,  en  faveur  d'une  personne,  et  non  pas 
simplement  pour  l'utilité  d'un  immeuble;  nous  parlons 
delà  transmission  ab  intestat,  des  droits  d'usufruit  légal, 
de  privilège  ou  d'hypothèque  légale.  Dans  tous  ces  cas,  a 
la  vérité,  il  n'est  pas  question  des  lois  qui   régissent   la 

1  Ce  sont,   comme  on  le  verra  au  I  actes,    et   cette    interprétation  influe 
liv.  2,  Tit.  1,  chap.  1  et  2,  les  lois  de    sur  leur  substance, 
ce  lieu  qui,  en  règle  générale,  régis-       '- T.  I,  p.  18 
sent  les  formes  et  l'interprétation  clés  |     ■•  Voy.  tupi  I  Bt. 
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forme  extérieure  des  actes;  mais  le  statut  réel  ne  suffit 
pas  pour  opérer  l'acquisition.  Le  statut  personnel  doit  s'y 
réunir,  et  le  bénéficiaire  doit  avoir,  outre  la  capacité  gé- 
nérale dont  nous  venons  déparier,  la  capacité  spéciale  que 
le  statut  personnel  exige  pour  l'acquisition  de  certains 
droits  {a).  Par  exemple,  l'usufruit  légal  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  384  du  Code  civil,  et  l'hypothèque  légale  établie  au 
profit  du  mineur  et  de  la  femme  mariée  (art.  2121  du 
môme  Code),  ne  peuvent  être  exercés  sur  le  seul  fonde- 
ment que  la  loi  de  la  situation  des  immeubles  les  reconnaît  : 
il  faut,  en  outre,  que  la  loi  du  domicile  de  l'ayant-droit 
les  admette  également.  Ainsi,  le  mineur  néerlandais  et  la 
femme  néerlandaise  ne  peuvent  prétendre  d'hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  tuteur  ou  du  mari  situés  en  France, 
parce  que  la  loi  de  leur  domicile  ne  reconnaît  pas  d'hypo- 
thèque légale  l  (à). 


1  Voy.  la  Revue  étrangère,  t.  IX, 
p.  25,  27  et  suiv.  M.  Rosshirt,  dans 
un  article  publié  au  Journal  du  droit 
civil  et  criminel  (Zeitschrift  fur  Civil 


und  Criminalreéht,   t.  III,  p.    331   et 

suiv.,  §  5),  ue  partage  pas  la  même 
opinion. 


(a)  Je  ne  saisis  pas  bien  la  pensée  de  l'auteur,  en  tant  qu'il  parle  de 
la  transmission  àb  infestât.  11  admet  que  la  succession  aux  immeubles 
est  gouvernée  par  le  statut  réel  (ci-dessus  n°  66)  :  que  veut-il  donc 
dire  ici  quand  il  dit  que  te  bénéficiaire  doit  avoir,  outre  la  capaci 
nérale,  la  capacité  spéciale  exigée  pur  le  statut  personnel?  Je  n'aperçois 
pas  d'analogie  à  cet  égard  entre  le  droit  de  succession  et  le  droit  d'hy- 
pothèque ou  de  jouissance  légale,  à  moins  qu'on  ne  suppose  une  loi 
personnelle  qui  n'admettrait  pas  du  tout  le  droit  de  succéder  ab  in- 
testat. 

b]  Dans  son  article  publié  en  1842  (Revue  étrmg.  et  fnmç.,  t.  IX, 
p.  25  et  suiv.) ,  M.  Fœlix  n'accordait  le  droit  d'hypothèque  légale  à 
la  femme  et  au  mineur  sur  les  biens  situés  en  pays  étranger  qu'aux 
trois  conditions  suivantes  :  1°  que  la  loi  de  la  situation  des  biens  ad- 
mette cette  hypothèque  ;  2°  que  la  loi  personnelle  de  la  femme  ou  du 
mineur  l'admette  également:  3°  enfin  qu'il  existe  un  traité  entre  les 
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Le  concours  des  statuts  réel  et  personnel,  ainsi  que  de 
la  loi  qui  régit  la  forme  ou  la  substance  de  l'acte,  n'em- 


deux  États  pour  permettre  l'exercice  de  l'hypothèque  dans  celui  auquel 
n'appartient  pas  le  mineur  ou  la  femme.  —  M.  Fœlix  ne  s'occupait  pas 
du  droit  de  jouissance  organisé  par  l'art.  384  du  Gode  Napoléon;  mais 
il  est  très-probable  qu'il  entendait  appliquer  à  ce  droit  de  jouissance  la 
même  doctrine  qu'à  l'hypothèque  légale  :  en  effet,  il  n'y  a  aucune  rai- 
son pour  distinguer.  Nous  aussi,  brcritatis  causa,  nous  ne  parlerons,  en 
général,  que  de  l'hypothèque. 

Nous  pouvons  d'abord  constater  que  M.  Fœlix  semble  bien  avoir  fini 
par  reconnaître  que  la  troisième  condition,  c'est-à-dire  l'existence  d'un 
traité  entre  les  deux  nations  n'est  pas  nécessaire  :  car  il  n'y  fait  plus  al- 
lusion dans  le  présent  ouvrage.  Tout  dépend  à  cet  égard  de  la  manière 
dont  chaque  peuple  traite  les  étrangers,  du  nombre  et  de  l'étendue  àrs 
droits  dont  il  entend  leur  concéder  la  jouissance.  Si  l'on  admet  avec  nous 
que  l'étranger  en  France  jouit,  quant  aux  droits  privés,  des  mêmes 
avantages  que  le  Français,  sauf  les  exclusions  prononcées  par  un  texte 
de  loi  formel,  on  dira  sans  difficulté  qu'aucun  traité  n'est  nécessaire 
pour  qu'un  étranger  exerce  l'hypothèque  légale  (ou  l'usufruit  légal)  sur 
des  biens  situés  en  France.  Mais  nous  devons  convenir  que  la  jurispru- 
dence] de  nos  Cours  paraît  pour  le  moment  fixée  en  ce  sens  que  l'hypo- 
thèque légale  serait  un  de  ces  droits  civils  qui  n'appartiennent  en  prin- 
cipe qu'aux  Français. 

La  question  s'étant  présentée  devant  la  Cour  d'Alger,  celle-ci,  par  son 
arrêt  du  21  mars  1860,  avait  décidé  que  l'hypothèque  légale  doit  proté- 
ger la  femme  étrangère  de  même  qu'elle  protège  la  femme  française.  Cet 
arrêt  a  été  cassé,  le  20  mai  4862.  Suivant  la  Cour  suprême,  «l'établisse- 
«  ment  d'une  hypothèque  légale  en  faveur  des  femmes,  création  ex- 
«  presse  de  la  loi  positive,  est  destinée  à  régler,  dans  les  pays  où  il  est 
«  institué,  la  condition  et  les  attributs  des  femmes  investies  de  cette 
«  garantie,  et  leur  confère  ainsi  un  droit  civil.  »  De  bonne  foi,  n'est-ce 
pas  là  un  verbiage  dénué  de  toute  espèce  de  sens?  —  «  Aucune  disposi- 
«  tion  de  la  loi  française,  continue  la  Cour,  ne  confère  hypothèque  lé- 
«  gale  j  la  femme  étrangère  mariée  hors  de  France  à  un  étranger. 
«  On  n'invoque  aucun  traité  attribuant  hypothèque  légale,  en  Bavière, 
«  aux  lemmes  mariées  à  des  Français  qui  possèdent  des  immeubles  en 
«  Bavière  :  ainsi, la  demanderesse  ne  peut  point  invoquer  le  bénéfice  de 
«  l'art.  1 1  du  Code  Napoléon  »  (Dev.-Car.,  62,  1 ,  673).  Je  me  borne  à  dire 
que  la  Cour  de  cassation  donne  ici  une  déplorable  interprétation  de 
l'art.  11,  interprétation  qui,  je  l'espère,  ne  sera  bientôt  plus  admise  par 
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pêche  pas  qu'un  conflit  ne  s'élève  entre  ces  trois  lois.  En 
effet,  on  se  demandera  toujours  si,  par  exemple,  la  loi  de 


un  seul  jurisconsulte.  Voy.  M.  Valette,  Explic.  sommaire  du  Livre  I  du 
Code  Napoléon,  p.  407etsuiv.  Voy.  aussi  M.  Demolombe,  t.  I,  n°  240. 

La  loi  française  n'excluant  pas  l'étranger  comme  tel  du  bénéfice 
appelé  hypothèque  létjale,  arrive  la  question  de  savoir  quel  statut  devra 
être  appliqué.  Nous  avons  toujours  pensé  que  c'est  le  statut  personnel. 
11  nous  semble  évident  que  la  loi  qui  détermine  l'état  de  la  femme 
mariée  et  les  pouvoirs  du  mari,  l'état  du  mineur  et  les  pouvoirs  du 
tuteur,  peut  seule  régler  convenablement  les  garanties  dont  la  femme 
ou  le  mineur  a  besoin  :  ces  garanties  doivent  être  mesurées  sur  l'état 
même  à  raison  duquel  elles  interviennent.  Ne  serait-il  pas  bizarre  que 
la  femme  ou  le  mineur,  à  qui  sa  loi  personnelle  assure  des  garanties 
d'une  autre  nature,  parfaitement  suffisantes  du  reste  ,  se  trouvât  en- 
core par  surcroît  avoir  une  hypothèque  sur  tous  les  biens  que  le  mari 
ou  le  tuteur  peut  posséder  en  France?  —  Ainsi,  nous  admettons,  avec 
M.  Fœlix ,  que  les  biens  qu'un  étranger  possède  en  France  ne  sont 
affectés  au  profit  de  sa  femme  qu'autant  que  la  loi  personnelle  recon- 
naît l'hypothèque  légale.  Mais,  du  moment  qu'elle  la  reconnaît ,  nous 
ne  distinguons  pas  si  le  contrat  de  mariage  a  été  dressé  et  le  mariage 
lui-même  célébré  en  France  ou  en  pays  étranger.  L'art.  2128  du  Code 
Napoléon  ne  peut  en  aucune  façon  être  invoqué  ici,  pas  plus  que  quand 
il  s'agit  de  Français  qui  se  marient  en  pays  étranger.  Ce  n'est  point  un 
acte  émané  d'une  autorité  étrangère  qui  va  obtenir  force  exécutoire  ou 
hypothécaire  sur  une  portion  du  territoire  français  ;  c'est  tout  simple- 
ment le  législateur  français  qui,  par  courtoisie,  prête  sa  propre  puis- 
sance à  la  disposition  du  législateur  étranger. 

L'hypothèque  légale ,  reconnue  par  le  statut  personnel,  doit-elle 
l'être  également  par  la  loi  de  la  situation  ?  Oui,  suivant  M.  Fœlix;  mais 
à  cet  égard,  nous  ne  pouvons  aller  aussi  loin  que  lui.  Nous  admettons 
bien  qu'en  matière  d'hypothèque  une  certaine  part  doit  toujours  être 
faite  au  statut  réel  :  c'est  au  statut  réel  à  déterminer  le  mode  de  con- 
servation et  le  rang  du  droit  d'hypothèque.  Ainsi,  les  immeubles  étant 
situés  en  France,  nous  appliquerons  à  la  femme  étrangère  l'art.  2135 
du  Gode  Napoléon;  nous  appliquerons  également  à  cette  femme  deve- 
nue veuve,  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause,  même  étrangers,  les  art.  8 
et  9  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  ad- 
mettre, c'est  qu'il  faille  nécessairement  que  l'hypothèque  légale  soit 
consacrée  dans  la  loi  de  la  situation  des  biens.  Suivant  nous,  la  femme 
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Le  concours  des  statuts  réel  et  personnel,  ainsi  que  de 
la  loi  qui  régit  la  forme  ou  la  substance  de  l'acte,  n'em- 


deux  États  pour  permettre  l'exercice  de  l'hypothèque  dans  celui  auquel 
n'appartient  pas  le  mineur  ou  la  femme.  —  M.  Fœlix  ne  s'occupait  pas 
du  droit  de  jouissance  organisé  par  l'art.  384  du  Gode  Napoléon;  mais 
il  est  très-probable  qu'il  entendait  appliquer  à  ce  droit  de  jouissance  la 
même  doctrine  qu'à  l'hypothèque  légale  :  en  effet,  il  n'y  a  aucune  rai- 
son pour  distinguer.  Nous  aussi,  trevitatis  causa,  nous  ne  parlerons,  en 
général,  que  de  l'hypothèque. 

Nous  pouvons  d'abord  constater  que  M.  Fœlix  semble  bien  avoir  fini 
par  reconnaître  que  la  troisième  condition,  c'est-à-dire  l'existence  d'un 
traité  entre  les  deux  nations  n'est  pas  nécessaire  :  car  il  n'y  fait  plus  al- 
lusion dans  le  présent  ouvrage.  Tout  dépend  à  cet  égard  de  la  manière 
dont  chaque  peuple  traite  les  étrangers,  du  nombre  et  de  l'étendue  d«s 
droits  dont  il  entend  leur  concéder  la  jouissance.  Si  l'on  admet  avec  nous 
que  l'étranger  en  France  jouit,  quant  aux  droits  privés,  des  mêmes 
avantages  que  le  Français,  sauf  les  exclusions  prononcées  par  un  texte 
de  loi  formel,  on  dira  sans  difficulté  qu'aucun  traité  n'est  nécessaire 
pour  qu'un  étranger  exerce  l'hypothèque  légale  (ou  l'usufruit  légal)  sur 
des  biens  situés  en  France.  Mais  nous  devons  convenir  que  la  jurispru- 
dence.* de  nos  Cours  paraît  pour  le  moment  fixée  en  ce  sens  que  l'hypo- 
thèque légale  serait  un  de  ces  droits  civils  qui  n'appartiennent  en  prin- 
cipe qu'aux  Français. 

La  question  s'étant  présentée  devant  la  Cour  d'Alger,  celle-ci,  par  son 
arrêt  du  21  mars  1860,  avait  décidé  que  l'hypothèque  légale  doit  proté- 
ger la  femme  étrangère  de  même  qu'elle  protège  la  femme  française.  Cet 
irrêt  a  été  cassé,  le  20  mai  4862.  Suivant  la  Cour  suprême,  «l'établisse- 

<  ment  d'une  hypothèque  légale  en  faveur  des  femmes,  création  ex- 

<  presse  de  la  loi.  positive,  est  destinée  à  régler,  dans  les  pays  où  il  est 

<  institué,  la  condition  et  les   attributs  des  femmes  investies  de  cette 

<  garantie,  et  leur  confère  ainsi  un  droit  civil.  »  De  bonne  foi,  n'est-ce 
Das  là  un  verbiage  dénué. de  toute  espèce  de  sens?  —  «  Aucune  disposi- 
(  tion  de  la  loi  française,  continue  la  Cour,  ne  confère  hypothèque  lé- 

<  gale   h   la  femme  étrangère  mariée   hors   de  France  à  un  étranger. 

<  On  n'invoque  aucun  traité  attribuant  hypothèque  légale,  en  Bavière, 
i  aux  lemmes  mariées  à  des  Français  qui  possèdent  des  immeubles  en 
i  Bavière  :  ainsi  la  demanderesse  ne  peut  point  invoquer  le  bénéfice  de 

l'art.  1  {  du  Code  Napoléon  »  (Dev.-Car.,  62,  \ ,  073).  Je  me  borne  à  dire 
ue  la  Cour  de  cassation  donne  ici  une  déplorable  interprétation  de 
art.  H,  interprétation  qui,  je  l'espère,  ne  sera  bientôt  plus  admise  par 
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pêche  pas  qu'un  conflit  ne  s'élève  entre  ces  trois  lois.  En 
effet,  on  se  demandera  toujours  si,  par  exemple,  la  loi  de 


un  seul  jurisconsulte.  Voy.  M.  Valette,  Explie,  sommaire  du  Livre  I  du 

Code  Napoléon,  p.  407etsuiv.  Voy.  aussi  M.  Demolombe,  t.  I,  n°  240. 

La  loi  française  n'excluant  pas  l'étranger  comme  tel  du  bénéfice 
appelé  hypothèque  léyale ,  arrive  la  question  de  savoir  quel  statut  devra 
être  appliqué.  Nous  avons  toujours  pensé  que  c'est  le  statut  personnel. 
11  nous  semble  évident  que  la  loi  qui  détermine  l'état  de  la  femme 
mariée  et  les  pouvoirs  du  mari,  l'état  du  mineur  et  les  pouvoirs  du 
tuteur,  peut  seule  régler  convenablement  les  garanties  dont  la  femme 
ou  le  mineur  a  besoin  :  ces  garanties  doivent  être  mesurées  sur  l'état 
même  à  raison  duquel  elles  interviennent.  Ne  serait-il  pas  bizarre  que 
la  femme  ou  le  mineur,  à  qui  sa  loi  personnelle  assure  des  garanties 
d'une  autre  nature,  parfaitement  suffisantes  du  reste,  se  trouvât  en- 
core par  surcroit  avoir  une  hypothèque  sur  tous  les  biens  que  le  mari 
ou  le  tuteur  peut  posséder  en  France?  —  Ainsi,  nous  admettons,  avec 
M.  Fœlix ,  que  les  biens  qu'un  étranger  possède  en  France  ne  sont 
affectés  au  profit  de  sa  femme  qu'autant  que  la  loi  personnelle  recon- 
naît l'hypothèque  légale.  Mais,  du  moment  qu'elle  la  reconnaît ,  nous 
ne  distinguons  pas  si  le  contrat  de  mariage  a  été  dressé  et  le  mariage 
lui-même  célébré  en  France  ou  en  pays  étranger.  L'art.  2128  du  Code 
Napoléon  ne  peut  en  aucune  façon  être  invoqué  ici,  pas  plus  que  quand 
il  s'agit  de  Français  qui  se  marient  en  pays  étranger.  Ce  n'est  point  un 
acte  émané  d'une  autorité  étrangère  qui  va  obtenir  force  exécutoire  ou 
hypothécaire  sur  une  portion  du  territoire  français  ;  c'est  tout  simple- 
ment le  législateur  français  qui,  par  courtoisie,  prête  sa  propre  puis- 
sance à  la  disposition  du  législateur  étranger. 

L'hypothèque  légale ,  reconnue  par  le  statut  personnel,  doit-elle 
l'être  également  par  la  loi  de  la  situation  ?  Oui ,  suivant  M.  Fœlix  ;  mais 
à  cet  égard,  nous  ne  pouvons  aller  aussi  loin  que  lui.  Nous  admettons 
bien  qu'en  matière  d'hypothèque  une  certaine  part  doit  toujours  être 
faite  au  statut  réel  :  c'est  au  statut  réel  à  déterminer  le  mode  de  con- 
servation et  le  rang  du  droit  d'hypothèque.  Ainsi,  les  immeubles  étant 
situés  en  France,  nous  appliquerons  à  la  femme  étrangère  l'art.  2135 
du  Code  Napoléon;  nous  appliquerons  également  à  cette  femme  deve- 
nue veuve,  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause,  même  étrangers,  les  art.  8 
et  9  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  ad- 
mettre, c'est  qu'il  faille  nécessairement  que  l'hypothèque  légale  soit 
consacrée  dans  la  loi  de  la  situation  des  biens.  Suivant  nous,  la  femme 
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la  matière  ou  de  la  substance  des  mômes  actes,  ou  des 
solennités  intérieures  '. 

Nous  aurons  ensuite  (Tit.  2)  à  nous  occuper  des  actes  et 
formalités  de  justice,  qui  sont  ordinairement  une  suite 
plus  ou  moins  directe  des  actes  entre-vifs  et  à  cause  de 
mort  consentis  par  les  individus.  Il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment des  formes  proprement  dites,  mais  encore  et  princi- 
palement de  la  position  de  l'individu  devant  les  tribunaux 
d'un  État  étranger.  Nous  aurons  à  nous  occuper  des 
preuves  admissibles  devant  les  tribunaux  étrangers 
(Tit.  3),  des  commissions  rogatoires  adressées  à  ces  tribu- 
naux (Tit.  4),  et  des  mesures  conservatoires  qui  peuvent 
être  autorisées  avant  le  jugement  (Tit.  5).  L'instance  ju- 
diciaire se  termine  par  le  jugement.  Il  existe  encore  une 
classe  de  formalités  complémentaires  (Tit.  6)  :  elles  s'ap- 
pliquent aux  actes  comme  aux  jugements  ;  elles  sont 
requises  pour  qu'un  acte  parfait  en  soi  ou  un  jugement 
puisse  sortir  tous  ses  effets.  Il  s'agira  ensuite  (Tit.  7)  des 
effets  ou  de  l'exécution  forcée,  en  pays  étranger,  des  juge- 
ments, des  actes  qu'on  appelle  de  juridiction  volontaire, 
ainsi  que  des  actes  authentiques.  Enfin  nous  aurons  à  trai- 
ter des  voies  et  des  modes  d'exécution,  c'est-à-dire  des 
actes  qui  constituent  l'exécution  forcée  (Tit.  8). 

Nous  arriverons  finalement -aux  actes  illicites  (Tit.  9). 
Il  s'agira  desavoir  si  les  faits  illicites  peuvent  donner  lieu 
à  des  poursuites,  quel  que  soit  le  territoire  dans  lequel  ils 
auront  été  commis  et  à  quelque  nation  qu'appartienne  leur 
auteur;  quelle  est  la  loi  applicable  aux  faits  commis  hors 


1  Nous   suivrons    le    mode    adopté  I  ploient   indifféremment   les  termes  de 
par  les  anciens   auteurs    (Boullenois,  1  formalité*  et  de  solennités. 
Traité,  t.    I,  p,  446  et  450),  qui  em- 1 
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du  territoire  de  la  nation  dont  les  autorités  exercent  la 
poursuite  ;  enfin,  si  la  lésion  de  la  personne  ou  de  la  pro- 
priété d'un  individu  peut  donner  lieu  aux  poursuites, 
quelle  que  soit  la  nation  dont  il  est  membre.  Nous  expli- 
querons le  refus  général  des  nations  de  consentir  à  l'exé- 
cution des  jugements  rendus  à  l'étranger  en  matière 
criminelle,  ainsi  que  l'usage  de  l'extradition  des  délin- 
quants pour  être  jugés  par  les  tribunaux  compétents. 

78.  Nous  allons  indiquer  brièvement  les  règles  que 
l'usage  des  nations  a  établies  relativement  à  l'application 
des  lois  nationales  ou  étrangères  aux  actes  de  l'homme. 
Les  divers  Titres  du  Livre  II  offriront  le  développement 
de  ces  règles. 

I.  La  forme  extérieure  des  actes  licites  est  régie  par  les 
lois  du  lieu  dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés  :  en  d'autres 
termes ,  pour  la  validité  de  tout  acte,  quant  à  la  forme,  il 
suffit  d'observer  la  loi  du  lieu  où  cet  acte  a  été  dressé  ou 
rédigé.  Cette  règle  s'applique  aux  actes  entre-vifs,  à  titre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit,  ainsi  qu'aux  actes  de  dernière 
volonté. 

II.  La.  matière  des  actes  licites  de  l'homme,  leurs  solenni- 
tés internes,  sont  régies  : 

1°  Parla  loi  personnelle.  Cette  loi  trouve  son  applica- 
tion ,  d'une  manière  immédiate .  lorsqu'elle  valide  ou 
invalide  les  actes,  selon  que  la  personne  qui  y  procède  a 
ou  n'a  pas  la  capacité  générale  requise  par  ladite  loi  ;  et 
d'une  manière  médiate,  lorsqu'elle  ne  fait  qu'imprimer 
une  direction  aux  faits  de  l'homme.  Elle  régit  aussi  les 
actes  relatifs  aux  biens  meubles. 

2U  Par  le  statut  réel,  en  tout  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles. 
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3°  Par  le  libre*  arbitre  ou  Y  autonomie  de  l'homme,  rela- 
tivement à  tout  ce  qui  ne  tombe  pas  sous  l'application  du 
statut  personnel  ou  sous  l'application  du  statut  réel.  Du 
reste,  la  substance  ou  la  matière  de  tous  les  actes  aban- 
donnés à  l'autonomie  des  citoyens  se  trouve  soumise, 
par  l'usage  des  nations,  à  des  règles  d'interprétation  que 
voici  : 

a.  Les  parties  contractantes  sont  présumées  avoir  eu 
l'intention  de  se  conformer,  dans  leurs  conventions,  à  la 
loi  du  lieu  où  celles-ci  ont  été  consenties,  —  excepté 

a.  Lorsque,  selon  la  nature  du  contrat,  ou  selon  la  loi 
du  lieu  de  sa  passation,  ou  selon  sa  teneur  expresse,  il 
doit  recevoir  son  exécution  dans  un  lieu  autre  que  celui 
de  sa  rédaction  :  dans  tous  ces  cas,  il  s'interprète  d'après 
la  loi  du  lieu  de  l'exécution. 

e.  Lorsque  le  contrat  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  aux  institutions  et  prohibitions  existant  dans  le  pays  où 
il  doit  recevoir  son  exécution. 

7.  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  du  fond  du  droit,  mais  seule- 
ment d'apprécier  les  défenses  qui  y  sont  opposées,  on 
applique  la  loi  du  lieu  où  se  plaide  le  procès. 

&.  Lorsque  deux  personnes  appartenant  à  la  même  na- 
tionalité ont  contracté  ensemble  en  pays,  étranger,  on 
présume  qu'elles  ont  entendu  se  conformer  aux  lois  de 
leur  commune  patrie. 

e.  Lorsque  lés  contractants  se  sont  rendus  en  payé  cl  ran- 
ger dans  l'intention  d'éluder  une  prohibition  portée  par 
la  loi  de  leur  pat  rit1. 

b.  La  loi  qui  régit  le  contrai  en  régit  également  les  effets 
ou  suites  immédiates. 

c.  Mais  les'  suites  ou  conséquences  accidentelles  da 
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contrai  sonl  régies  par  la  loi  du  lieu  où  se  passent  les  fuils 
qui  y  donnent  occasion. 

il.  La  même  distinction  s'applique  aux  actions  en  resci- 
sion, résolution,  révocation  ou  réduction,  selon  que  ces 
actions  ont  leur  base  dans  le  contrat  même  ou  dans  des 
actes  postérieurs. 

e.  La  confirmation  ou  ratification  d'un  acte  se  juge 
d'après  la  loi  du  lieu  où  se  manifeste  la  volonté  de  cou  tir- 
mer  ou  de  ratifier k 

/.  Les  quasi-contrats  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où 
s'est  passé  le  fait  que  l'on  peut  considérer  comme  consti- 
tutif du  quasi-contrat. 

g.  Les  engagements  unilatéraux  sont  régis  par  la  loi  de 
la  patrie  ou  du  domicile  de  celui  qui  s'est  obligé. 

//,.  L'interprétation  des  actes  de  dernière  volonté  se  lue 
également  de  la  loi  de  la  patrie  ou  du  domicile  du  dispo- 


sant. 

III.  La  validité,  quant  à  la  forme,  des  actes  de  procé- 
dure judiciaire,  soit  en  juridiction  contentieuse,  soit  en 
juridiction  volontaire,  est  appréciée  d'après  la  loi  du  lieu 
où  ces  actes  ont  été  faits. 

IV.  La  position  des  étrangers  devant  les  tribunaux 
dépend  de  la  loi  du  lieu  où  le  procès  se  plaide  {a).  Les 
lois  ou  usages  de  la  majeure  partie  des  nations  accordent, 
à  cet  égard,  aux  étrangers  les  mêmes  droits  que  ceux 
dont  jouissent  les  nationaux,  à  la  seule  exception  de  l'obli- 


<n)  M.  Fœlix,  cela  est  évident,  n'entend  parler  de  la  position  des  étran- 
gers qu'au  poini  >!•  i  ue  de  lu  procédun  . 
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galion    imposée   aux   étrangers   de    fournir   caution   l. 

V.  L'admission  des  moyens  de  preuve  dépend  de  la  loi 
du  lieu  où  les  droits  contestés  ont  pris  naissance. 

VI.  Il  est  d'usage,  entre  les  tribunaux  de  divers  États, 
de  déférer  réciproquement  aux  commissions  rogatoires 
relatives  à  l'instruction  des  procès. 

VII.  Les  formalités  complémentaires  des  actes  ou  des 
jugements  doivent,  en  règle  générale,  être  remplies  à  la 
fois  dans  le  lieu  où  les  actes  ou  jugements  ont  pris  nais- 
sance et  dans  celui  de  l'exécution. 

VIII.  La  loi  de  ce  dernier  lieu  régit  également  l'admis- 
sion des  mesures  conservatoires  et  des  voies  d'exécution, 
ainsi  que  la  forme  des  actes  d'exécution. 

IX.  La  question  de  savoir  si  un  jugement  ou  un  acte  de 
juridiction  volontaire  peut  sortir  ses  effets  ou  recevoir  son 
exécution  dans  un  État  étranger  dépend  de  la  loi  ou  de 
l'usage  de  ce  dernier  État.  Les  lois  ou  usages  delà  majeure 
partie  des  États  ont  consacré  l'affirmative  delà  question, 
surtout  en  cas  de  réciprocité  ~. 

X.  Les  actes  illicites  de  l'homme  sont  régis,  en  ce  qui 
concerne  l'application  de  la  peine,  par  la  loi  du  lieu  de  la 
poursuite;  par  exception,  quelques  législations  admettent 
l'application  de  la  loi  du  lieu  de  la  perpétration  du  fait, 
lorsqu'elle  prononce  des  peines  moins  fortes  que  celle  du 
lieu  de  la  poursuite. 

XI.  Les  lois  et  nsages  des  nations  autorisent  des  pour- 
suites criminelles  : 


1  En  France,  la  loi  et  la  jurispru- 
dence admettent  encore  d'autres  ex- 
ceptions. 


*  Ici   la  France  fait  également  ex- 
ception. 
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1°  Contre  un  régnicole,  à  raison  des  faits  illicites  par 
lui  commis  en  pays  étranger  ; 

2°  Contre  un  étranger,  à  raison  de  crimes  ou  délits 
commis  dans  le  territoire  de  l'État; 

;j°  Contre  un  étranger,  à  raison  de  certains  crimes  ou 
délits  commis  dans  un  autre  État  étranger. 

XII.  Les  règles  énoncées  ci-dessus  sous  les  nos  III,  IV 
et  VI  s'appliquent  également  en  matière  d'actes  illicites. 

XIII.  L'usage  général  des  nations  refuse  l'exécution  des 
jugements  rendus  parles  tribunaux  étrangers  en  matière 
criminelle. 

XIV.  Par  contre,  ce  même  usage  a  consacré  l'extradi- 
tion des  individus  accusés  de  crimes  ou  de  délits,  pour  être 
jugés  par  les  tribunaux  compétents. 


TITRE  I. 

DES    CONVENTIONS    ET    DISPOSITIONS. 

Sommaire. 

71.  Exposition  de  la  matière. 

72.  Division. 

71 .  Dans  tout  acte  on  distingue  deux  parties,  deux  élé- 
ments, la  forme  et  la  substance  {materia)  ;  les  commen- 
tateurs des  lois  romaines  ont  exprimé  cette  distinction  par 
les  mots  solennités  externes  et  solennités  internes  '.  Merlin2 
établit  une  subdivision  des  solennités  internes,  en  distin— 

1    .Meyer,     Questions     transitoires  ,        2  Répertoire,  v°  Loi,  £  6,  n°  7. 
p.  21  et  suiv.;  Hartogta,  p.  5  etsuiv.  ; 
Massé,   II,   no»  81    et  82;    Couturier, 
p.  82. 

I.  11 
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guant  les  formalités  habilitantes  et  les  formalités  intrinsè- 
ques ou  viscérales  '.  «  Les  formalités  habilitantes,  »  dit 
l'auteur,  «  sont  celles  qui  rendent  capables  de  faire  cer- 
«  tains  actes  les  personnes  qui  en  sont  incapables  par 
«  état.  »  11  cite  comme  exemples  :  l'autorisation  maritale, 
celle  du  conseil  de  famille  qui  doit  précéder  certains  actes 
du  tuteur,  l'autorisation  du  Gouvernement  pour  les  actes 
des  établissements  publics.  «  Les  formalités  intrinsèques 
«  ou  viscérales  sont  celles  qui  Constituent  l' essence  de 
«  l'acte,  qui  lui  donnent  l'être  et  sans  lesquelles  il  ne  peut 
((  pas  exister  :  tels  sont,  dans  tous  les  contrats,  le  con- 
«  sentement  des  parties  ;  dans  la  vente,  la  chose  et  le 
«  prix,  etc.  »  —  «  Les  formalités  extrinsèques  ou  pro- 
«  bantes,  »  continue  l'auteur,  «  sont  celles  dont  l'objet 
*«  est  de  constater  soit  l'accomplissement  des  formalités 
«  habilitantes  et  des  formalités  intrinsèques,  soit  ce  qui  a 
«  été  fait  par  suite  du  concours  des  unes  et  des  autres  : 
«  telles  sont,  dans  les  contrats  et  dans  les  testaments,  les 
«  signatures  des  parties,  des  témoins  et  des  notaires,  et 
«  les  qualités  que  doivent  avoir  ces  notaires  et  ces  té- 
«  moins  \  » 
Nous  pensons,  avec  Merlin  3,  que  tout  ce  qui  regarde  la 


1  Cette  subdivision  se  trouve  déjà 
dans  Boulleuois,  Tit.  2,  n°  2,  obs.  23 
(t.  I,  p.  446  et  suiv.),  mais  exposée 
d'une  manière  confuse.  Voy.  aussi 
M.  Burge,  t.  Il,  p.  S4fcet  suiv. 

-  Cuite    dernière    proposition    peut 

être    révoqua a  douta:  les  qualités 

des  notaires  et  dps  témoins  peuvent 
èlre  regardées  comme  sortant  de  la 
nature  des  formalités  probantes  et 
connue  devanl  rentrer  dans  la  classe 
des  formalités  intrinsèques;  La  çircon- 
stance  que  la  loi  exige  dans  les  le 
moins  d'un  acte  certaines  qualités 
qu'elle  ne  requiert  pas  dans  ceux  qui 
déposent   simplement    en  justice  sur 


les  faits  dont  ils  ont  connaissance, 
cette  circonstance  démontre  qu'eu  as- 
sistait a  La  confection  d'un  testament, 
les  témoins  exercent,  pour  ainsi 
une  autorité  publique.  Aussi  les  an- 
ciens  auteurs  regardent-ils  l'assistance 
de  témoins  et  leur  nombre  comme 
une  formalité  substantielle  et  non  pas 
seulement  probante.  Voy.  Qovanru- 
\  ias,  ad  cap.  lit  De  testam.,  n-  lOj 
Zoesius,  ad  //' .  ,Tii.  Qw  test.  fac.  poss., 
n"  i.,i  ;  Stockrn  uis.  decis,  9;  Poulie- 
nois.  Traité,  t.  I,  p.  160.  Nous  revien- 
drons plus  bas  sur  cette  observation. 
El  avec  BoullenoiSj  à  l'endroit 
cité;  M.  Mittermaier,  £  31. 
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capacité  des  personnes,  l'objet  de  la  disposition  de  l'homme, 
le  consentement  des  parties ,  la  validité  de  l'engagement 
ou  de  la  disposition,  et  les  effets  des  actes,  que  tout  cela 
appartient  à  la  matière  ou  aux  solennités  internes  ;  quant 
aux  solennités  externes  ou  probantes,  elles  comprennent 
tout  ce  qui  concerne  le  mode  de  déclarer  et  de  constater  la 
volonté  ou  le  consentement,  en  d'autres  termes,  le  mode 
de  preuve  de*la  volonté  ou  du  consentement.  Ainsi,  dans 
les  actes  de  dernière  volonté,  la  capacité  du  testateur, 
celle  de  l'héritier  ou  du  légataire,  les  dispositions  permises 
ou  interdites,  la  portion  indisponible  et  sa  quotité,  regar- 
dent la  matière  ou  les  solennités  intérieures  ;  la  rédaction 
du  testament,  l'assistance  d'officiers  publics,  la  déposition 
du  testament  entre  les  mains  d'une  autorité ,  appartien- 
nent à  la  forme  ou  aux  solennités  extérieures.  Quant  aux 
actes  entre-vifs,  les  lois  qui  ordonnent  la  rédaction  par 
écrit  des  actes  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  celles  qui 
imposent  des  formes  spéciales  aux  actes  d'engagement  ou 
de  décharge,  aux  lettres  de  change,  aux  endossements,  etc. , 
tiennent  à  la  forme  ;  il  en  est  de  même  des  solennités  dont 
les  lois  entourent  l'adoption,  l'émancipation  et  autres 
actes  semblables  *. 

72.  D'après  ce  qui  précède,  le  Titre  I  sera  divisé  en 
deux  chapitres  :  dans  le  premier,  nous  traiterons  du 
statut  qui  régit  la  forme  extérieure  ;  le  deuxième  chapitre 
aura  pour  objet  le  statut  applicable  à  la  matière  des  actes 
ou  aux  solennités  internes. 

iHei*,§7,  p.  123. 
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CHAPITRE  I. 

DI3   STATUT  QUI    RÉGIT   LA    FORME   EXTÉRIEURE    DES   ACTES   CONSENTIS 
PAR  L'HOMME. 

Sommaire. 

73.  La  forme  des  actes  est  régie  par  la  loi  du  lieu  de  leur  rédaction.  Étendue 

de  cette  règle. 

74.  Motifs  sur  lesquels  repose  cette  règle.  Sentiment  de  la  majoiité  des  au- 

teurs. 

75.  Opinions  divergentes  de  quelques  auteurs. 

76.  Les  effets  de  l'acte  valable  en  la  forme  s'étendent  sur  les  meubles  et  sur 

les  immeubles,  en  quelque  endroit  qu'ils  soient  situés. 

77.  Cet  acte  ne  perd  pas  sa  force  par  le  retour  de  l'individu  au  lieu  de  sou 

domicile,  ou  par  son  changement  de  nationalité. 

78.  Limite  de  la  règle  locus  régit  ucturn. 

79.  Cette  règle  s'applique  aux  actes  sous  seing  privé. 

80.  Son  application  aux  lettres  de  change. 

•81.  Nécessité  de  prouver  que  l'acte  a  été  passé  dans  le  lieu  régi  par  la  loi  à 
laquelle  on  veut  le  soumettre. 

82.  Exceptions  à  la  règle  énoncée  au  n°  73. 

83.  Cette  règle  est  facultative  et  non  impéraiïvc.  Emploi  des  formes  prescrites 

par  la  loi  de  la  patrie  des  contractants. 

84.  Continuation.  Emploi  des  formes  prescrites  par  la  loi  du  lieu  de  la  situa- 

tion des  immeubles. 

85.  Dispositions  des  lois  positives  qui  consacrent  le  principe  que  la  loi  du  lieu 

de  la  rédaction  de  l'acte  en  régit  les  formes. 

73.  Un  principe  aujourd'hui  généralement  adopté  par 
1  usage  des  nations,  c'est  que  «  la  forme  des  actes  est 
«  réglée  par  la  loi  du  lieu  dans  lequel  ils  sont  faits  ou 
<(  passés.  »  C'est-à-dire  que,  pour  la  validité  de  tout  acte, 
il  suffit  l  d'observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
lieu  où  cet  acte  a  été  dressé  ou  rédigé  :  l'acte  ainsi  passé 
exerce  ses  effets  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  situés 
dans  un  autre  territoire,  dont  les  lois  établissent  des  for- 


1  Nous  expliquerons,  aux  no»  83  et  I  d'observer  les  formalités  du  lieu  de  In 
si,  qu'il  n'est  pas  toujours  nécessaire (rédaction. 
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malités  différentes  et  plus  étendues  (Locus  régit  actum). 
En  d'autres  termes,  les  lois  qui  règlent  la  forme  des  actes 
étendent  leur  autorité  tant  sur  les  nationaux  que  sur  les 
étrangers  qui  contractent  ou  disposent^  dans  le  pays,  et 
elles  participent  en  ce  dernier  sens  de  la  nature  des  lois 
réelles. 

Le  principe  que  nous  venons  d'énoncer  s'applique  à  tous 
les  actes  licites  de  l'homme,  conventionnels  ou  autres  : 
ainsi  il  régit  les  actes  de  l'état  civil1,  les  actes  de  célé- 
bration du  mariage 2  (a),  les  contrats  de  mariage3,  les 
donations,  les  testaments  4,  toutes  les  conventions  à  titre 
onéreux,  etc. 

74.  Le  droit  romain  ne  contient  aucune  disposition  qui 
consacrât  le  principe  locus  régit  actum.  Les  LL.  34,  ff.  De 
reg.juris,  6  ff.  De  evict.,  et  1  pr.  ff.  De  mur,  et  fruct., 
dans  lesquelles  on  a  quelquefois  prétendu  trouver  cette 

1  Art.  47  du  Code  civil  français.         j  du  présent  Traité. 

2  Hert,  §  10;  Meier,  §  21;  Réper-  \  3  Arrêts  de  la  Cour  royale  de  Paris 
toire,vo  Mariage,  §  1;  M.  Kent,  t.  Il,  )  du  11  mai  1816  et  du  22  novembre 
p.  91;  M.  Slorv,  p.  112;  M.  Rurge,  1S28  (Sirey,  1817,  II,  10;  1829,  11, 
t.  I,  p.    184;   M.    Scbaefuer,  §    100;    77). 

M.  Gûnther,  p.  38.   —  Voy.,  au  sur-        4  Voy.  infrà,xx0'  78  et  suiv. 
plus,  la  dissertation  publiée  à  la  suite  | 


(a)  Comme  le  fait  très-bien  remarquer  M.  de  Savigny  (t.  VIII,  p.  352 
de  la  traduction) ,  il  pourrait  y  avoir  doute  dans  l'hypothèse  suivante  : 
Un  homme  soumis  à  une  loi  personnelle  qui  exige  la  célébration  du 
mariage  devant  l'Église  se  marie  dans  un  pays  dont  la  loi  n'attache 
aucun  effet  civil  au  mariage  religieux,  peut-être  même  dans  un  pays 
où  le  mariage  religieux  n'est  pas  connu.  On  peut  soutenir  qu'une  pa- 
reille union,  contractée  conformément  à  la  règle  locus  régit  actum,  ne 
doit  cependant  pas  être  tenue  pour  légitime,  attendu  que  la  loi  person- 
nelle, sans  même  supposer  qu'elle  ait  sur  ce  point  une  disposition  ex- 
presse, revêt  ici  un  caractère  rigoureusement  obligatoire.  Voy.,  ci-des- 
sous, n°  82,  except.  II,  à  la  note. 


166  LIVRE    II.    —    TITRE    I.    —    CHAPITRE    I. 

règle,  ne  parlent  point  de  la  forme,  mais  de  la  matière  des 
contrats  l  (a). 

Dès  le  temps  desglossateurs.  la  question  s'est  présentée 
par  rapport  aux  testaments2.  Bartole3  a  adopté  l'affirma- 
tive; Albert  de  Rosate  4  s'est  prononcé  pour  la  négative, 
sur  le  motif  que  la  loi  n'oblige  que  les  sujets,  et  que  ceux- 
ci  seuls  ont  le  droit  d'employer  une  forme  prescrite. 

Plus  tard,  Cujas  H  a  soutenu  qu'il  faut  suivre  la  loi  du 
domicile  du  testateur  lb)  ;  Fachinée  6  exigeait  l'accomplis- 

1  Voy.  suprà,  n°  4;  M.    Zacbarise,  1      s  Ad  leg.  1,   C,  De  summâ   trinit., 
article   dans  le  journal    Thémit,  t.  II,    no  14. 
I».  95  et  sniv.,  §  3.  *  De  statutis,Vb.  l,quaest.  46. 

3  M.  Zachariae,  ibid.,  §  6;   Hartogh,       5  Observât.,  lib.  14,  cap.  12. 
p.  13  et  suiv.,  p.  20  et  suiv.  !      6  Controversiœ,  lib.  5,  cap.  91. 


(a)  De  tous  les  textes  de  droit  romain  dans  lesquels  on  a  cru  trouver 
l'origine  de  la  règle  locus  régit  aciiim,  le  plus  spécieux  est  assurément  un 
rescrit  des  empereurs  Dioclétien  et  Maximien,  qui  forme  la  L.  9,  C,  De 
testamentis  (VI,  nui),  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Sinoïi  spécial!  pria  i/e- 
gio  patriœ  tuœ  juris  observatio  relaxata  est,  et  testes  ami  in  conspeetu  testa- 
tons  testimoniorum  offlcio  functi  surit,  nulîo  jure  testamentum  valet.  »  A  une 
première  lecture,  on  pourrait  être  tenté  de  conclure  de  ce  texte  que, 
les  témoins  n'ayant  pas  rempli  leur  office  en  présence  du  testateur,  le 
testament  n'en  sera  pas  moins  valable  si  la  loi  du  lieu  où  il  est  fait  ne 
voit  pas  dans  cette  circonstance  une  cause  de  nullité.  Mais,  en  y  regar- 
dant d'un  peu  plus  près,  on  reconnaît  vite  que  ce  rescrit  n'a  aucun 
rapport  à  la  règle  îocus  régit  aetum  :  en  effet,  les  empereurs,  qui  s'a- 
dressent à  l'héritière  instituée,  ne  font  même  pas  allusion  au  lieu  où  le 
testament  avait  été  fait.  Le  rescrit  exprime  simplement  cette  idée  que 
le  droit  local  ou  particulier  déroge  au  droit  général  (voy.  M.  de  Sttvi- 
gny,  t.  VIII,  §  382).  Nous  parlerons  dans  un  instant  de  l'explication 
donnée  par  Cujas. 

(h)  Voici  le  passage  de  Cujas:  QuœrihodAè  sœpt  numéro  solet  cujus  regionis 
mil  civitatis  leges  moresve  servari  oporteat  in  ordinando  testaménto  :  nàm  quoi 
saut  civitates,  tut  ferè  sunt  ordinandi  testamenti  legt  s  mit  mores.  Et  soleo  <H- 
cere  pateiam  testatortà  solam  spectari  oportere.  ».;•  1.  '.'.  C,  i>,-  trstam.,  </»</' 
Ha  demùm  testes exigit  in  conspectum  nain-  testatoris,  si  mai  spécial*  prtvt- 
legium  patriœ  hanc  juris  ob.servaUonem  remiserit.  Jus  igitur  patrice  specta- 
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sèment  des  formalités  prescrites  dans  le  lieu  de  la  situation 
des  biens.  Biirgundus,  tout  en  admettant  la  règle  heus 
régit  uctwtn  relativement  aux  contrats  ',  la  rejette  quant 
aux  testaments  *;  il  regarde  comme  affectant  la  chose  et 
comme  dépendant  des  lois  réelles  les  solennités  prescrites 
pour  les  testaments,  et  il  invoque  l'édit  de  1611  (rendu 
pour  les  Pays-Bas),  art.  12  3.  Choppin  4,  au  contraire, 
soutient  que  le  testament  fait  en  pays  étranger,  d'après  les 
formes  prescrites  dans  le  lieu  de  la  confection,  doit  sortir 
ses  effets,  même  à  l'égard  des  immeubles  situés  dans  un 
autre  lieu,  et  il  rapporte  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
rendu  en  ce  sens.  Dumoulin  b,  Mynsinger  fi  et  Gail 7,  pro- 
fessent la  même  doctrine.  Ces  deux  derniers  auteurs 
attestent  la  jurisprudence  constante  de  la  Chambre  impé- 
riale (Reichskammergericht)  en  ce  sens. 

Mevius 8,  en  admettant  aussi  la  règle  générale,  fait 
remarquer  que  la  Coutume  de  Lubeck  ne  la  reconnaît 
que  sous  les  trois  conditions  suivantes:  1°  maladie  qui 


i   Tract.  4,  n°7. 

2  Tract.  6 . 

3  Voy.  plus  bas,  uo  84. 

4  Sur  la  Coutume  de  Paris,  lïv. 
Tit.  4,  no  2. 

B  Consultation  43. 


6  Observationcs,  V,  20. 

7  Lib.  3,  obs.  123. 

8  Ad  jus  lubecense,  lib.  2,  Tit.  1, 
art.  16.  Voy.  aussi  la  4e  question  pré- 
liminaire, nos  10  et  suiv. 


turpotviis  quàmjus  commune populi  romani...  Denique  non  spectari  locum 
volo  in  quo  bona sita sunt,  sed  patriamtestatoris... 

Aujourd'hui  encore  la  doctrine  de  Cujas  est  suivie  en  Angleterre. 
Voici,  en  effet,  comment  s'exprimait  lord  Wensleydale,  dans  une  af- 
faire Bremer  (9  mai  1857,  Juâicial  committee  ofthe  Pri/oy  Coundt]  :  The 
forms  and  solemnities  of  tht  testament  must  be  governeê  by  the  km  <>/' 
the  domicil  of  the  deceased.  Il  paraît  toutefois  que  cela  s'applique  uni- 
quement au  cas  où  le  testateur  dispose  de  valeurs  mobilières.  Voy. 
M.  Story,  §  474. 
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met  le  testateur  en  danger  de  mort  ;  2°  décès  réel  en  pays 
étranger;  3°  absence  de  toute  intention  de  préjudiciel1  aux 
héritiers  naturels. 

Rodenburg  '  et  Voet  2,  en  adoptant  la  règle  par 
rapport  aux  contrats  comme  par  rapport  aux  testaments, 
la  motivent  sur  les  raisons  suivantes  :  1"  nécessité 
d'éviter  aux  individus  possédant  des  biens  dans  diffé- 
rents pays,  l'embarras  et  la  difficulté  de  rédiger  autant 
de  testaments  ou  de  contrats  qu'il  y  a  d'immeubles  situés 
sous  l'empire  de  lois  différentes ,  ou  de  remplir  dans 
un  même  testament  ou  contrat  toutes  les  solennités  pres- 
crites dans  les  divers  lieux  de  la  situation  des  biens; 
2°  impossibilité  dans  laquelle  l'individu  surpris  à  l'étran- 
ger par  une  maladie  mortelle  peut  se  trouver  de  remplir 
les  solennités  prescrites  dans  le  pays  de  son  domicile  ou 
dans  le  pays  de  la  situation  de  ses  biens  (a)  ;  3°  nécessité 
d'empêcher  que  les  actes  faits  de  bonne  foi  soient  annulés 
trop  facilement  sans  la  faute  de  la  partie;  4°  impossibilité 
pour  la  grande  majorité  des  hommes  de  connaître  les 
formes  prescrites  dans  chaque  localité;  5°  enfin,  Voet 
ajoute  qu'il  faut  appliquer  ici  les  motifs  qui  chez  les 
Romains  ont  fait  introduire  la  forme  simple  du  testament 
militaire.  En  terminant,  cet  auteur  cite  presque  tous  ses 

1  Tit.  2,  cap.  3,  no  1 ,  j  13.  —  Toi/,  aussi  le  Titre  De  judicii», 

-  Ad  fj\,  Tit.   De  statutis,  n°«  12  et  I  uo  31. 

(a)  Ainsi,  quand  un  Prussien  tombe  malade  en  France  et  veut  faire 
son  testament ,  s'il  restait  soumis  à  la  loi  de  son  pays,  il  devrait  re- 
courir à  l'intervention  d'un  tribunal  :  car  le  droit  prussien  veut  que  U>> 
testaments  soient  faits  en  justice.  Mais  en  France  aucun  tribunal  n'a 
qualité  pour  concourir  ainsi  à  la  confection  d'un  testament.  Le  Prus- 
sien se  trouverait  donc  dans  l'impossibilité  de  tester.  —  Voy.  M.  de  Sa- 
vigny,  t.  VIII,  §381. 
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devanciers  indiqués  ci-dessus,  eu  déclarant  que  l'opinion 
professée  par  lui  a  été  reconnue  par  la  jurisprudence  dans 
les  Pays-Bas,  en  Allemagne,  en  Espagne  et  en  France. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Zoesius  \  Grotius  2, 
Christin  3,  Paul  Voet 4,  Vinnius  \  Jean  de  Sande  °,  Van 
der  Kessel 7,  Vasquez  8,  Perez  9,  Cochin  lu,  Boullenois  ", 
Ricard  lî,  Bouhier  13,  Menochius  14,  Carpzov  15,  Brun- 
nemann  ir>,  Huber  17,  Hert18,  Hommel ,9,  Vattel20,  Camus 
et  Bayard21,  Gluck 22,  Danz23,  Thibaut24,  Weber25,  dos 
auteurs  de  la  Jurisprudence  du  Code  civil 26,  de  Mansord  27, 
Tittmann 2S,  Kluber  29,  Schmalz  30,  Merlin  3I,  Toullier  3*, 
Proudhon    33,     Meier    3\    de    Wening-Ingenkeim 


33 

MM.    Mittermaier    36,    Miihlenbruch   3T,   Pardessus 

1  Ad   ff.,    TU.    Qui  test,  fac  poss.,  Tconst.  6,  def.  12 
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n°*  49  et  suiv. 

2  Consultationes.  vol.  3,  cons.  341; 
Epist.  464  (.  Voy.  Hert,  §  23,  et 
M.  Hartogh,  p.  26). 

3  Decis.,  vol.  I,  dec.  51,  dec.  282, 
n»*  1-7,  dec.  283,  n°«  2,  9  et  14;  vol.  2, 
lit».  1,  Ut.  l,dec.  3,  n°  7,  et  dec.  4. 
—  Voy.  aussi  vol.  4,  lib.  6,  Tit.  23, 
dec.  5. 

4  De  statutis,  sect.  9,  cap.  2,  n°s  2, 
3  et  9. 

5  Ad  Inst.,  lib.  2,  Tit.  10,  n°  5;  Se- 
lectœ  quœst.,  lib.  2,  cap.  19. 

6  Dec,  lib.  1,  Tit.  12,  defin.  5,  in 
med.  ;  lib.  4,  Tit.  1,  defin.  14. 

7  Thèses  selectœ  juris  hollandici, 
thés.  39. 

8  Quœst.,  lib.  4,  cap.  3,  n°«  17,  18 
et  19. 

9  Ad  Cod.,  De  testam.,  no«  23  et  24. 

10  OEuvres,  édit.  in-4°,  Paris,  1775, 
t.  1,  p.  72;  t.  V,  p.  697. 

11  Dissert.,  p.  6  et  suiv.;  Traité, 
Ta.  2,  chap.  3,  obs.  23  (t.  I,  p.  492  et 
suiv.)  ;  Tit.  4,  chap.  2,  obs.  46  (t.  II, 
p.  448  et  458). 

,2  Des  donations,  part.  1,  chap.  5, 
sect.  1,  no*  1286  et  suiv.;  Du  don  mu- 
tuel, ch.  7,  n°  306. 

13  Coutume  de  Bourgogne,  t.  I,  p.  460, 
n°  81,  et  chap.  28,  p.  549. 

14  De  prœsumpt.,  lib.  2,  praes.  2, 
n°  7. 

15  Jurisprud.     forensis,    part.     3, 


16  Comm.  ad  L.  6,  ff.  De  evict. 

17  De  conflictu  legum,  n0'  3  et  suiv. 

18  De  collisione  legum,  §§  7,  10,  23 
et  59. 

19  Rhapsodia  qurestionum,  obs.  409, 
reg.  3. 

20  Liv.  2,  ch.  8,  §3.  Voy.  aussi  la 
note  de  M.  Pinheiro-Ferreira,  sur  ce 
paragraphe. 

21  Collection  de  décisions  nouvelles, 
t.  IX,  p.  759,  v°  Hypothèque. 

«  Comment.,  §  44,  n°  2, et  §  75;  Droit 
privé,  §§  17  et  18. 

23  Manuel,  §53,  p.  181. 
2i§36. 

25  Obligation  naturelle,  §  62. 

26  T.  IV,  p.  149. 

27  Droit  d'aubaine,  t.  Il,  p.  106  et 
suiv. 

28  §  45,  p.  48. 

29  Droit  des  gens,  §  55. 

30  Liv.  4,  ch.  3,  p.  153  de  la  traduc- 
tion, 

3»  Répertoire,  v°  Loi,  §  6,  n°  8; 
v<>  Testament,  sect.  2,  §  4,  art.  1,  n°  3 
r4-  r-dit.,  t.   XIU,  p.  743). 

32  T.  X,  n°  79,  à  la  note. 

m  Edition  de  M.  Valette,  t.  I,  p.  88 
et  89. 

34  §  12,  p.  20  et  21. 

35  §  22. 

36  Principes,  §  32. 

37  Doctrina   Pandectarum,%  73,  III. 

38  T.  VI,  n°  1485, 1  et  2. 
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Henry  *,  Kent  2,  Story  3,  Wheaton  *,  flartogii  \ 
Rocco  6,  Burge  7,  Schaefner  8,  Giïnther  ,J,  Sintenis  '". 
Loewenberg  u  et  Heink  12.  La  Cour  de  cassation  n  et 
la  Cour  royale  de  Rouen  14  se  sont  prononcées  en  ce 
sens  15  (a;. 

75.  Parmi  les  écrivains  modernes,  nous  en  comptons 
trois  qui  n'adoptent  point  la  maxime  que  la  forme  des 
actes  est  réglée  par  la  loi  du  lieu  dans  lequel  ils  sont 
faits  ou  passés. 


lP.48. 

2  T.  II,  p.  457  et  458. 

3  §§260,  261,467. 
■    4T.  I,  p.  187. 

5  P.  55  et  suiv.  ;   p.  113,  157  et  suiv. 
fi  P.    105   et  suiv.  ;    p.    H8  et  143: 
p.  286,  290  et  suiv. 

7  Règles   8  et  31  ;  t.  I,  p.  26  et  29; 
t.  IV,  p.  581  et  suiv. 

8  §§  78,  143  et  suiv. 

9  P.  45. 


io P.  74. 

11  I,P-1. 

12  §  26. 

«  Arrêt  du  30  novembre  1831  (Si- 
rev,  1832,  I,  52). 

"Arrêt  du  21  juillet  1840(3/'/»"- 
rial  du  notariat  et  de  l'enregistrement, 
t.  XV,  p.  479). 

15  Comme  aussi  un  arrêt  du  sénat  de 
Casale,  dans  Mantelli,  XI,  app.,  p.  14 
à  21. 


(a)  On  a  même  décidé  plusieurs  fois  qu'un  testament  fait  en  pays 
étranger  par  un  Français  peut  valoir,  aux  termes  de  l'art.  999  in  put 
du  Code  Napoléon,  bien  que  le  ministère  d'aucun  officier  public  n'ait 
été  employé ,  par  cela  seul  qu'on  a  observé  les  formes  usitées  dans  le 
pays  pour  tester  solennellement.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  deux  fois  en 
1853  par  les  Cours  de  Paris  et  de  Pau,  relativement  à  des  testaments 
faits  l'un  en  Sardaigne  et  l'autre  à  la  Louisiane;  et  la  Cour  de  cassa- 
tion s'était  prononcée  dans  le  même  sens  en  1843  (Dev.-Car.,  53, 
2,  570). 

Depuis,  la  Cour  suprême  a  rejeté  les  pourvois  formés  contre  les  ar- 
rêts des  Cours  de  Paris  et  de  Pau  (Dev.-Car..  54,  1,  417  et  544).  Elle  a 
même  jugé,  le  13  janvier  1857,  que  L'existence  légale  du  mariage 
time  peut  être  constatée,  conformément  au  statut  de  Pensylvanic,  là  où 
il  n'y  a  ni  actecivjlni  acte  religieux,  ni  acte  authentique  ni  même  acte 
prive,  mais  simplement  notoriété  résultant  de  la  cohabitation  el  de 
la  réputation  en  qualité  de  mari  et  femme  Légitimes  (Dev.  Car..  57,  l. 
si). 
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Suivant  M.  Eichhorn  l,  les  actes  d'une  personne  qui 
affectent  sa  fortune  doivent,  en  règle  générale,  être 
conformes  aux  lois  de  son  domicile,  quant  à  leur  forme 
et  quant  à  leur  substance  2,  lorsqu'on  se  propose  de  les 
mettre  à  exécution  dans  le  territoire  où  se  trouve  ce  do- 
micile :  «  La  raison  en  est,  dit  l'auteur,  dans  le  principe 
de  la  souveraineté  des  nations,  et  dans  la  L.  21,  ff.  De 
obJ.  et  act.,  laquelle  est  ainsi  conçue:  Contraxisse  unus- 
quisque  in  eo  loco  intelligitur,  in  quo  ut  solveret,  se  ohli- 
gavit:  Cette  règle,  continue  M.  Eichhorn,  admet  des 
exceptions.  Elle  ne  s'applique  pas  :  1°  lorsque  l'acte  a  été 
fait,  sans  fraude,  dans  un  pays  étranger  où  il  y  avait  im- 
possibilité de  remplir  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
lieu  du  domicile  de  la  personne  qui  a  contracté  ou  dis- 
posé ;  2°  lorsque  l'acte  a  été  fait  dans  un  pays  étranger 
dont  les  lois  ne  protègent  les  actes  et  contrats  qu'autant 
qu'on  y  a  suivi  une  certaine  forme  ;  3°  lorsque  le  statut 
réel  exige,  pour  l'acquisition  ou  l'aliénation  d'un  immeu- 
ble, un  acte  qui  précède,  auquel  cas  la  forme  et  le 
contenu  de  cet  acte  doivent  se  régler  d'après  ce  statut 
réel.  »  —  Par  application  de  la  règle  professée  par 
M.  Eichhorn,  cet  auteur  soutient  que  le  testament  fait  en 
pays  étranger  d'après  les  formes  qui  y  sont  établies 
n'aura  ses  effets  dans  la  patrie  du  testateur,  quant  à  la 
forme,  qu'autant  que  les  lois  de  cette  patrie  reconnais- 
sent la  même  forme,  à  moins  que  le  testateur  ne  soit 
décédé  dans  le  pays  de  la  confection  du  testament  :  dans 


1  Droit  privé,  §  35,p.  101  ei  102.        ]  vaut  des  lois  qui  régissent  la  substance 

2  Nous   parlerons   au  chapitre  sui- 1  des  actes. 
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ce  dernier  cas  seulement,  ledit  testament  sortirait  ses  ef- 
fets dans  sa  patrie  ' . 

La  proposition  enseignée  par  M.  Eichhorn  peut  être 
vraie  en  droit  étroit  ;  mais  elle  est  contraire  à  l'usage 
des  nations,  attesté  par  le  sentiment  général  des  au- 
teurs cités  plus  haut  :  on  ne  doit  donc  pas  s'arrêter  à 
l'opinion  isolée  de  M.  Eichhorn.  D'ailleurs,  les  excep- 
tions admises  par  cet  auteur,  surtout  la  première, 
ramènent  son  système  à  celui  que  nous  avons  exposé  au 
n°  74.  En  effet,  notre  système  a  précisément  sa  base 
principale  dans  l'impossibilité,  ou  du  moins  dans  la  dif- 
ficulté de  remplir  à  l'étranger  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  lieu  du  domicile  de  l'individu.  Du  reste, 
notre  système  admet  aussi  les  deux  exceptions  énoncées 
par  M.  Eichhorn  sous  les  nos  2  et  3,  ainsi  que  nous  l'ex- 
pliquerons au  n°  suivant. 

M.  Miïhlenbruch2,  en  parlant  des  testaments,  revient 
sur  l'opinion  par  lui  émise  dans  sa  Doctrina  Pandecta- 
rum  :  il  se  range  à  la  doctrine  de  M.  Eichhorn. 

Le  troisième  auteur  qui  repousse  l'application  de  la 
règle  locus  régit  action,  en  ce  qui  concerne  la  forme  des 
actes,  c'est  Hauss  3.  Il  regarde  cette  règle  comme  vague 
et  inutile,  et  il  n'en  admet  l'application  que  dans  deux 
cas  :  le  premier,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  procédure 
(si  de  processif  ordinando  quœritur);  le  second,  lorsque 
les  parties,  en  vertu  de  leur  autonomie,  se  sont  sou- 
mises aux  lois  du  pays  dans  lequel  elles  ont  passé  un 
acte.   L'opinion  de  cet  auteur  a  sa  base  dans  une  con- 


1  Droit    privé,  §  37,  n°  2,  p.  110  et  i     *  Continuation  de  Gluck,  t.  XXXV, 
111.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Zacba-    ^  1419,  p.  38. 
riœ,  loc.  cit.,  p.  100.  |     »  P.  37  et  suiv. 
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fusion  d'idées  :  il  a  cherché  à  appliquer  la  règle  locus 
régit  actum  non -seulement  à  la  forme  des  actes,  mais 
encore  à  leur  substance  ;  n'ayant  pu  parvenir  à  justifier 
cette  opinion  dans  toute  sa  généralité,  il  a  rejeté  en- 
tièrement ladite  règle,  et  il  a  cru  trouver  uniquement 
dans  la  volonté  expresse  ou  tacite  des  parties  la  base  de 
l'application  des  lois  du  lieu,  quant  à  la  forme  et  quant 
à  la  matière  de  l'acte. 

76.  L'acte  fait  d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
lieu  de  sa  rédaction  est  \alable,  non-seulement  par  rapport 
aux  biens  meubles  appartenant  à  l'individu  et  qui  se 
trouvent  au  lieu  de  son  domicile,  mais  encore  par  rapport 
aux  immeubles,  en  quelque  endroit  qu'ils  fussent  situés  '. 
Cette  dernière  proposition,  selon  la  nature  des  choses, 
admet  une  exception  dans  le  cas  où  la  loi  du  lieu  de  la 
situation  prescrit,  relativement  aux  actes  translatifs  de  la 
propriété  des  immeubles  ou  relativement  aux  actes  qui  les 
affectent  de  charges  réelles,  des  formes  particulières  qui 
ne  peuvent  être  remplies  ailleurs  que  dans  ce  même  lieu  : 
telles  sont  la  rédaction  des  actes  par  un  notaire  du  même 
territoire ,  la  transcription  ou  l'inscription  aux  registres 
tenus  dans  ce  territoire  des  actes  d'aliénation ,  d'hypo- 
thèque, etc. 2  {a). 

1  Foy.  tous  les  auteurs  cités  ci-des- ï  4  août  1844;  Law  Magaz.,  XVII, 
sus  à  l'appui  de  la  règle   trénérale.  Aj.  I  p.  477. 

Kori  (Archives,   XXVII,   p.  322);  Gaz.        2  M.  JMiUonuaier,  g  '1;   M.  Rûcco, 
des  Trib.  du  29   décembre  1843  et  du  1  p.  298;  M.  Struve,  p.  91,  no  23. 


(a)  La  Cour  de  cassation  a  fait,  en  I8a5,  une  juste  application  de  la 
distinction  indiquée  par  M.  Fœlix.  Un  Français  avait  épousé  une  An- 
glaise à  Jersey,  le  22  avril  1824.  La  veille  de  la  célébration,  les  futurs 
avaient  fait  un  contrat  de  mariage  devant  un  notaire  public  de  Jersey 
et  en  présence  de  témoins;  par  cet  acte,  il  était  constaté  que  la  future 
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En  Angleterre,  en  Ecosse  et  aux  États-Unis,  une  juris- 
prudence constante  des  Cours  de  justice  a  admis  une 
exception  plus  étendue  au  principe  général  énoncé  ci- 


apportaitune  somme  de  25,000  fr.,  laquelle,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté  ,  devrait  être  prélevée  par  la  femme  ou  par  ses  héritiers. 
En  1849,  séparation  de  biens  prononcée  entre  les  deux  époux,  et  attri- 
bution à  la  femme  de  biens  de  diverse  nature  jusqu'à  concurrence  de 
25,000  fr.  Les  sieurs  R.  et  L.,  créanciers  du  mari,  ont  formé  opposition 
au  paiement  de  cette  somme,  sous  prétexte  que  le  contrat  de  mariage 
était  nul  comme  n'ayant  pas  été  fait  dans  les  formes  voulues.  Le 
19  juin  1852,  jugement  qui  déclare  R.  et  L.  mal  fondés  dans  leur  de- 
mande; 12  juin  1854,  arrêt  confirmatif.  Enfin,  12  juin  1855,  arrêt  de 
rejet,  de  la  Chambre  des  requêtes,  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  que  la  reprise  par  la  dame  C.  de  ses  apports  dotaux  n'aurait 
«  pu  être  utilement  contestée  par  les  demandeurs  qu'autant  que  le  con- 
«  trat  de  mariage  qui  constatait  ces  apports  n'eût  pas  été  fait  dans  les 
«.  formes  prescrites  pour  la  validité  de  cetle  sorte  de  contrats  par  la  loi 
«  du  pays  où  il  avait  été  passé;  — Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
«  attaqué  que,  d'après  la  coutume  de  Jersey,  qui  fait  la  loi  du  pays,  les 
«  contrats  de  mariage  peuvent  être  reçus  par  les  notaires,  que  les  actes 
«  dressés  par  ces  officiers  publics  font  foi  de  leur  contenu  et  de  leur 
«  date  jusqu'à  inscription  de  faux;  —  Attendu  que,  si  la  jurisprudence 
«  locale  veut  que  les  apports  mobiliers  de  la  femme  soient  déposés  entre 
«  les  mains  de  fidéicommissaires  ou  bien  que  les  contrats  de  mariage 
«  soient  reconnus  en  justice,  ces  mesures,  prescrites  dans  l'intérêt  de  la 
«  femme  et  postérieures  au  contrat,  n'affectent  aucunement  la  validité 
«  de  l'acte  passé  dans  la  forme  indiquée  plus  haut;  que  l'absence  de  ces 
«  actes  conservatoires  pourrait  avoir  pour  effet  de  compromettre  les  in- 
«  térèts  de  la  femme,  si  elle  exerçait  ses  droits  à  Jersey  et  sur  des  biens 
«  situés  dans  cette  île;  mais  qu'elle  est  sans  importance  dans  la  cause, 
«  où.  la  défenderesse,  devenue  Française  par  son  mariage,  agit  en 
«  France  pour  obtenir  la  restitution  de  sa  dot;  —  Qu'il  |lui  suffisait, 
«  pour  faire  reconnaître  ses  droits,  dejuslilier  que  son  contrat  do  ma- 
is riage  avait  été  reçu  par  un  officier  public  compétent  et  qu'il  réunit 
«  les  conditions  exigées  pour  sa  validité  dans  le  pays  où.  il  avait  été 
«  passé;  —  Que  la  Cour  d'appel,  en  décidant,  d'après  cette  preuve 
«  fournie  par  la  dame  G.,  que  son  contrat  de  mariage  était  valable,  a 
«  fait  une  juste  application  de  la  règle  lucus  régit  açtum  et  n'a  viok  au- 
«  cune  loi...  »  (Dev.,-Car.,  56, 1, 20). 
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dessus  :  c'est  que  la  forme  de  la  disposition  de  dernière 
volonté  relative  à  des  immeubles  se  règle  uniquement  selon 
la  loi  du  lieu  de  la  situation  '  [a). 

77.  L'acte  fait  dans  un  pays  étranger  suivant  les 
formes  qui  y  sont  [prescrites  ne  perd  pas  sa  force, 
quant  à  sa  forme,  par  le  retour  de  l'individu  au  lieu  de 
son  domicile  :  aucune  raison  de  droit  ne  milite  en  faveur 
de  l'opinion  contraire  2. 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  changement  de  domicile 
des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  parce  que  la  forme  dé- 
pend de  la  loi  du  lieu  de  la  confection  de  l'acte  3. 

78.  La  règle  locus  régit  actum  ne  doit  pas  être  étendue 
au-delà  des  limites  que  nous  lui  avons  tracées  au  n°  73. 
Elle  régit  toujours  la  forme  extérieure  des  actes.  Elle 
s'applique  aussi  à  leur  substance  ;  mais  ce  n'est  pas 
dans  tous  les  cas,  comme  il  sera  expliqué  au  chapitre 
suivant.  Ainsi,  dans  une  donation  ou  dans  un  testament, 
la  capacité  de  la  personne  et  la  disponibilité  des  biens  ne 
se  règlent  point  par  la  loi  du  lieu  de  la  rédaction 4  (b) . 


1  M.  Story,  S§  474  et  478;  Henry, 
p.  13  et  14. 

2  Heit  ,  §  25;  Danz,  p.  183; 
M.  Schaefner,  §  149.  —  Voy.  aussi 
Eiehhoi  u  (§§  5j  et  37),  elMùhlenbruch 
(continuation  de  Gluck) ,  t.  XXXV, 
p.  36.  Dans  le  système  de  ces   auteurs 


(voy.  ci-dessus,  u°  75),  le  changement 
de  domicile  du  testateur  ne  fait  point 
préjudice  à  la  validité  du  testament, 
quant  à  la  forme.  Graef,  1,  103. 

3  Voy.  infrà,  n°  117.  M.  Scheefner, 
§151. 

*  Voy.  suprà,  n°  33. 


(o)  Comp.,  ci-dessus,  p  166,  note  b  influe- 

(b)  La  Cour  de  Grenoble  applique  cette  idée,  lorsqu'elle  dit,  dans  les 
considérante  de  son  arrêt  du  25  août  1848  (Dev.-Car.,  49,  2,  257)  : 
u  Attendu,  quant  aux  biens  de  France,  que  la  donation  de  1828, 
«  ayant  été  faite  en  France  conformément  aux  formes  établies  par  les 
«  lois  françaises,  est  valide  en  ce  qui  les  concerne;  —  qu'on  ne  peut 
«  voir  dans  l'homologation  exigée  par  l'art.  1 123  du  Code  sarde  la  créa- 
it tion  d'une  incapacité  radicale  qui  devrait  constituer  un  statut  per- 
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Dans  les  dispositions  entre-vifs,  soit  à  titre  onéreux, 
soit  à  titre  gratuit,  la  loi  du  lieu  de  la  rédaction  peut 
avoir  influé  soit  sur  l'ensemble  de  l'acte,  soit  sur  li  s 
termes  employés  par  les  parties1,  et,  sous  ce  double 
titre,  cette  loi  peut  être  consultée  par  les  juges  comme 
moyen  d'interprétation;  mais  elle  ne  forme  pas  la  loi 
décisive,  à  moins  que  les  parties  ne  s'y  soient  soumises 
expressément. 

79.  La  règle  indiquée  au  n°  73  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  actes  publics  ou  solennels,  mais  aussi 
aux  actes  sous  signature  privée,  tels,  par  exemple,  que 
les  testaments  olographes.  Merlin  -  fait  remarquer  que 
«  la  règle  locus  régit  action  est  générale,  et  qu'il  faudrait, 
pour  la  restreindre  aux  testaments  reçus  par  personnes 
publiques,  une  exception  autorisée  par  une  loi  expresse.» 
Nous  ajouterons  que  les  raisons  exposées  au  no  74  s'ap- 
pliquent aux  actes  sous  seing  privé  comme  aux  actes 
publics.  Aussi  regardons-nous  comme  une  erreur  l'opi- 
nion contraire,  professée  par  M.  Duranton 3. 

1  Voy.le  chapitre  suivant.  |§1)   se  borne  à  exposer   les   raisons 

-  Répertoire,  v°  Testament,   sect.  2,    pour  et  contre. —  Voy.  aussi  M.  Har- 

£    4,    art.  1,   n°  3    (4«  édit.,   t.    XIII;    togh,  p.  135  et  suiv. 

p.  743).  —  Potbier  (Traité  des  dona-\     3    Cours  de  droit   français,   t.   IX, 

fions    testamentaire)!,  chap.    1,  art.  2,  .  n<*  14. 

«  sonnel...,  mais  une  simple  forme  accessoire  de  la  faculté  de  dispo- 
«  ser...;  —  que  dès  lors  cet  art.  1123  ne  peut  recevoir  son  application, 
«  quant  aux  donations  faites  en  France,  par  rapport  aux  biens  qui  y 
o  sont  situés,  d'après  la  maxime  loais  rcyitactum.  » 

La  Cour  de  Toulouse  a  peut-être  donné  une  portée  excessive  à  celte 
maxime,  en  décidant,  le  11  mai  1850,  que  l'art.  968  du  Code  Napoléon 
contient  purement  une  règle  de  forme,  et  que  par  conséquent  deux 
époux  français  ont  pu,  en  Espagne,  s'instituer  réciproquement  héritiers 
l'un  de  l'autre  par  un  seul  et  même  acte,  conformément  à  la  loi  espa- 
gnole (Dev.-Car.,  50,  2,  5Ï9).  Du  reste,  la  Cour  de  Caen  s'est  prononcée 
dans  le  même  sens  :  arrêt  du  22  mai  lSiiO  (Dev.-Car.,  52,  2,  066). 
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80.  Certains  actes,  comme  la  lettre  de  change,  se 
composent  de  plusieurs  contrats  passés  dans  des  lieux 
différents  :  dès  lors  la  forme  de  chacun  de  ces  contrats 
est  régie  par  la  loi  du  lieu  de  sa  rédaction.  Ainsi,  parmi 
les  endossements  conçus  dans  les  mêmes  termes,  l'un 
peut  être  valable  et  l'autre  nul,  selon  la  diversité  des 
lois  :  l'endossement  qui  n'exprime  pas  la  valeur  fournie 
est  nul,  s'il  a  été  fait  en  France  l,  et  valable,  s'il  l'a  été 
en  Allemagne  2  (a).  C'est  par  erreur  que  la  Cour  royale 
de  Paris  a  consacré  une  opinion  contraire  à  cette  der- 
nière thèse  par  son  arrêt  du  2  juillet  1842  3. 

81.  Nous  empruntons  à  M.  Pardessus  4  une  obser- 
vation importante.  C'est  que,  dans  tous  les  cas  où  l'une 
des  parties  invoque  un  acte  passé  hors  du  royaume,  il 
faut  avant  tout  s'assurer  que  l'acte  a  été  réellement  passé 
dans  le  lieu  régi  par  les  lois  auxquelles  on  veut  le  sou- 
mettre. 


1  Art.  110  du  Code    de   commerce.    Droit  privé,    §    321  ;    M.   Schaefner. 

-  Répertoire,  v°  Lettre  et   billet  de    %%  94  et  95. 
(ha,  h//;,   §   2,     n°    8;    M.  Pardessus,!      3  Annales  de  MM.  Lehir  et   Kaoull, 
ri"  1485,  2,  et  n°  1497;  Schulin,  Lettres    1842,  p.  218. 
de   change,  p.    588;  M.   Mittermaier.        4  T.  VI,  n"  148. 


(a)  L'art.  110  du  Code  de  commerce,  que  cite  M.  Fœlix,  n'est  point 
relatif  à  Y  endossement  ;  il  énumère  les  conditions  de  forme  nécessaires 
pour  qu'il  y  ait  lettre  de  change,  et  parmi  ces  conditions  figure  l'indi- 
cation de  la  valeur  fournie.  Au  contraire,  la  nouvelle  loi  allemande 
(§  4)  n'exige  point  cette  indication.  —  Quant  à  l'endossement,  d'après 
le  Code  de  commerce  (art.  137  et  138),  s'il  n'exprime  pas  la  valeur 
fournie,  il  ne  vaut  que  comme  procuration,  tandis  que  le  principe  posé 
pa*  la  nouvelle  loi  allemande  (§§  13  et  suiv.)  est  que  tout  endossement, 
même  l'endossement  en  blanc,  opère  le  transport.  Voyez  le  Traité  de 
droit  commercial  de  M.  Bravard-Veyrières,  t.  III,  p.  152,  p.  173  et 
suiv. 

I.  12 
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82.  La  règle  d'après  laquelle  la  loi  du  lieu  de  la  ré- 
daction régit  la  forme  de  l'acte  admet  différentes  excep- 
tions, dont  voici  les  principales  : 

I.  Lorsque  les  contractants,  ou  l'individu  de  qui  émane 
une  disposition  unilatérale,  se  sont  rendus  en  pays  étran- 
ger dans  l'intention  d'éluder  une  prohibition  portée  par  la 
loi  de  leur  domicile l  :  car  la  fraude  fait  exception  à  toutes 
les  règles  (a) . 

II.  Lorsque  la  loi  de  la  patrie  défend  expressément  de 
contracter  ou  de  disposer  hors  du  territoire,  et  avec  des 
formes  autres  que  celles  prescrites  par  cette  même  loi  2  : 
car  alors  l'idée  d'un  consentement  tacite  de  cette  nation 


1  Mevius,  ad  jus  lubec,  quœst. 
•prœl.,  n0  6,  et  part.  2,  Tit.  i,  art.  16, 
no  11  ;  Voet,  De  stat.,  sect.  9,  cap.  2, 
"n°i  4  et  9,  except.  3;  Voet,  ad  ff., 
Tit.  De  stat.,  %  M;  Van  der  Kessel, 
thés.  39;  Gluck,  Commentaire,  §  44, 
note  52,  et  §75;  le  même,  Droit  privé, 
§§  17  et  18;  Meier.g  13;  Danz,p.  133; 
Weber,  §  H2;  M.  Mûbienbruch,§  7:1; 
M.  Rocco,  p.  299;  de  Wening-In- 
genheim,  §  22,  à  la  fin;  Mansord, 
t.  I,  §  317;  Struve,  §  20;  Massé,  II, 
d"  90. 

2  Menoch.,  De  prœmmpt.,  lib.  2, 
pras.  2,  n°  6;  Voet,  ad  ff.,  Tit.  De 
stat.,  n°  14,  à  la  fin;  Kessel,  th.  39; 
Hert,  §  10,  3e  exception;    M.    Mitter- 


maier,  §  31,  n"  3  ;  M.  Story,  §  i  ;:;.  — 
Voy.  des  exemples  dans  Hartogb, 
p.  110  et  111.  Un  autre  exemple  se 
trouve  dans  le  2«  alinéa  de  l'ait.  Ci  du 
Code  civil  sarde.  Cet  article, 
avoir  renvoyé,  relativement  aux  actes 
de  l'étal  civil  faits  «n  pays  étranger, 
à  la  disposition  de  l'art.  1418  (rapporté 
infrà,  n°  85),  ajoute  :  «  Toutefois,  à 
«  l'égard  des  mariages  que  les  sujets 
a  du  roi  auraient  contractés  en  pays 
«  étranger,  on  devra  justifier  qu'ils  ml 
«  été  célébrés  conformément  aux  lois 
«  de  l'Eglise  catholique,  à  moins 
«  qu'il  ne  s'agisse  de  sujets  non  catbo- 
«  liques  »  (b). 


(a)  M.  de  Savigny  (t.  VIII  ,  p.  353  de  la  traduction)  repousse  cette 
exception.  Suivant  nous,  elle  ne  doit  pas  être  admise  d'une  manière 
absolue  :  il  faut  toujours  laisser  au  juge  un  pouvoir  discrétionn, 
l'effet  d'apprécier,  suivant  les  circonstances,  si  la  conséquence  de  la 
fraude  doit  être  la  nullité  de  l'acte  ou  une  peine  d'une  autre  nature. 
Compi  M.  Massé,  2e  édition  ,  t.   I<>r,  n»  57:;. 

(b)  Cette  disposition  du  Code  sarde  est  abrogée  aujourd'hui.  A  partir 
du  1er  janvier  1866,  le  principe  du  mariage  civil  est  admis  dans  le 
royaume  d'Italie. 
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se  trouve  (ormcllement  exclue  {a).  Cette   exception  est  la 
même  que  celle  indiquée  par  M.  Eichhnrn,  sous  le  n°  2. 

III.  En  cas  d'opposition  expresse  du  statut  réel  (voy. 
suprd,  n°  76). 

IV.  Lorsque  la  loi  du  lieu  de  la  rédaction  attache  à  la 
forme  qu'elle  prescrit  un  effet  qui  se  trouve  en  oppo- 
sition avec  le  droit  public  du  pays  où  l'acte  est  destiné  à 
recevoir  son  exécution  ». 

V.  Par  rapport  aux  ambassadeurs  ou  ministres  publics 
et  à  leur  suite.  Ces  personnes  ne  sont  pas  soumises  aux 
lois  de  la  nation  près  de  laquelle  elles  exercent  leur  mis- 
sion diplomatique2. 

Cependant  je  crois,  avec  M.  Massé  3,  que  ces   mêmes 

1  Huber,  n°  3  in  fine,   n°s  5  et  il  ;  J  409,  n°  10,  et   Sande.  lib.   l,  Tit.    12, 

def<  là,  rapportent  nue  hvpothèse  ana- 
logue.   Voy.  aussi   M.    Burge,  t.   III, 
,,  7(2,766,768. 
-  Grotius.    De  jure   belli    et  pacis, 
!ib.  2,  cap.  18,  §4;  Voet,  ad  fft  hb.28, 
Tit.  1,  n°  14;  Huber,  De  jure  civitatis, 
>■.  8,  §  gjle  même,  Jus  publi- 
cum  universule,  c.  12,  §  21;  Hert,  §10, 
lw  exception;      Merlin,      Répertoire, 
v°  testament,  sect.    2,  §  3,   art.  8,  st 
v°  Jfiinistre  public  ;  Winiwarter.  Corn- 
■nentaire  ,    t.    I,    §66;    M.     Rocco. 


Emerison,  ch.  8,  sect.  5,  t.  I,  p.  l12; 
Hert,  §  10,  2e  exception.  —  Voici  une 
hypothèse  qui  renire  dans  cette  ex- 
ception. Dans  le  système  du  Code  ci- 
vil, le  légataire  universel  institué  par 
testanieut  public,  et  qui  ne  se  trouve 
pas  eu  concours  avec  un  héritier  à  ré  • 
sei've,  peut  se  mettre  en  possession 
de  la  succession  sans  intervention  de 
la  justice;  mais  cet  effet  sera  refusé  au 
testament  reçu  en  Fiance,  dans  tous 
les  ays  où  l'intervention  de  la  justice 
est  généralement  exigée  en  matière  de  j  p.  281. 
succession.  Hert,  §  69  ;  Hommel,  obs.  |     'T.  II,  n°  91  ib). 


(a)  La  Cour  d'Orléans,  par  son  arrêt  du  4  août  1859  (rendu  contrai- 
rement aux  conclusions  du  ministère  public),  a  refusé  d'admettre  cette 
seconde  exception.  Aux  termes  de  l'arrêt,  «  si  le  statut  personnel  suit 
«  l'individu  là  où  il  se  trouve,  c'est  uniquement  pour  son  état,  sa  qua- 
«  lité  de  majeur  ou  de  mineur,  en  un  mot  pour  l'étendue  de  sa  oapa- 
«  cité;  mais  la  forme  extérieure  et  la  solennité  des  actes  sont  ré- 
«  glécs  par  la  loi  du  pays  où  ces  actes  sont  passés  »  (Dev.-Car. ,  00, 
2,  37).  Il  s'agissait,  daus  l'espèce,  d'une  Hollandaise  qui  avait  tes 
France  dans  la  l'orme  olographe. ,  au  mépris  de  la  prohibition  résullant 
des  art.  982  et  992  du  Code  hollandais,  articles  qui  seront  rapportés  un 
peu  plus  loin. 

(6)  T.  1er,  no  ^76  de  la  2e  édition. 
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personnes  sont  libres  de  suivre  les  lois  du  lieu  de  leur 
résidence  :  elles  ont  le  choix  entre  ces  lois  et  celles  de 
leur  pays. 

Deux  autres  exceptions,  que  les  auteurs  cités  dans 
les  notes  admettent  encore  à  la  règle,  concernent  plutôt 
la  matière  que  la  forme  des  actes.  Les  voici  :  1°  lors- 
que la  promesse  ne  peut  être  remplie  sans  que  les 
contractants  ou  l'un  d'eux  se  livrent  à  des  actes  dé- 
fendus par  la  loi  de  leur  patrie  (par  exemple,  la  con- 
vention passée  à  l'étranger  d'introduire  en  France  des 
marchandises  prohibées)  ;  2°  lorsque  les  lois  étran- 
gères ,  sous  l'égide  desquelles  la  convention  a  été 
passée,  ont  pour  effet  de  détruire  des  droits  acquis,  ou 
se  trouvent  en  opposition  formelle  avec  les  droits  ré- 
sultant de  la  souveraineté,  ou  avec  le  droit  public  de  la 
nation  à  laquelle  appartiennent  les  contractants  ou  le 
disposant  (voy.,  plus  haut,  n°  15), 

83.  Lorsque  les  personnes  se  trouvant  en  pays  étran- 
ger ont  suivi,  non  pas  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  lieu  de  la  rédaction  du  contrat  ou  delà  disposition, 
mais  celles  de  la  loi  de  leur  patrie ,  l'acte  est-il  valable, 
quant  à  la  forme,  dans  leur  patrie?  En  d'autres  termes. 
la  règle  locus  régit  solemnifâtem  est -elle  impérative  ou 
n'est -elle  que  facultative? 

Nous  tenons  pour  valable  l'acte  passé  à  l'étranger  sui- 
vant les  formes  prescrites  dans  la  patrie. 

Conformément  au  principe  de  la  souveraineté,  la  sou- 
mission des  individus  aux  lois  de  leur  nation  constitue 
toujours  la  règle  '  ;  l'emploi  des  formes  usitées  dans  le 

1  Cette  règle  a  servi  de  base  à  l'avis  1  lequel  le  testateur  est  tenu  d'observer, 
de  Cujas  (voy.    supra,  nu  74),  d'après  |  quant  à  la  forme,  la   loi  de  son  domi- 
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pays  étranger  où  ils  résident  momentanément  n'est 
qu'une  exception,  exception  motivée  sur  les  raisons  don- 
nées par  Rodenburg  et  par  Voet  (voy.  suprà,  n°74).  Lors- 
qu'il y  a  eu  possibilité  d'observer  en  pays  étranger  les 
formes  prescrites  au  lieu  du  domicile  de  l'individu,  rien 
ne  saurait  s'opposera  ce  que  l'acte  soit  reconnu  valable, 
en  ce  qui  concerne  sa  forme,  dans  la  patrie  de  l'individu  ; 
l'emploi  des  formes  établies  au  lieu  de  sa  résidence 
momentanée  à  l'étranger  est  une  faculté  et  non  pas  un 
devoir.  Telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurs  modernes, 
particulièrement  de  Godefroi l,  Paul  Voet 2,  Jean  Voet3, 
Van  der  Kessel4,  Hert 5,  Cocceji  6,  Gliick  7,  Tittmann  8, 
Boullenois  9,  Merlin  10,  M.  Mittermaier  ",  Eichhorn  12, 
Miihlenbruch  13,  Zachariee  14,  M.  Pardessus  '',  et  des  ré- 
dacteurs du  projet  de  loi  sur  les  lettres  de  change  pour 
le  royaume  de  Saxe  16  (b). 


cile.  La  première  partie  de  l'art.  999 
du  Code  civil  présente  aussi  une  ap- 
plication de  ladite  règle  (a). 

1  Sur  la  L.  20,  ff.  De  jurisdict.  (cité 
par  Paul  Voet) . 

2  De  stat.,  sect.  9,  c.  2,  n°  9,  ex- 
cepf.  4. 

3  Ad  ff.,  Tit.  De  statutis,  §  14. 
*  Thés.  39. 

5  §  1 0,  in  fine. 

6  De  fundat.à  in  territoriis  furisdic- 
tione,  Tit.  5,  §3;  Jus  civile  controver- 
su?n.  lib.  1,  Tit.  1,  quœst.  23,  111. 

7  Commentaire,  §  75,  p.  401. 

8  §§  16  et  38. 

9  T.  II,  p.  78  et  suiv.  Voy.  aussi  le 
Répertoire,  v°  Testament,  sect  2, 
§l,art.  6,  n°  7,  et  §  4,  art.  1,  n°  8 
(p.  743).! 


10  Répertoire,  v*  Testament,  sect.  2, 
§  3,  art.  8  (Affaire  Meicy-d'Aigen- 
teau) . 

11  §37. 

12  §  35.  Voy.  plus  haut,  n°  75. 

13  Continuation  de  Gluck,  t.  XXXV 
p.  36  et37. 

14  Thémis  allemande,  p.  101  et  102 

15  N"  1486,  2«  alinéa. 

16  Ce  projet  dispose  que  :  «  L'acte 
«  passé  en  pays  étranger,  valable  d'a- 
c  près  la  loi  saxonne-,  mais  nul  d'a- 
«  près  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  passé, 
«  peut  autoriser  une  demande  formée 
a  devant  les  tribunaux  du  royaume,  i 
Voy.  infrà,  n°  85. 


(a)  «Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger  pourra  faire  ses 
«  dispositions  testamentaires  par  acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il 
«  est  prescrit  en  l'art.  970...» 

(6)  La  loi  générale  allemande  sur  le  change,  dans  son  §  85,  contient 
les  dispositions  suivantes: 
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Cette  opinion  a  cependant  eu  ses  contradicteurs,  sur- 
tout parmi  les  anciens  jurisconsultes.  Dumoulin1  disait 
à  ce  sujet  :  «  Esi  omnium  dùôtorum  sentent ia,  uèicum* 
«  que  consiu'iiiili,  r<>]  statutum  locale  disponit  de  solemnitate 
«  vel  forma  actm,  ligari  etiam  exteros  ibi  actum  illum  </<>- 
«  rentes... i.v  Paul  de  Castres  {Paulus  Gastrensù)  s'ex- 
primait ainsi  -  :  «  Statut?/?//  affteit  aôtus  célébrât  os  in  looo 
«  siatuentium.  //nia  dicimtur  ibi  oriri  et  nasci  \  »   Me- 

1  Consultation  43.  Répertoire,  v"  Preuve,  sect.  2,  §3, 

i  Conseil  13. 


«  Les  conditions  essentielles  d'une  lettre  de  change  tirée  en  pays 
«  étranger,  comme  de  toute  autre  opération  de  change  faite  en  pays 
«  étranger,  sont  déterminées  par  la  loi  du  lieu  dans  lequel  l'acte  a 
«  été  fait.  Si  pourtant  les  actes  faits  en  pays  étranger  sont  conformes  aux 
«  prescriptions  de  notre  loi,  de  ce  qu'ils  sont  défectueux  d'après  la  loi 
«  étrangère  on  ne  peut  tirer  aucune  objection  contre  la  validité  des  opé- 
«  rations  auxquelles  la  même  lettre  a  plus  tard  donné  occasion  en  Aile- 
ce  magne.  Sont  également  valables  les  opérations  de  change  par  lés- 
ez quelles  un  Allemand  s'oblige  à  l'étranger  envers  un  autre  Allemand, 
«  lors  même  que  les  prescriptions  de  la  loi  allemande  ent  seules  été  ob- 
«  servées . » 

Voici  les  observations  que  fait  M.  Brauer  sur  ce  §  85. 

«  Toute  opération  de  change,  en  ce  qui  concerne  la  forme  extérieure 
et  les  conditions  essentielles,  est  appréciée  d'après  la  loi  du  lieu  où  elle 
a  été  faite.  On  applique  ici,  en  général,  la  maxime  locus  régit  actum.  La 
loi  admet  seulement  deux  exceptions  : 

«  1°  L'imperfection  d'une  opération  de  change  faite  à  l'étranger  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  les  opérations  faites  ultérieurement  en 
Allemagne,  lorsque  la  première  est  conforme  à  la  loi  allemande  Un  en- 
dossement fait  en  France,  qui  n'indique  pas  la  valeur  fournie,  n'enlève 
rien  de  leur  efficacité  aux  endossements  faits  ensuite  en  Allemagne,  bien 
que,  d'après  la  loi  française,  le  premier  oe  suit  pas  transi  itif  de  propriété. 

«2°  Les  opérations  de  change  par  lesquelles  un  Allemand  s'oblige  en- 
vers un  autre  à  l'étranger  sonl  également  valables,  pourvu  qu'elles 
soient  conformes  à  la  loi  allemande. 

«  Ces  décisions  n'ont  pas  besoin  d'un  commentaire  plus  étendu  : 
elles  se  justifient  par  la  nature  des  choses  et  par  les  besoins  du  com- 
merce. H 
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vins  '  soutient  également  que  le  testament  fait  par  un 
bourgeois  de  Lubeck,  hors  du  territoire  de  cette  ville, 
d'après  les  formes  prescrites  par  le  statut  de  la  même 
ville,  ne  saurait  y  sortir  ses  effets. 

Aussi  le  Parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  15  janvier 
1721  2,  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'a- 
vocat-général  Gilbert  des  Voisins,  a-t-il  déclaré  nul 
le  testament  de  M.  de  Pommereuil,  fait  en  la  forme  olo- 
graphe à  Douai,  où  cette  forme  de  disposer  n'était  pas 
reçue  ;  vainement  on  opposait  que  le  testateur  avait  eu 
son  domicile  à  Paris,  où  les  testaments  olographes  étaient 
admis.  De  même,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
du  7  thermidor  an  IX,  a  annulé  un  testament  olographe 
fait  en  1785  à  Bordeaux,  où  cette  forme  de  tester  n'était 
pas  admise,  par  un  individu  domicilié  à  Paris 3. 

Cette  opinion 4  avait  sa  base  dans  les  idées  de  la  féoda- 
lité 5  :  on  réputait  sujet  temporaire  tout  individu  qui  se 
trouvait  dans  le  pays,  quoique  ce  ne  fût  que  momentané- 
ment et  sans  intention  d'y  rester  °.  Aujourd'hui  cette 
soumission  à  la  loi  du  lieu  de  la  rédaction  du  contrat  ne 
saurait  être  dérivée  du  simple  séjour  de  l'individu  :  elle 
ne  peut  résulter  que  de  sa  déclaration  explicite  ou  impli- 


1  Ad  jus  lubecense,  lib.  2,  Tit.  1, 
art.  16,  u°s  S  et  9. 

-  Répertoire,  v°  Testament,  sect.  2, 
§4,  art.  1  et2. 

13  Répert.,  vo  Testament,  sect.  2, 
§  4,  art.  1,  n°  3,  vers  la  fin;  Sirey, 
1813,  l,  435  ;  Dalloz,  Jurisprudence 
générale,  t.  V,  p.  604.  Le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté, 
le  20  août  1806.  par  les  motifs  sui- 
vants :  »  Attendu  que  la  violation 
«  formelle  d'une  loi  donne  seule 
«  ouverture  à  cassation;  qu'à  l'époque 
«  où  l'arrêt  dénoncé  a  été  rendu,  la 
a  jurisprudence  était  controversée  sur 


«  la  validité  ou  invalidité  du  testament 
«  olographe,  l'ait  en  pays  de  droit 
«  écrit,  par  un  homme  domicilié  dans 
«  une  coutume  qui  admettait  ce  mode 
*<  de  tester.  » 

'♦  On  sait  qu'aujourd'hui  l'art.  999 
du  Code  civil  dispose  en  sens  con- 
traire, mais  en  faveur  des  Français 
seulement. 

:i  M.  Uuranton,  t.  IX,  n°  14,  oppose 
à  l'arrêt  du  1  thermidor  an  IX  des  ar- 
guments ii  priori. 

«  llert,  §  10,  n»  1;  Huber,  n°  3; 
Gluck,  Commentaire,  §  44,  p,  289.  et 
§  75,  p.  400. 
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cite  *.  Parmi  les  auteurs  récents,  Dauz  2,  Weber3  et  Meier4 
sont  les  seuls  qui  adhèrent  à  l'ancienne  opinion,  et  ils  y 
adhèrent  sans  donner  de  motifs  (a). 

84.  Une  autre  question  est  celle  de  savoir  si  le  con- 
tractant ou  disposant  qui  se  trouve  en  pays  étranger, 
peut  se  borner  à  employer  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  lieu  de  la  situation  des  immeubles  qui  font  l'objet  du 
contrat  ou  de  la  disposition,  sans  tenir  compte  de  celle 
du  lieu  de  la  rédaction. 

Nous  tenons  pour  l'affirmative,  par  une  raison  analo- 
gue à  celle  donnée  sur  la  question  précédente.  Le/statut 
réel  régit  les  immeubles  ;  c'est  un  principe  résultant 
de  la  nature  des  choses  ;  la  permission  d'user  des  for- 
mes établies  par  la  loi  du  lieu  de  la  rédaction  de  l'acte 
n'est  qu'une  exception,  introduite  en  faveur  du  proprié- 
taire, et  à  laquelle  il  lui  est  loisible  de  renoncer  5. 

1  M.  Mitterruaier,  dans  les  Archives,  |      ■>  §  15. 

t.  XIII,p.  314.  s  L.  29,  Cod..   De  padis  :  «  Omnes 

2  T.  I,  p.  183.  «  licentiam    habere,    his,  quœ  pro  se 
:î  §  62,  p:  184,  note  2.                          1  <c  introducta  swtt  renuntiure.  » 


(a)  Dans  ce  n°  83,  M.  Fœlix,  supposant  un  acte  pour  la  forme  du- 
quel on  a  observé  la  loi  du  domicile  et  non  celle  du  lieu  où  l'acte  a 
été  rédigé,  se  demande  uniquement  s'il  doit  être  tenu,  pour  valable 
dans  la  patrie  de  la  personne  ou  des  personnes  de  <i>ri  il  émane.  Il  admet 
avec  raison  l'affirmative  (voy.  M.  deSavigny,  t.  VIII,  p.  334  de  la  tra- 
duction). —  Mais  que  faudrait-il  décider  si  les  tribunaux  du  pays  même 
uh  l'acte  a  été  fait  étaient  appelés  à  connaître  de  sa  validité?  Par  exem- 
ple, les  tribunaux  français  devraient-ils  avoir  égard  à  un  testament  fait 
en  France  par  un  étranger  dans  une  forme  non  reconnue  par  la  loi 
française?  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  négative, 
par  son  arrêt  du  9  mars  1833  (Dev.-Car.,  .:i3,  1,  274).  Cette  décision 
est  fondée  sur  ce  qu'il  est  de  principe  de  droit  international  gué  la  forme 
extérieure  des  actes  'est  essentiellement  soumise  aux  luis,  </»./•  usages  et 
coutumes  du  pays  où  ils  sont  passés  Voy.  aussi  M.  Demolombe ,  t.  I, 
n°  100  bis. 
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Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Rodenburg  ',  de  Jean 
Voet 2  et  de  Van  der  Kessel  3.  Gocceji  4  soutient  môme 
que  la  forme  des  actes  entre-vifs  ou  testamentaires  est 
régie  exclusivement  par  la  loi  de  la  situation  des  biens. 
Fachinée  et  Burgundus  (voy.  suprà,  n°  74)  partageaient 
cet  avis,  mais  par  rapport  aux  testaments  seulement.  En 
Belgique,  l'Édit  perpétuel  de  1611,  art.  13,  ordonnait 
qu'en  cas  de  diversité  de  coutumes  au  lieu  de  la  résidence 
du  testateur  et  au  lieu  de  la  situation  de  ses  biens,  on 
suivrait,  par  rapport  à  la  forme  et  à  la  solennité,  la  cou- 
tume de  la  situation  5. 

Paul  Voet 6,  Huber  7,  Hert 8.  Hommel  9  et  l'auteur  de 
l'ancien  Répertoire  de  jurisprudence  ,0,  se  prononcent  pour 
la  nullité;  ce  dernier  invoque  l'autorité  de  Paul  de 
Castres,  au  passage  rapporté  au  numéro  précédent,  et  le 
principe  que  la  loi  lie  tous  les  individus  qui  vivent  dans 
son  ressort,  ne  fût-ce  que  momentanément.  Nous  ren- 
voyons à  ce  sujet  aux  observations  présentées  sur  la  ques- 
tion précédente. 

Mevius  u  distingue  entre  le  citoyen  faisant  partie  de 
la  nation  dans  le  territoire  de  laquelle  les  biens  sont  si- 
tués, et  l'étranger:  il  n'accorde  qu'au  premier  la  faculté 
de  tester  ou  de  contracter  partout  d'après  les  formes  pres- 
crites au-  lieu  de  la  situation.  L'auteur  ne  donne  pas  de 
motif  de  cette  distinction,  et  nous  ne  pouvons  la  trouver 
fondée. 


1  Tit.  2  ch.  3  n°  2 
*  Ad  if.,  Tit.  'De  siatutis,  n°  15;  De 
succession,,  n°  46. 
:t   Thés.  39. 

4  Dissertation  citée,  Tit.  7,  §§  4,  7  et 
suiv  ;  Tit.  8,  §  3.  Jus  civile  controver- 
sum,  lib.  2,  Tit.  1,  quaest.  23,  II. 

5  Burgundus,  tract.  6,  n°  3;  M.  Har- 
togh,  p.  143. 


|;  De  statut is,  sect.  9,  ch.  2,  n°  1. 

7N°4. 

s  §  10,  in  initio. 

».  Régula  3. 

10  V"  Preuve,  sect.  2,  S  3,  art.  \, 
n"  3. 

11  Ad  jus  lubec.  qveestprœl.  '■,  nft  8. 
—  M.  Rocco  (pages  300-316)  établit 
une  autre  distinction. 
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85.  Nous  arrivons  aux  dispositions  des  lois  positives 
qui  consacrent  le 'principe  locus  régit  tictwn,  par  rapport 
aux  formalités  extrinsèques  des  actes. 

Lors  de  la  rédaction  du  Code  civil,  le  Gouvernemeul 
avait  proposé  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  La  forme 
«  des  actes  est  réglée  par  les  lois  du  lieu  dans  lequel 
«  ils  sont  faits  ou  passés.  »  Cet  article  fut  attaqué  comme 
étant  inutile  par  rapport  aux  actes  passés  en  France,  at- 
tendu que  la  forme  des  actes  était  aujourd'hui  la  même 
dans  toute  la  France.  On  ajoutait  que,  si  l'article  i 
référait  qu'aux  actes  passés  en  pays  étranger,  le  législateur 
sortait  du  cercle  où  il  devait  se  renfermer,  parce  qu'il  ne 
lui  appartenait  pas  d'étendre  son  pouvoir  au-delà  du  ter- 
ritoire français;  qu'il  conviendrait  donc  de  se  borner  à 
dire  que  les  actes  faits  par  des  Français  en  pays  étranger 
sent  valables  lorsqu'on  a  observé  la  forme  prescrite  par 
les  lois  du  pays  où  ils  ont  été  passés  ;  mais  que,  dans  cette 
hypothèse,  la  rédaction  de  l'article  proposé  était  tro; 
né  raie,  puisqu'on  pourrait  prétendre  y  trouver,  par 
exemple,  la  validité  d'un  acte  de  mariage  qu'un  Français 
mineur  irait  faire  exprès,  sans  le  consentement  de  son 
père,  dans  un  pays  régi  par  le  concile  de  Trente  '. 

C'est  par  suite  de  ces  observations  que  le  Gouvernement 
n'a  pas  reproduit  l'article  dont  il  s'agit,  eu  présentant  le 
second  projet  qui  a  été  adopté.  Mais,  comme  le  fait  ob- 
server  Merlin  \  «  le  Conseil  d'État,  (oui  en  retranchant 
cette  disposition,  n'a  pas  laissé  de  la  considérer  comme 


1  Répertoire  de  jurisprudence,  \ 
S  6,  ii"  S;  Fayard,  Qonfért  i 
civil,  1. 1,  p.  SB  ;  La  même,    )/  >"'/*  da 
Code  civil,  l.  l\,  p.  ."{6.  44,  61    26,  1 10, 


.  i.   I, 
gh,  i  li.  1, 
p.  1 13  el  -sui v. 
'  Répeft.,  ibid. 
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énonçant,  réduite  à  son  véritable  et  seul  objet,  h  la  forme 
extrinsèque  des  actes,  une  de  ces  maximes  tellement  no- 
toires, qu'elles  n'ont  pas  besoin  delà  sanction  expresse 
du  législateur,  lequel  en  a  lui-même  appliqué  les  consé- 
quences dans  les  articles  47  et  999.  »  11  faut  ajouter 
l'art.  170,  en  tant  qu'il  contient  ces  mots  :  «S'il  a  été 
«  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays.  » 

Le  Code  civil  d'Autriche  ne  consacre  pas  textuellement 
la  maxime  que  la  forme  des  actes  se  règle  d'après  la  loi 
du  lieu  de  la  rédaction  ;  les  art.  35,  36  et  37  de  ce  Code, 
rapportés  plus  haut,  n°  32,  parlent  des  engagements 
contractés  et  des  conventions  passées  par  les  étrangers  en 
Autriche  ou  à  l'étranger,  et  ils  y  appliquent  tantôt  les  lois 
autrichiennes,  tantôt  les  lois  étrangères,  sans  distinguer 
si  cette  application  se  borne  à  la  matière  des  conventions, 
ou  si  elle  s'étend  également  à  la  forme  des  actes,  M.  Wi- 
niwarter  •  donne  à  entendre  que  les  articles  cités  régissent 
à  la  fois  la  forme  et  la  matière  des  actes. 

Le  Code  général  de  Prime,  part.  I.  Tit.  5,  §  111, 
porte  :  «  La  forme  d'un  contrat  sera  jugée  d'après  les  lois 
«  du  lieu  où  il  a  été  passé.  »  Le  §  115,  part.  I,  Tit,  10, 
du  Code  de  procédure  civile,  reproduit  le  même  prin- 
cipe. Voilà  le  principe  nettement  posé  2.  Maintenant,  la 
disposition  du  §  111  est  suivie  de  quelques  autres,  qui  en 
forment  le  développement  : 

§  112  :  «  Si  un  contrat  a  été  passé  entre  absents,  on 
«  en  jugera  la  forme  d'après  les  lois  du  lieu  d'où  l'acte 
«  est  daté.  »  — §  113  :  «  Si  la  convention  a  été  conclue 
«  entre  absents,  par  lettre  seulement  et  sans  acte  formel. 

i  Commentaire,  §§  iVl,  G*, 65.  I  101  et  218;  Struve.  p.  30,  37. 

»M.  Graun,  p.   433,    434;  Grael,  I,  I 
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<r  et  si  les  formes  légales  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les 
«  domiciles  des  contractants,  on  appliquera,  quant  a  la 
«  forme,  les  lois  du  lieu  suivant  lesquelles  l'acte  produit 
«  un  effet,  »  —  §  1 14  :  «  11  en  sera  de  même  si  le  contrat 
«  porte  les  dates  de  divers  lieux  qui  ne  sont  pas  régis  par 
«  la  même  loi  relativement  à  la  forme  des  actes.  »  —  Le 
§115  offre  une  exception  résultant  du  statut  réel;  il  y  est 
dit  :  «  Dans  tous  les  cas  où  le  contrat  a  pour  objet  la  pro- 
«  priété,  la  possession  ou  l'usufruit  de  biens  immeubles. 
«  on  observera,  quant  à  la  l'orme,  les  lois  du  lieu  de  la 
«  situation  de  l'objet.  » 

Le  principe  posé  au  §  1 1 1  résulte  également,  quant  aux 
actes  faits  par  des  étrangers  hors  de  Prusse,  de  la  combi- 
naison des  §§  33  et  34  de  l'Introduction  au  même  Code. 
Le§  33  est  ainsi  conçu  :  «  Les  lois  provinciales  et  les  sta- 
«  tuts  qui  déterminent  les  formes  extérieures  d'un  acd'  ne 
«  s'appliquent  qu'aux  actes  faits  dans  le  ressort  de  la  ju- 
«  ridiction  pour  laquelle  la  loi  a  été  rendue,  et  par  des 
«  personnes  soumises  à  cette  juridiction.  »  Cette  disposi- 
tion, comme  on  voit,  n'est  relative  qu'à  la  diversité  des 
lois  provinciales  en  Prusse  i  :  elle  ne  s'occupe  pas  des  pays 
étrangers.  Mais  le  §  34  (rapporté  plus  haut.  n°  32)  se  ré- 
fère au  §  33,  d'où  il  suit  que  la  forme  (1rs  actes  faits  par 
des  étrangers  hors  de  Prusse  sera  jugée  par  les  lois  du  do- 
micile de  ces  étrangers. 

Dans  les  traités  relatifs  à  l'administration  de  la  justice, 
que  la  Prusse  a  conclus  avec  divers  États  allemands,  et 
dont  nous  avons  donné  les  dates  aux  notes  du  n°  28,  elle  a 
stipulé  (art.  33,4e  chacun  des  traités)  la  disposition  sui- 

1    Voy.   la   Revue  étrangère,  t.   IV.  |  p.  il 9. 
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vante  :  «  Tous  actes  entre-vifs  et  à  cause  de  muil  seront, 
«  en  ce  qui  concerne  leur  validité  quant  à  la  forme,  ap- 
«  préciés  selon  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  passés.  »  Voilà 
encore  une  reconnaissance  formelle  du  principe.  Le  texte 
ajoute  :  «  Lorsque,  d'après  les  lois  de  l'un  des  États  con- 
«  tractants,  la  validité  de  l'acte  dépend  uniquement  de  la 
«  circonstance  qu'il  a  été  reçu  par  une  autorité  spéciale- 
u  ment  désignée  et  établie  dans  le  même  État,  cette  dis- 
«  position  recevra  son  exécution.  »  Voilà  l'exception  an- 
noncée ci-dessus,  n°  82,  II  [a). 

Le  Code  bavarois,  part.  I,  chap.  2,  §  17,  porte  :  «  En 
«  ce  qui  concerne  la  simple  solennité  d'un  acte  entre-vils 
«  ou  à  cause  de  mort,  on  appréciera  et  jugera  d'après  les 
<i  lois  du  lieu  où  il  a  été  passé.  » 

Le  même  principe  est  admis  en  Wurtemberg.  Le  traité 
relatif  à  l'administration  de  la  justice,  conclu  en  1825 
entre  les  gouvernements  de  Wurtemberg  et  de  Bade, 
porte,  art.  22  :  «  Tous  actes  entre-vifs  ou  à  cause  de 
«  mort  seront,  en  ce  qui  concerne  leur  validité  quant  à  la 
«  forme,  appréciés  selon  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  con- 
«  sentis,  à  moins  que  la  convention  ou  disposition  qu'ils 
«  sont  destinés  à  constater  ne  se  trouve  en  opposition  avec 
«  une  loi  prohibitive  de  l'un  des  deux  États.  »  La  même 
disposition  a  été  reproduite  dans  l'art.  22  des  traités  con- 
clus en  1829  avec  les  deux  principautés  de  Hohenzol- 
lern  '. 

1  Marleagj  Nouveau  recueil,  t.    VI,  |  p.  Soi;  t.  VI î,  p.  17S  et  270. 


fa)  Comp.  M.  de  Savigny,  t.  VIII,  p.  359  et  suiv.  de  la  traduction. 
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Nous  avons  déjà  rapporté,  au  n°  32,  la  disposition 
additionnelle  à  l'art.  3  du  Code  civil  de  Bddè,  qui  ap- 
plique les  formel  prescrites  par  les  lois  du  pays  aux  actes 
qui  y  sont  passés  par  des  étrangers.  On  doit  admettre  que, 
par  réciprocité,  les  actes  passés  hors  de  Bade  seront  jugés 
par  les  tribunaux  du  grand-duché  suivant  les  lois  du  lieu 
de  leur  rédaction.  Ce  principe  résulte,  en  effet,  de  la  dis- 
position de  l'art.  22  du  traité  conclu  en  1825  avec  le 
Wurtemberg,  rapporté  ci-dessus.  La  même  disposition  se 
trouve  dans  l'art.  22  du  traité  avec  Hohenzollern-Sieg- 
maringen,  des  12  et  20  septembre  1827  '. 

L'art.  10  du  Code  néerlandais  s'exprime  dans  des  termes 
généraux  :  «  La  forme,  dit-il,  de  tous  les  actes  est  régie 
a  par  la  loi  du  pays  ou  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé  2.  » 
"Par  application  de  ce  principe,  l'art.  138  reproduit  la  dis- 
position de  l'art.  170  du  Code  civil  français  3  ;  et  l'article 
992  porte  :  «  Un  Néerlandais  qui  se  trouve  en  pays  éfran- 
«  ger  ne  pourra  faire  sa  disposition  de  dernière  volonté 
«  que  par  acte  authentique  et  en  observant  les  formalités 
«  usitées  dans  le  pays  où  l'acte  sera  passé  ;  néanmoins,  il 
«  pourra  aussi  disposer  par  acte  de  sa  main,  de  la  ma- 
«  nière  prescrite  par  l'art.  982  ci-dessus.  »  Cet  art.  982 
est  ainsi  conçu  :  «  On  peut  l'aire  des  dispositions  à  cause 
«  de  mort  par  un  simple  acte,  écrit,  daté  et  signé  par  le 
«  testateur,  sans  autres  formalités.  Cependant  ces  dispo- 
«  sitions  ne  pourront  porter  que  sur  la  nomination  d'exé- 
cuteurs testamentaires,  sur  les  funérailles,  sur  des  legs 
u  d'habits,  de  linge  de  corps,  de  parures  déterminées,  ou 


1  Mart«nfe,  Nouveau  recueil,  t.  VII, 
p.  303. 

-  M.  Hartogh,  p.  157  et  suiv.,  a 
malv^é  les  discussions  quiout  précédé 


l'adoption  de  cet  article. 
1  L'art.  \'i  du  Code  français  n'a  pas 

été  reproduit. 
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«  de  certains  meubles.  La  révocation  d'un  pareil  acte 
«  peut  avoir  lieu  par  un  acte  fait  de  la  même  manière  et 
«  dans  les  mêmes  formes»  {a).  —  11  faut  remarquer  que 
l'art.  978  admet  cependant  les  t"staments  olographes,  en 
reproduisant  les  termes  de  l'art.  970  du  Code  français  ; 
mais  il  ajoute  que  «  le  testament  olographe  devra  être 
«  déposé,  par  le  testateur,  en  l'étude  d'un  notaire,  »  et 
le  même  article  prescrit  les  formalités  à  observer  dans 
cet  acte  de  dépôt. 

On  voit  que  l'art.  999  du  Code  civil  français  n'existe 
plus  dans  les  Pays-Bas,  et  que  le  Néerlandais  ne  peut  tes- 
ter hors  du  royaume  que  par  acte  authentique,  à  moins 
que  sa  disposition  de  dernière  volonté  ne  se  borne  aux 
objets  indiqués  à  l'art.  982  (è). 

Le  Code  civil  sarde  ne  reconnaît  que  sous  la  condition 
de  la  réciprocité  le  principe  que  la  forme  des  actes  est 
régie  par  la  loi  du  lieu  de  leur  rédaction.  L'art.  1418  de 
ce  Code  est  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  et  contrats  passés  en 
«  pays  étranger  suivant  les  formes  qui  y  sont  prescrites. 
«  ont  la  même  force  que  celle  qui  est  accordée  dans  ce 
«  pays  aux  actes  et  contrats  passés  dans  les  Etats.  »  L'ar- 
ticle 64,  relatif  aux  actes  de  l'état  civil  (rapporté  supin, 
n°  Si,  en  note),  se  réfère  à  l'art.  1418.  Du  reste,  ce  Code 
n'admet  pas  les  simples  testaments  olographes  :  il  ne 
reconnaît  comme  valables  (art.  744  et  suiv.)  que  les  testa- 


fa  Ces  art.  982  et  992' ont  été  mentionnés  ci-dessus,  p.  179,  note  a, 
h  propos  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  4  août  1859. 

(6)  Cela  est  incontestable  toutes  les  fois  que  la  question  sera  soumise 
à  un  tribunal  néerlandais;  mais  cela  est,  au  contraire,  assez  douteux 
lorsqu'elle  s'élève  devant  un  tribunal  français.  Voy.  l'arrêt  cité  à  la 
note  précédente. 
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ments  par  acte  public,  les  testaments  mystiques  et  ceux 
déposés  à  la  Cour  supérieure  de  justice  (le  sénat).  —  La 
convention  conclue  entre  les  rois  d'Espagne  et  de  Sar- 
daigne  le  27  novembre  1782,  art.  4,  consacre  le  prin- 
cipe que  la  forme  des'actes  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où 
ils  ont  été  passés.  Cet  art.  4  porte  :  «  Si  quelques  contes- 
«  tations  s'élevaient  sur  la  validité  d'un  testament  ou 
«  d'une  autre  disposition  quelconque,  elles  seront  déci- 
de dées  par  les  juges  compétents,  d'après  les  lois,  statuts  et 
«  usages  reçus  et  autorisés  dans  l'endroit  où  les  disposi- 
«  tions  testamentaires  auraient  été  faites  ;  en  sorte  que, 
«  si  ces  actes  étaient  revêtus  des  formalités  et  des  con- 
«  ditions  requises  au  lieu  où  ils  seront  exécutés  (passés), 
«  ils  auraient  également  tout  leur  effet  dans  les  Etats  de 
'  «  l'autre  puissance,  malgré  que  de  pareils  actes  y  seraient 
«  même  assujettis  à  de  plus  grandes  formalités  et  à  des 
«  règles  différentes  de  celles  en  vigueur  dans  le  pays  où 
«  ils  ont  été  faits l.  » 

Le  Code  des  Deux-Siciles  n'énonce  pas  le  principe  gé- 
néral; mais  ce  Code  (art.  49,  180,  895  et  925)  reproduit 
les  dispositions  des  art.  47,  170,  970  et  999  du  Code 
français. 

D'un  autre  côté,  le  traité  conclu  entre  les  rois  de  Sar- 
daigne  et  des  Deux-Siciles  le  26  mars  1 822  2  consacre 
textuellement  le  principe  que  la  forme  des  actes  est  régie 
par  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  passés.  L'art.  2  de  ce  traité 
porte  :  «  Les  contrats,  les  testaments  et  tout  autre  acte  ou 
«  disposition,  soit  entre-vifs,  soit  de  dernière  volonté, 
«  qui  seraient  revêtus  des  formalités  et  conditions  pres- 

1    Guide  pour    les  droits   civils   et]gne,  par  M.  Lolié,  p.  269. 
commerciaux  des  étrangers  en  Espa-  \     *  Mausord,   t.  Il,  §  1021,  p.  374. 
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«  crites  pour  leur  validité  dans  le  lieu  où  ils  auront  été 
<(  faits,  sortiront  également  leurs  effets  dans  le  territoire 
«  de  l'autre  partie  contractante,  quoique  les  lois  de  ce 
«  territoire  requièrent,  pour  les  mêmes  actes  ou  disposi- 
«  tions,  des  formalités  différentes  ou  plus  étendues.  »  — 
La  même  disposition  se  retrouve  dans  les  traités  conclus 
entre  la  Sardaigne  et  les  duchés  et  grands-duchés  de 
Modène,  Parme  et  Plaisance,  Toscane  et  Massa-Carrare, 
les  21  février  et  3  juillet  1817,  5  et  30  janvier  1818  '. 

Le  Code  du  canton  de  Vand,  tout  en  gardant  le  silence 
sur  le  principe  même,  ne  fait  que  reproduire  (art.  19, 
77,  648  et  659)  les  art.  47.  170,  970  et  999  du  Code 
français. 

Nous  avons  rapporté,  au  n°  32,  la  disposition  finale  de 
l'art.  4  du  Code  de  Berne.  L'art.  557  de  ce  Code  porte  : 
«  Un  acte  de  dernière  volonté  doit  être  fait  par  écrit,  eu 
«  présence  de  deux  témoins.  »  Les  art.  560  et  561  ajou- 
tent :  «  Les  hommes  peuvent  écrire  leur  disposition  eux- 
«  mêmes  ou  la  dicter  à  un  notaire  ;  les  femmes  doivent 
«  toujours  la  dicter  à  un  notaire.  La  disposition  doit, 
«  dans  le  premier  cas,  être  écrite  en  entier  par  la  personne 
n  même,  contenir  une  date  et  être  signée  de  ses  noms  de 
«  baptême  et  de  famille.  » 

Le  Code  du  canton  de  Fribourg  (art.  3  et  4)  reproduit 
l'art.  4  de  celui  de  Berne  (a). 

Voici  la  disposition  du  Digeste  russe  :  «  L'acte  passé  à 

1  Le  même,  t.  II,  §§  1014  et  suiv. 


(a)  D'après  le  Code  du  canton  de  Lucerne  (§  6),  «  la  forme  des  actes 
«  est  régie  par  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été  faits.» 

I.  13 


194  LIVRE    II.    —    TITRE    I.    -*-    CHAPITRE    I. 

«  l'étranger  d'après  les  formes  qui  y  sont  en  vigueur, 
«  bien  que  non  conforme  au  mode  adopté  en  Russie,  sera 
«  néanmoins  admis  à  faire  preuve  jusqu'à  la  production 
«  de  moyens  propres  à  en  infirmer  l'authenticité  »  {Lois 
civ.  X,  suppl.,  art.  546) l.  Cette  règle  générale  a  été  ap- 
pliquée aux  testaments  parla  disposition  de  l'art.  656  du 
Code  civil,  liv.  3,  tit.  3,  chap.  2  -,  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Le  sujet  russe  résidant  à  l'étranger  peut  faire 
«  un  testament  privé,  dans  les  formes  du  pays  où  il  se 
«  trouve,  sauf  présentation  de  l'acte  à  la  légation  ou  au 
a  consulat  russe  du  lieu.  »  L'art.  657  ajoute  :  «  Les  tes- 
«  taments  faits  à  l'étranger,  qui  disposeraient  d'un  im- 
«  meuble  situé  en  Russie,  ne  peuvent  être  mis  à  exécution 
«  qu'après  présentation  à  l'autorité  judiciaire  du  domicile 
«  du  testateur  ou  de  la  situation  de  l'immeuble.  » 

Une  loi  du  royaume  de  Grèce,  en  date  du  11-23  fé- 
vrier 1830,  relative  aux  testaments  3,  contient  les  disposi- 
tions suivantes:  «Art.  32.  Le  testament  olographe  est 
«  celui  qui  est  écrit  et  signé  de  la  main  du  testateur,  et 
«  qui,  à  la  mort  de  celui-ci,  sera  trouvé  parmi  ses  papiers 
«  et  non  pas  entre  les  mains  d'un  autre.  Ce  testament 
«  doit  porter  la  date  des  jour,  mois  et  an,  et  le  lieu  où  il 
«  a  été  écrit.  —  Art.  61 .  Un  Grec  qui  se  trouvera  en  pays 
«  étranger  pourra  faire  ses  dispositions  testamentaires  par 
«  acte  olographe  ou  par  acte  authentique,  avec  les  formes 
«  usitées  dans  le  pays  où  cet  acte  sera  passé.  —  Art.  62. 
«  Les  testaments  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  être 
«  exécutés  sur  les  biens  situés  en  Grèce  qu'après  avoir  été 


1  Voy.   la  Revue  étrangère,   t.    III. 
p.  269-  Voy.  ibid.,  p.  870,  n°  209. 
*  Ibid,,  t.  Vil,  p.  39. 


n  M.  Maurer,  De  la  G  frit- 

chische  Voik),  t.  111,  p.  173  et  170. 
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«  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en 
«  a  conservé  un;  sinon,  au  bureau  de  son  dernier  domi- 
«  cile  connu  en  Grèce,  et,  dans  le  cas  où  le  testament  con- 
«  tiendrait  des  dispositions  sur  des  immeubles  qui  y  se- 
«  raient  situés,  il  devra  être,  en  outre,  enregistré  au  bu- 
«  reau  de  la  situation  de  ces  immeubles.  » 

Aux  termes  du  projet  de  loi  sur  les  lettres  de  change 
préparé  pour  le  royaume  de  Saxe,  Titre  préliminaire,  §  2, 
tout  acte  passé  en  pays  étranger  est  régi  «  par  les  dispo- 
«  sitions  de  cette  loi  saxonne,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié 
«  de  l'existence  d'une  loi  ou  d'un  usage  différent  en  vi- 
<y  gueur  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  fait.  »  Par  suite,  on 
lit  dans  le  même  projet,  Tit.  5,  §  6  :  «  Les  papiers  de  cir- 
«  culation  créés  par  des  particuliers  non  commerçants  et 
«  que  la  loi  saxonne  ne.  regarde  pas  comme  lettres  de 
«  change,  mais  qui  sont  regardés  comme  tels  par  la  loi 
«  du  lieu  de  leur  création,  seront  appréciés  suivant  cette 
«  dernière  loi  »  *  (a). 

Le  projet  de  Code  de  commerce  pour  le  royaume  de 
Wurtemberg  porte,  art.  999  :  «  Les  conditions  exigées 
«  pour  la  validité  d'un  acte  passé  en  pays  étranger,  en  ce 
«  qui  concerne  la  forme  et  la  matière  de  cet  acte,  sont 
<(  déterminées  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  passé,  et  par- 
«  ticulièrement  par  la  loi  du  lieu  de  la  date  portée  dans 
«  un  acte  écrit;  toutefois  un  Wurtembergeois  ne  peut  at- 


1  On  voit  que  ces  deux  dispositions  I  substance  ou  matière  des  actes, 
s'appliquent   tant  à  la  forme    qu'à  la  | 


(a)  Voy.  ci-dessus,  p.  1*81,  note  b,  la  disposition  de  la   loi  générale 
allemande  (§  85). 
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«  taquer  l'acte  pour  cause  d'omission  d'une  de  ces  condi- 
«  tions,  lorsque  cet  acte  se  trouve  conforme  aux  lois  du 
«<  royaume.  » 

Le  Code  civil  de  Haïti  garde  le  silence  sur  la  règle  :  il 
reproduit,  art.  49,  155,  779,  805  et  806,  les  dispositions 
des  art.  47,  170,  970,  999  et  1000  du  Code  français. 

L'art.  10  du  Code  de  la  Louisiane  porte  :  «  La  forme 
«  et  l'effet  des  actes  publics  et  privés  se  règlent  par  les  lois 
«  et  les  usages  du  pays  dans  lequel  ces  actes  sont  faits  ou 
«  passés.  Cependant  l'effet  des  actes  passés  pour  être  exé- 
t<  eûtes  dans  un  autre  pays  se  règle  par  les  lois  du  pays  où 
«  ils  ont  leur  exécution  »  (a), 

CHAPITRE  II. 

DU    STATUT    OUI   RÉGIT   LA   SUBSTANCE   DES   ACTES    OU   LES  SOLENNITÉS 

INTERNES.  . 

Sommaire. 

8b.  Transition. 

87.  La  capacité  de  l'individu  de  passer  un  acte  est  régie  par  le  statut  person- 

nel. Distinctions  :  application  immédiate  ou  médiate  de  ce  slaLut. 

88.  Exemples  de  l'application  immédiate,  en  cas  d'inobservation  des  forma- 

lités intrinsèques  ou  viscérales. 

89.  Exemples  de  l'application  immédiate,  on  cas  d'inobservation  des  forma- 

lités habilitantes. 

90.  Exemples  de  L'application  médiate  du  statut  personnel,  lorsqu'il  dirige  les 

faits  de  l'homme.  Association  conjugale  quant  aux  biens. 

91.  Continuation.  Changement  du  domicile  ou  de  la  nationalité  des  époux. 

92.  Continuation.  Dispositions  sur  les  meubles. 

93.  Le  statut  réel  régit  les  dispositions  de  l'homme  relatives  aux  immeubles. 

Exemples. 


{n)  D'après  la  jurisprudence  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  le  tes- 
tament qui  dispose  d'immeubles  situés  dans  l'un  de  ces  deux  pays  doit 
être  t'ait  conformément  à  la  loi  de  la  situation,  Yoy.  Story,  n°  474. 
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31.  Quant  aux  actes  qui  ne  tombent  ni  sous  l'application  du  statut  personnel 
ni  sous  celle  du  statut  réel,  l'individu  est  libre  d'agir  selon  son  auto- 
nomie. 

95.  L'autonomie  peut  s'appliquer  à  six  points.  Division. 

86.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  (suprà,  n°  71)  que 
parler  de  la  substance  ou  de  la  matière  des  actes  ou  bien 
encore  des  solennités  internes,  c'est  parler  de  ce  qui  re- 
garde la  capacité  des  personnes  et  le  consentement  de  la 
partie,  l'objet,  la  validité  et  les  effets  de  l'engagement  ou 
de  la  disposition  testamentaire. 

Il  s'agit  maintenant  d'établir  quelle  est  la  loi  appli- 
cable à  chacun  de  ces  divers  éléments  de  la  matière  d'un 
acte. 

87.  Nous  avons  vu  plus  haut  (n°  30)  que  la  capacité  de 
la  personne  est  régie  par  le  statut  personnel,  c'est-à-dire 
par  la  loi  du  lieu  du  domicile,  et  que  le  statut  personnel 
d'un  territoire  ne  s'applique  pas  aux  étrangers  qui  y  con- 
tractent. De  là  résulte  que  la  loi  du  domicile  décide  la 
question  de  savoir  si  l'individu  qui,  en  pays  étranger,  a 
consenti  Un  acte  entre-vifs  ou  disposé  par  acte  de  der- 
nière volonté,  ou  celui  au  profit  duquel  l'engagement  a 
été  pris  ou  la  disposition  a  été  faite,  avait  la  capacité  né- 
cessaire pour  contracter,  pour  disposer  ou  pour  recevoir. 

Relativement  aux  actes  de  l'homme,  la  loi  personnelle 
peut  trouver  son  application  de  deux  manières  :  ou  immé- 
diatement, lorsqu'elle  valide  ou  invalide  ces  actes,  sans 
égard  aux  faits  de  l'individu;  ou  mèâiatement,  lorsque 
celte  loi  se  borne  à  diriger  les  faits  de  l'homme  ou  à  leur 
imprimer  une  direction  '.  Nous  donnerons  ici  quelques 
exemples  qui  rentrent  dans  la  première  de  ces  catégories. 

1  Répertoire,  v°  Loi,  §  G,  n»s  2  et4  ;  i  art.  1.  M.  Rocco,  p.  247,  2;  p.  257  et 
▼°  Testament,  sect.  1,  et  sect.  2,  §i,  jsuiv. 
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en  commençant  par  les  cas  d'inobservation  des  formali- 
tés intrinsèques  ou  viscérales  (voy.  suprà,  n°  71),  tels  que 
le  défaut  de  consentement  légal. 

88.  Les  qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir 
contracter  mariage  appartiennent  sans  aucun  doute  au 
statut  personnel,  et,  par  suite,  le  mariage  contracté  en 
pays  étranger  par  un  Français  n'est  valable  qu'autant 
que  ce  dernier  n'a  pas  contrevenu  aux  dispositions  des 
art.  144  à  164  du  Code  civil;  c'est  ce  que  porte  Part.  170 
du  même  Code,  et  ce  texte  est  conforme  aux  principes 
du  droit  international  '.  De  même,  le  mariage  contracté 
en  France  par  un  étranger  selon  les  formalités  extérieures 
prescrites  par  la  loi  française  serait  nul,  de  nullité  intrin- 
sèque, si  cet  étranger  avait  enfreint  une  des  prohibitions 
portées  par  son  statut  personnel  {a). 

Le  testament  fait  en  France  par  un  Espagnol  n'ayant 
pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  sera  nul,  non-seule- 
ment à  l'égard  des  biens  du  testateur  qui  sont  situés  en 
Espagne,  mais  aussi  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  situés  en 
France.   En  effet,   la  loi  espagnole  '  lixe  la  majorité  à 


P  >  M.  Schaefner,  §§  102  et  103.  Arrêt 
t)e  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  11  fé- 
vrier 1808  (Sirey,  1808,  11,  83Ï.  Y<nj. 
ma  dissertation  sur   les  Mariage1!  con- 


tractés en  pays-  étranger. 

4  Sala,  Ilustracion  del  derecho  real 
de  Espana,  t.  1,  p.  105. 


(a)  Un  jugement  du  tribunal  de  Caen,  du  20  avril  1845,  décide  avec 
raison  qu'il  y  a  lieu  d'exiper  de  l'étranger  qui  veut  contracti  t  mariage 
en  Frai  ce  la  preuve  qu'il  est  capable  de  se  marier  d'après  les  lois  de  son 
pays,  dès  qu'il  s'élève  des  doutes  à  cet  égard.  Ce  jugement  ;i  pourtant 
été  infirmé  par  un  arrêt  du  10  mai  1846.  La  Cour  dit,  ce  qui  .  si 
lument  inadmissible,  qu'une  incapacilé  résultanl  de  lois  étrangères  no 
pourrait  avoir  d'effet  en  France,  où  ces  lois  sont  dépourvues  d'autorité 
(Dev.-Car.,  52,  l.  423,  en  note). 
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vingt-cinq  ans,  et  elle  ne  contient  pas  de  dispositions  ana- 
logues à  celles  de  Fart.  904  du  Code  civil  {a).  —  Est  de 
même  nul  l'engagement  pris  en  France,  et  même  envers 
un  Français,  par  un  Espagnol  mineur  de  vingt-cinq  ans l. 

Cette  dernière  solution  a  été  attaquée  par  quatre  2  au- 
torités graves,  par  Hugo  Grotius  3,  par  MM.  Burge  4  et 
Valette  !',  et  par  la  Cour  royale  de  Paris 6. 

Suivant  Grotius,  en  thèse  générale,  l'étranger  mineur 
qui  contracte  avec  un  citoyen  est  soumis  aux  lois  du  pays 


1  M.  Gùnther  (p.  34)  et  M.  Massé 
(n°  59)  partaient  l'opinion  de  l'auteur. 
Voir  aussi  MM.  Solouian,  p,  36  et  37; 
Démangeât,  p.  370;  de  Struve,  p.  72; 
Mailher,  n<"*  275,  304,  306,  314;  Odier, 
Dissertation  analysée  dans  la  Revue  de 
droit,  t.  H,  p.  25  (1845);  enfin  Suarez, 
cité  par  Graef,  t.  I,  p.  116  de  l'article 
sur  les  §§  25  et  36  du  Code  prussien. 

2  On  pourrait  en  ajouter  une  5e  : 
c'est  M.  Einert,  auteur  du  Projet  de 
loi  sur  les  lettres  de  change,  préparé 
pour  le  royaume  de  Saxe.  Voy.  suprà, 
n°32(6). 

3  De  jure  belli  et  pacis,  lib.  2,  c.  11, 
§  5,  n°  2. 

v  Voy.    la   JRei'^e    étrangère,   t.   VI, 
p.  734,  à  la  note. 
*  Notes    sur   Proudhon,    Traite'   de 


l'état  des  personnes,  t.  1,  p.  85  et  98. 
6  Arrêts  du  17  juin  1834  (première 
chambre),  et  du  15  octobre  1834 
(chambre  des  vacations)  ;  Répertoire 
du  droit  commercial,  par  MM.  Cré- 
mieux  et  Patorni,  1834.  p.  2l7et509; 
Sirey,  I83i,  t.  Il,  p.  371  et  658;  Ga- 
zette des  Tribunaux  des  4  janvier  et 
19  juin  1834.  (Voir  aussi  l'arrêt  du 
15  mars  1831,  cité  ci-après,  au  n°  93.) 
—  A  une  époque  antérieure,  la  même 
Cour  avait  jugé  en  sens  contraire,  par 
arrêt  du  6  germinal  an  XI 11  [Jurispru- 
dence du  Code  civil,  t.  IV,  p.  154). 
Voy.  aussi  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  3e 
chambre,  du  2  avril  1841  (  Gazette  des 
Tribunaux  du  3  du  même  mois)  (c). 


(a)  Cette  décision  me  paraît  parfaitement  exacte.  Mais  il  faut  bien 
reconnaître  qu'en  ce  qui  concerne  les  imm°ubles  situés  en  France, 
M.  Fœlix  n'est  pas  ici  d'accord  avec  lui-même,  attendu  qu'il  a  vu  dans 
l'art.  904  du  Code  Napoléon  un  véritable  statut  réel.  Comp.  ci-dessus, 
p.  64. 

(6)  Aujourd'hui,  d'après  la  loi  générale  allemande,  pour  savoir  si  un 
étranger  est  ou  non  capable  de  s'obliger  par  lettre  de  change,  en  prin- 
cipe il  faut  consulter  sa  loi  personnelle;  toutefois  celui  qui,  enAlh- 
magne,  intervient  dans  une  opération  de  change  est  réputé  capable  de 
s'obliger,  du  moment  qu'il  le  serait  suivant  la  loi  générale  de  1848. 
Voy.,  ci-dessus,  p.  79,  note  6. 

(c)  Nous  verrons  qu'aujourd'hui  la  Cour  de  Paris  semble  être  revenue 
à  sa  première  jurisprudence, 
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de  ce  dernier  :  quia,  dit-il,  qui  in  loco  aliquo  contra  hit 
tanquàm  subditus  temporarius  le  gibus  loci  subjicitur.  On 
voit  que  l'opinion  du  savant  publiciste  se  ressent  des 
idées  féodales  (voy.  suprà,  n°  57),  idées  qui  ne  peuvent 
plus  être  invoquées  aujourd'hui. 

M.  Burge  soutient  qu'en  règle  générale,  tout  individu 
est  tenu  de  connaître  les  lois  du  pays  où  il  passe  un  con- 
trat, parce  qu'il  lui  est  possible  de  se  procurer  cette  con- 
naissance. «  C'est  en  vain,  dit-il,  qu'on  oppose  la 
maxime  :  qui  cum  alio  contraint,  vel  est  vel  débet  esse  non 
ignarus  conditionis  ejus  !,  ce  qui  impliquerait,  pour  le 
contractant,  l'obligation  de  connaître,  outre  les  lois  du 
lieu,  le  statut  personnel  de  celui  qui  contracte  avec  lui: 
il  serait  déraisonnable  de  prétendre  appliquer  cette 
maxime  au  cas  où  la  condition  dépend  de  faits  ou  de  lois 
en  vigueur  dans  un  pays  étranger,  et  dont  celui  qui  con- 
tracte avec  l'incapable  ne  peut  avoir  connaissance.  » 

M.  Valette  reconnaît  qu'en  thèse  générale  l'étranger  qui 
se  trouve  en  France  est  régi  par  la  loi  personnelle  de  sa 
patrie;  mais  ce  principe,  suivant  l'auteur,  doit  fléchir  de- 
vant l'intérêt  des  nationaux.  Lors  donc  qu'un  étranger  a 
passé  en  France  des  conventions  avec  un  Français,  M,  Va- 
lette appliquerait,  relativement  à  la  capacité  de  cet  étran- 
ger, la  loi  française,  s'il  résultait  un  préjudice  pour  le 
Français  de  l'application  de  la  loi  étrangère. 

Le  raisonnement  de  M.  Burge  n'est  qu'un  sophisme. 
Cet  auteur  suppose  comme  constant  ce  qu'il  devrait 
d'abord  prouver,  c'est-à-dire  que  l'Espagnol,  mineur  d'a- 
près les  lois  de  son  pays,  et  dès  lors  incapable  de  tous  les 

1  L.  )'•  }»\,  //..   De  reg.  fur. 


MATIÈRE    DES   ACTES  201 

actes  de  la  vie  civile,  est  capable  d'acquérir  la  connais- 
sance des  lois  françaises,  et,  par  suite,  de  s'obliger  con- 
formément à  ces  lois.  Nous  soutenons,  en  principe,  que 
la  connaissance  des  lois  est  une  circonstance  indifférente  : 
personne  n'a  encore  prétendu  qu'un  Français  n'ayant 
pas  accompli  sa  vingt- unième  année,  et  qui,  cependant,  a 
obtenu  le  grade  de  licencié  en  droit,  peut  valablement 
s'obliger  de  même  qu'un  majeur;  l'argument  essentiel, 
c'est  que  la  capacité  de  s'obliger  lui  manque,  d'après  la 
loi  personnelle.  Du  reste,  et  ceci  est  une  considération 
purement  accessoire  et  surabondante,  la  maxime  suivant 
laquelle  chacun  doit  connaître  la  condition  de  la  personne 
avec  qui  il  contracte,  est  parfaitement  applicable  au  Fran- 
çais majeur  qui  a  traité  en  France  avec  l'Espagnol  mi- 
neur: ce  Français  n'était  pas  contraint  de  traiter;  s'il  l'a 
fait,  c'était  un  effet  de  sa  libre  volonté,  et  il  devait  alors, 
comme  il  était  capable  de  tous  les  actes  delà  vie  civile, 
prendre  des  informations  sur  l'état  et  la  condition  de  son 
contractant,  c'est-à-dire  s'assurer  de  sa  capacité  :  peu  im- 
porte que  cette  capacité  dépendit  de  faits  et  de  lois  étran- 
gers au  contractant  capable  '.  Pourquoi  a-t-il  préféré 
traiter  sans  s'entourer  de  renseignements?  Cette  négli- 
gence ne  saurait  créer  un  titre  en  sa  faveur,  et  elle  doit 
plutôt  lui  porter  préjudice. 

Les  observations  que  nous  venons  de  faire  sur  la 
maxime  consignée  en  droit  romain  écartent  également  les 
arguments  de  M.  Valette  et  les  arguments  contenus  dans 
les  deux  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Paris.  Les  uns  et  les 
autres  se  réduisent  à  soutenir  :   «  que  le  Français  n'a  ni 

'  H.  Pardessus,!!0  1 482, 1  et  2;Suarez,  |  chez  Graef,  I,  UG,  Bar  les  §§26  et  35. 
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connu  ni  dû  connaître  les  dispositions  concernant  la  ca- 
pacité de  son  contractant  étranger,  et  queconséquemment 
ces  dispositions  ne  peuvent  être  obligatoires  pour  lui;  que 
le  contractant  français  a  été  autorisé  à  le  considérer 
comme  Français  et  soumis  à  la  loi  française;  enfin,  que 
l'étranger  est  régi  par  la  loi  française  pour  le  fait  dont  il 
s'agit,  et  doit  être  considéré  comme  majeur  devant  les 
tribunaux  français,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  passés  en  France 
avec  des  Français.  »  M.  Pardessus  '  et  M.  Nouguier2  ont 
déjà  réfuté  cette  argumentation  3.  Ce  dernier  auteur  sup- 
pose que,  dans  les  arrêts  cités,  des  circonstances  de  fait 
ont  fait  fléchir  la  rigueur  du  droit  :  «  Le  dol  et  la  fraude, 
dit-il,  vicient  les  contrats,  modifient  les  principes,  et  inter- 
disent des  plaintes  qui.  présentées  de  bonne  foi,  eussent 
été  légitimes.  Si  le  mineur  a  soigneusement  caché  son  in- 
capacité, si,  au  moyen  d'apparences  extérieures,  il  a  fait 
croire  à  sa  majorité  et  à  un  droit  qu'il  n'avait  pas,  ces  ma- 
nœuvres pourront  motiver  contre  lui  un  jugement  de 
condamnation.  »  Nous  devons  d'abord  regretter  que  la 
Cour  royale  n'ait  pas  eu  soin  de  motiver  ses  arrêts  sur  des 
circonstances  analogues,  et  de  leur  donner  ainsi  une  appa- 
rence d'équité;  mais  ces  motifs  ne  les  auraient  pas  mis  à 
l'abri  de  la  critique.  En  effet,  les  manœuvres  indiquées 
parM.  Nouguier  ne  constitueraient  ni  le  délit  d'escroquerie 
(art.  405. du  Code  pénal),  ni  celui  d'abus  de  confiance 
(art.  408  du  même  Code),  et  ne  pourraient  donc  donner 
lieu,  sous  l'un  de  ces  deux  titres,  à  une  condamnation 
civile  (art.  3  du  Code  d'instruction  criminelle).  La  seule 


1   Tïaité    du    contrat   de    change;  Des  lettres  de  change,  1. 1,  p.  475. 

n"  ;:(i]  ;   Cours    de  droit   commercial,]      'M.   Schœfioer,  §91,  8e    range  du 
t.  VI,  m"  L482,  2°.  imêifieavis. 
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action  admise  sérail  celle  fondée  sur  l'art.  1382  du  Code 
civil,  qui,  suivant  l'opinion  de  Touilier  \  peut  avoir  lieu 
contre  le  mineur.  Toujours  reste-t-il  vrai  que  les  motiis 
des  deux  arrêta  manquent  de  tout  appui  légal. 

C'est  avec  raison  que,  dans  tous  les  pays,  les  juges  cher- 
chent à  protéger  les  régnicoles  contre  le  préjudice  qu'ils 
peuvent  éprouver  par  les  faits  des  étrangers  ;  mais  cette 
protection  dégénère  en  une  oppression  des  étrangers, 
lorsque  les  juges  violent  les  principes  du  droit  interna- 
tional établis  par  l'usage  des  nations  2,  ou  lorsqu'ils  ne 
tiennent  pas  compte  de  ce  que  les  fautes  commises  par  les 
régnicoles  sont  cause  principale  ou  occasionnelle  du  pré- 
judice par  eux  souffert.  Dans  un  pays  de  publicité  comme 
la  France,  les  juges  doivent  surtout  se  prémunir  contre 
une  rigueur  inique  envers  les  étrangers  ;  nos  journaux 
judiciaires  et  recueils  d'arrêts  sont  répandus  dans  toute 
l'Europe;  et  j'ai  été  à  portée  de  constater,  dans  de  nom- 
breuses espèces,  que  des  décisions  rigoureuses  avaient  été 
rendues  à  l'étranger  par  mesure  de  rétorsion  contre  les 
sentences  des  tribunaux  français  rendues  au  préjudice 
d'étrangers. 

Le  Code  de  procédure  civile  de  Prusse  (voy.  suprà, 
n°  32)  a  adopté  un  terme  moyen,  en  établissant  la  pré- 
somption que  tout  individu,  quelle  que  soit  la  nation  à 
laquelle  il  appartient,  est  majeur  et,  par  suite,  capable 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  dès  qu'il  a  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  révolus.  Cette  présomption,  comme 


1  T   XI,  n°  40.  \geniium    faccre     videri.   gui    eivibus 

i  Hiiher,  n  l'endroit  cité,  n°  8,  <ii.  aliem  imperii  ma  fa  i/itote,  jus  pa- 
à  propos  d'un  cas  analogue  :  Multàltriis  legibus  eontrariwn, sciante»  vo* 
mugis  ttatuendum  est,  eos  contra  jus  \  lentes  impertiuntur. 
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nous  l'avons  fait  remarquer  au  n°  32,  est  fondée  sur  la 
circonstance  qu'aucune  des  législations  modernes  ne  fixe 
la  majorité  à  un  âge  plus  avancé  que  vingt-cinq  ans  révo- 
lus1. En  considération  de  cette  base  de  la  présomption 
établie  par  le  Code  prussien,  nous  serions  d'avis  de  la 
consacrer  par  la  jurisprudence  dans  les  autres  Etats  de 
l'Europe  ;  il  y  aurait  seulement  lieu  à  y  apporter  un  tem- 
pérament pour  le  cas  où  la  survenance  de  faits  nouveaux, 
comme  les  jugements  d'interdiction,  affecterait  l'état  de 
la  personne  2  (a). 


1  La  majorité  est  fixée  à  21  ans 
accomplis,  en  France  (art.  488),  dans 
les  Deux-Siciles  (art.  411),  dans  le 
royaume  de  Sardaigne  (art.  365),  en 
Bavière  (loi  du  26  octobre  1813),  en 
S,axe  (Droit  statutaire,  liv.  1,  art.  42), 
et  en  Russie  (art.  160);  —  à  22  ans  ré- 
volus, en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis  (M.  Kent.,  t.  Il,  lect.  31),  dans 
l'électoral  de  Hesse  (loi  du  13  septem- 
bre 1831  :  Zaogen,  III,  172);  —  à  23 
ans,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas 
(article  385),  dans  le  duché  de  Nassau 
(loi  du  29  avril  1831  :  M.  Zangen,  III, 
183),  et  dans  le  canton  de  Vaud  (arti- 


cle 286);  —  à  24  ans  accomplis,  en 
Autriche  (art.  21),  en  Prusse  (part.  1, 
tit.  1,  §  26)  et  dans  le  grand-duché 
d'Oldenbourg  (loi  du  15  juillet  181 -i, 
§5);  —  à  25  ans  révolus,  en  Wur- 
temberg (loi  du  21  mai  1828),  en  Ha- 
novre (ordonnance  du  14  avril  1815, 
§  24),  en  Brunswick  (Steinacker, 
p.  25),  en  Danemark  (Code  de  Chré- 
tien V,  liv.  5,  Tit.  17).  en  Espagne 
(Sala,  liv,  1,  Tit.  8)  et  en  Portugal 
(Mello-Freire,  liv.  2,  Tit.  Il,  §  3). 

2   Vo)/.    Boullenois,     Traité,     t.   I, 
p.  512.' 


(a)  Nous  croyons,  avec  M.  Fœlix,  que,  lorsqu'un  étranger  qui  est  in- 
capable d'après  sa  loi  personnelle,  et  qui  serait  capable  d'après  la 
loi  française,  traite  en  France  avec  un  Français,  la  nullité  de  l'engage- 
ment pourra  être  prononcée  contre  celui-ci.  L'opinion  opposée  est  pu- 
rement arbitraire.  En  effet,  d'abord  de  l'art.  3  du  Code  Napoléon  et  de 
la  discussion  qui  en  a  précédé  le  vote  ressort  clairement  un  principe 
général  touchant  la  capacité  des  personnes,  principe  qui  ne  comporte 
aucune  distinction  fondée  soit  sur  le  lieu  du  contrat,  soit  sur  la  nationa- 
lité de  la  partie  envers  qui  on  s'oblige.  D'ailleurs  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  le  Français  qui  traite  ainsi  avec  un  étranger  incapable  soit 
exempt  de  toute  faute  :  il  a  eu  tort  de  ne  pas  mieux  se  renseigner.  Sou- 
vent il  sera  coupable  d'une  négligence  plus  grande  que  celui  qui  traite 
avec  un  Français  qu'un  tribunal  siégeant  dans  une  ville  éloignée  a  in- 
terdit ou  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ou  avec  une  femme  française 
qui  depuis  longtemps  vit  séparée  de  fait  de  son  mari  ;  et  pourtant  il 
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89.  Aux  exemples  de  nullité  des  actes  pour  inobser- 
vation des  formalités  intrinsèques  ou  viscérales,  nous  en 


est  bien  incontestable  que  cet  acheteur  ou  ce  créancier  subira  la  consé- 
quence d'un  jugement  ou  d'un  mariage  dont  il  n'a  eu  aucune  connais- 
sance. Nous  disons  simplement  qu'il  faut  appliquer  ici,  par  analogie,  les 
art.  1307  et  1310  du  Code  Napoléon,  c'est-à-dire  que  le  Français,  dans 
notre  espèce,  ne  pourrait  échapper  à  l'action  en  nullité  qu'en  prou- 
vant que  l'étranger,  incapable  d'après  sa  loi  personnelle,  a  employé 
contre  lui  des  manœuvres  frauduleuses,  sans  lesquelles  il  n'eût  point 
contracté.  Nous  n'exigeons  pas,  du  reste,  pour  déclarer  ainsi  l'étranger 
non  recevable,  que  les  manœuvres  employées  par  lui  tombent  sous  le 
coup  de  la  loi  pénale. 

Voy.,  dans  le  même  sens,  M.  de  Savigny,  t.  VIII,  §  362.  Voy.  aussi 
M.  Demolombe,  t.  Ier,  n»  102,  et  M.  Massé,  t.  I",  n°  544. 

La  Cour  de  Paris  paraît  être  revenue  sur  son  ancienne  jurispru- 
dence. Voici  d'abord  le  jugement  que  rendait  le  tribunal  de  la  Seine, 
le  24  mai  1856  :  «  Attendu  que  F.  de  L.  est  sujet  mexicain ,  et  que  la 
«  loi  mexicaine  fixe  la  majorité  à  vingt-cinq  ans;  —  Attendu  qu'il  ré- 
«  suite  des  documents  produits  que  de  L.  avait  à  peine  atteint  sa  vingt- 
ci  deuxième  année  quand  il  a  traité  avec  A.;  —  Attendu  que  le  statut 
«  personnel,  quant  à  la  capacité  civile,  suit  l'étranger  qui  traite  en 
«  France  avec  un  Français;  qu'ainsi  de  L.  était  incapable  de  s'obliger 
«  sans  le  concours  et  l'assistance  de  son  tuteur;  que  cette  assistance 
«  et  ce  concours  lui  ont  manqué  :  —  Déclare  nulles  et  de  nul  effet  les 
«  traites  et  les  lettres  de  change  composant  la  prétendue  créance  de 
«  600,000  fr.  dont  A.  ou  ses  ayant-cause  sont  porteurs.  »  —  Sur  l'appel 
des  sieurs  A.  et  consorts,  arrêt  confirmatif,  à  la  date  du  20  février 
1858  :  «  La  Cour  :  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considé- 
«  rant  encore  que  les  appelants  doivent  s'imputer  de  ne  s'être  pas  en- 
ce  quis  avec  plus  de  soin  de  la  condition  légale  de  celui  avec  lequel  ils 
ce  contractaient;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'entre  L.  et  ses  adver- 
cc  saires  il  ne  s'est  point  agi  d'opérations  commerciales  sérieuses,  mais 
ce  d'emprunts  déguisés  sous  la  forme  commerciale:  —  Confirme...» 
(Dev.-Car.,  61,  1,  305,  en  note). 

Enfin  un  arrêt  delà  Chambre  des  requêtes,  du  16  janvier  1861,  tout 
cm  admettant  le  principe,  se  montre  peut-être  un  peu  trop  large  rela- 
tivement aux  exceptions  qu'il  convient  d'y  apporter.  Voici,  notamment, 
ce  que  je  lis  dans  cet  arrêt  :  «  Si  le  statut  personnel,  dont  la  loi  civile 
«  française  assure  les  effets  aux  Français  résidant  en  pays  étranger, 
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ajouterons  d'autres  qui  se  rapportent  aux  formalités  habi- 
litantes. 

L'autorisation  de  la  femme  mariée,  exigée  par  le  Code 
français,  ou  l'assistance  d'un  curateur  des  femmes,  ma- 
riées ou  non,  requise  dans  divers  pays  allemands  *,  en 
Danemark  et  en  Norwége  2,  appartient  également  à  la 
matière  de  l'acte  et  à  sa  validité  intrinsèque,  et  la  néces- 
sité de  cette  autorisation  ou  assistance  dépend  du  statut 
personnel  de  la  femme  3. 

11  en  est  de  même  des  pouvoirs  du  tuteur,  selon  la 


1  MM.  Mitterinaier,  §§  380  et  381; 
Tittrnann,  §  47.  Cette  curatelle  des 
femmes  a  été  supprimée  eu  Bade,  dans 
le  royaume  de  Saxe,  et  eu  Saxe-Wei- 
mar.  Voy.  la  Revue  étrangère,  t.  V, 
u,  458  et  488. 

2  Voy.  la  Revue  étrangère,  t.  II, 
p.  195  et  suiv.  (a). 


3  Huber,  §  5,  à  la  note,  cite  des  dé- 
cisions contrairesinterveoues  en  Saxe; 
c'est  que,  dans  ce  pays,  les  curateurs 
des  femmes  n'étaient  donnés  ni  aux 
personnes  ni  aux  biens,  mais  pour  le 
procès  seulement.  Voij .  Hert,  §70; 
Honimel,  obs.  409,  n°  10. 


«  peut,  par  réciprocité,  être  invoqué  par  les  étrangers  résidant  eii 
«  France,  il  convient  d'apporter  à  l'application  du  statut  étranger  des 
«  restrictions  et  des  tempéraments  sans  lesquels  il  y  aurait  danger  in- 
«  cessant  d'erreur  ou  de  surprise  au  préjudice  des  Français.  Si,  en 
«  principe,  on  doit  connaître  la  capacité  de  celui  avec  qui  on  contracte, 
«  cette  règle  ne  peut  être  aussi  strictement,  aussi  rigoureusement  ap- 
«  pliquéeà  l'égard  des  étrangers  contractant  en  France. ...11  suffit  alors 
«  pour  la  validité  du  contrat  que  le  Français  ait  traité  sans  légèreté, 
«  sans  imprudence  et  avec  bonne  foi...  «  (Dev.-Car. ,  (il.  1.  305). 

(a)  En  Suède,  les  femmes  sont  toute  leur  vie  incapables.  Comme 
filles,  elles  sont  en  tutelle;  comme  épouses,  elles  sont  soumises  à  la 
puissance  maritale;  comme  veuves,  elles  ont  un  curateur.  Seulement, 
aux  termes  d'une  loi  rendue  en  1889,  toute  femme  suédoise,  âgée  de 
plus  de  vingt-cinq  ans  et  indépendante,  qui  justifie  avoir  communié 
régulièrement  (bien  entendu,  dans  le  culte  luthérien),  qui  a  une  répu- 
tation irréprochable,  qui  sait  écrire  lisiblement  et  faire  les  quatre  pre- 
mières règles  de  l'arithmétique  en  nombres  entiers  el  en  fractions  duo- 
décimales, enfin  qui  connaît  la  tenue  des  livres  en  partie  simple,  a  le 
droit  de  faire  le  commerce  en  détail. 
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variété  du  statut  personnel  :  les  actes  faits  par  le  tuteur, 
au  nom  du  mineur,  produisent  leurs  effets,  tantôt  par 
suite  du  simple  consentement  du  tuteur,  tantôt  seulement 
après  l'approbation  du  conseil  de  famille  ou  des  tribu- 
naux agissant  comme  tutelle  suprême. 

L'individu  interdit  dans  son  pays,  et  par  là  rendu  in- 
capable, l'est  aussi  en  pays  étranger  '.  11  en  est  de  même 
du  failli  déclaré  tel  dans  sa  patrie 2,  ainsi  que  de  l'absent3. 

11  suit  des  mêmes  principes  qu'un  individu  ne  peut 
valablement  ratifier  en  pays  étranger  une  obligation  par 
lui  contractée  dans  sa  patrie,  et  qui  est  viciée  de  nullité 
d'après  les  lois  de  celle-ci,  qu'autant  que  ces  mêmes  lois 
autorisent  cette  ratification  4. 

90.  La  loi  personnelle  imprime  une  direction  aux  faits 
de  l'homme,  par  exemple,  relativement  à  l'association 
conjugale  quant  aux  biens.  A  défaut  de  stipulations  ex- 
presses des  époux,  cette  association  est  régie  de  plein 
droit  par  la  loi  du  domicile  du  mari  au  moment  du  ma- 
riage, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  supposer  une  convention 


1  Boullenois,  Tit.  l,ch.  2,  obs.  4, 
p.  51,  59  et  174;  Denisart,  v°  Pres- 
cription, u°9;  Rodenburg,  Til.  l,c.  3, 
n°  4;  Christin,  vol.  3,  déc.  173,  u<>  6; 
Voet,  ad  ff.,  lib.  27,  Tit.  10,  a0  11; 
Hommel,obs.  409;  Gluck,  Droilprivé, 
§§  17  et  18;  M.  Eiclihorn,  §  35; 
M.  Rocco,  p.  436;  M.  Pardessus, 
n°  1482;  M.  .Massé,  II,  n°s  60  et  61; 
M.  Gùntber,  p.  34-36;  M.  Deuniû- 
geat,  p.  374.  Voy.  suprà,  n°  33,  p.  85, 
note  3. 


*  Répertoire,  v°  Faillite,  sect.  2, 
§  2,  art.  10,  n°  2;  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Bordeaux,  du  10  février 
lSiM.Suvy,  1824,  II,  119).  Archives 
du  droit  civil  et  criminel  île  la  Prusse 
rhénane,  t.  I,  part.  I ,  p.  165  (a). 

3  Répertoire,  v°  A  bsent,  note    3  sur 
l'art.  112   du   Code    civil.  Arrêt   de  la 
Cour  royale  de   Douai  du  5  mai  1836 
{Recueil  des  arrêts  de  celte  Cour,  t.  II 
p.  41). 

*  M.  Rocco,  p.  359. 


(a)  Ajoutez ,  dans  le  même  sens  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  22  décembre  1847  (Dev.-Car.,  48,  2,  228).  Nous  aurons  occasion  de 
revenir  sur  te  poiiit.  Voy.  notamment,  ci-dessous,  n°  468. 
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tacite  des  époux  de  se  soumettre  à  cette  loi  (a).  Le  fait 
des  époux  qui  s'unissent  par  mariage  reçoit,  quant  aux 
biens,  sa  direction  par  la  loi  personnelle  du  mari;  et  la 
loi  personnelle  du  mari  exerce  ses  effets  même  sur  ceux 
des  biens  immeubles  appartenant  aux  époux,  qui  se 
trouvent  situés  hors  du  territoire  pour  lequel  cette  loi  a 
été  rendue  ' . 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  pour 
reconnaître  à  la  loi  personnelle  du  mari,  au  moment  du 
mariage,  l'effet  de  régir  l'association  conjugale  quant  aux 
biens.  Mais  ils  n'offrent  pas  le  même  accord  relativement 
aux  causes  qu'il  convient  d'assigner  à  cet  effet  de  la  loi  ; 
et  plusieurs  des  auteurs  que  nous  citerons  admettent  que 

1  On  ne  doit  pas  oublier  qu'il  ne  I  meubles  :  cette  succession,  comme 
s'agit  pas  ici  de  la  succession  entre  touta  autre,  du'reste,  est  régie  par  le 
époux,  surtout  relativement  aux    im-  I  statut  réel.  Voy.  suprà,n°60. 


(a)  Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont  certainement  admis,  après 
l'othier,  l'idéed'une  convention  tacite.  La  loi  qui  proclame  toutd'abord 
quelle  ne  régit  l'association  conjugale,  quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de  con- 
ventions spéciales,  que  les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos 
[voy.  art.  1387),  est  bien  évidemment  une  loi  interprétative  de  la  vo- 
lonté des  parties.  Les  époux  qui  ne  font  pas  dresser  par  un  notaire  un 
contrat  de  mariage  sont  censés  par  là  même  choisir  le  régime  qu'on 
appelle  communauté  légale.  Ajoutez  que  l'on  ne  comprendrait  guère 
qu'uue  action  en  réduction  put  être  exercée  contre  celui  des  époux  qui 
s'est  enrichi  aux  dépens  de  l'autre  par  suite  de  la  communauté 
(voy.  l'art.  1490),  si  cette  communauté  dérivait  de  la  loi  même,  et  non 
de  la  volonté  des  parties.  —  Sans  doute,  si  nous  supposons  une  loi  qui 
ne  reconnaît  qu'un  seul  régime  matrimonial  et  qui  l'impose  à  tous 
ceux  de  ses  sujets  qui  contractent  mariage  (comme  autrefois  la  Cou- 
tume de  Normandie),  alors  nous  devrons  laisser  de  côté  l'idée  d'une 
convention  tacite.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas  de  la  loi  française. 

Comme  nous  allons  le  voir  dans  un  instant,  la  doctrine  que  j'indique 
ici  est  pleinement  consacrée  par  la  Cour  de  cassation- 
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c'est  la  convention   tacite  des  époux  qui  produit  l'effet 
dont  i!  s'agit. 

Voici  les  noms  des  auteurs  que  nous  avons  consultés  : 
Pierre  de  Fontaines1,  Dumoulin  *,  Goris3,  Mevius 4, 
Christin  5,  Burgundus 6,  Rodenburg  7,  Abraham  à  Wesel8, 
Paul  Voet 9,  Jean  Voet 1,J,  Bacquet !1,  Lebrun  12,  Argou  13, 
Boullenois  14,  Bouhier  15,  Huber  ,G,  Puffei]dorff 17,  Brun- 
nemann  18,  G.-L.  Bœhmer19,  Hcrt  -°,  un  arrêt  du  Con- 
seil souverain  de  Colmar  en  date  du  18  mai  1744  2i, 
Pothier  -,  les  auteurs  du  Répertoire  de  jurisprudence  %z, 
Scherer24,  Gluck23,  Meier  2G,  Tjttmann  *  de  Wening- 
iheim  -\  Gœschen29,  MM.  Mittermaier 30.  Eichhorn31, 
Pfeiffer32,  Philips33,  Paulsen  34,  Rocco  3%  Funk  36,  G.-L. 
Runde  37,  Taulier  3",  Rapetti  3y,  Massé40,  Démangeât41, 


I  Conseil,  ch.  29,  §  22. 

-  De  îtatutis,  sur  la    L.  1,  C,    De 
summâ  trinit. 

3  Dt  .  6. 

4  Ad  jus  lubec.f  liv.  2,  Tit.  2,  art.  2, 
n°  83. 

3  Vol.  2,  dec.  ;>7. 
«  Tr.  1,  h"  15. 

7  Tit.  2,  eh   5,  no»  14  et  1">. 

8  Tr.  De   connub.   bon.  soc,  n°5   101 
et  suiv. 

9  Destat.,  sect.  9,  ch.  2,  ; 

10  Ad.  ff.,  Tit.  De  ritu  nupt. ,  n°  85 
L'auteur  est  revenu  en  cet  euiiroit  sur 
l'opinioD,  conforme  à  celle  de  d'Ar- 
gentré  \r  ii  i  i-après)  ,  qu'ii  avai'  ex- 
primée dan*  son  traité  De  famil.  er- 
cisc.,  cap   ï,  n"  19. 

II  Des  droits  de  justice,  ch.  24,  ; 
et.-uiv. 

12  De  ///    i  te',  liv.   1,  ch.  2, 
n°s  38  et  suiv. 

13  Institution,  t.  1.  p.  95;  t.  II,  ,  . 

14  Dissert.,  p.  351  et  suiv.;  7 
princ  pes   généraux,    n°   48;    Tit     2, 

.  m])-,  s'.»,    assim,  su.iout  p 

et  "il. 

18  Coût,  de   Bo  ba] 

et  suiv.:  oh.  20;  ch.    22,  B 
ie  Lib    1,1 

17  T.    1,  Obs    26.  SU;     t.  II.  0bS.  2!. 
i»  AdL.  65,  il'.,  De  fud.,  n  «7. 
1. 


.  î.  III,  exerc.  17,  §  8. 
20  §§39,  46  et  47. 
m  Recueil  n'  s  arrêts,  t.  111,  p.  69. 

22  De  lu   ce  imunautê,  article  préli- 

.  n°s  1,  10  et  12. 

23  V°  Autoi  \  vation  maritale,  seci.  10, 
n°«  3  el  .-uiv.;  v°  Communauté,  §  1, 
n°  3;    v°  Conventions   matrimoniales, 

•  question;    vu  Loi,  §  6,  n°  2; 
v°  Gains  nuptiaux  et  de  survie.  §  2. 
m  De  la  communauté,  L.  I,  §  38. 
2-;  Commentaire,  t.    XXV,   §  1210 
!..    69. 

-1  et  29. 
21  et  44. 


i,  P 


68  du  1.  i. 


263    et 


29  ^  31,  p.  1l2  dut.  I. 

88  Principes,  §§  .70  et  409. 

81  Droti  privé,  §307. 

:i2  Expositions,  voi.    II, 
-uiv. 

33  Principes,  etc.,  t.  II,  p.  56. 
a«Me/,§  138. 

:;:;  P.  328,  i  81,  383  el  suiv. 

rticle  dans  l<  s  Archives  de  laju- 
risprudence,  t.  XXII,  p.  115  el  suiv. 

■■''  Les  Diotts  des   Epoux,  §§  35,  96 
et  97 

88  Introduction,  p.  59  el  suiv. 

88  Thèse  2,  p.  lin  et  suiv. 

*°  T.  Il,  n"63  (p.  90)etn««76  et  161. 

«  P.  377. 

14 


210  LIVRE    II.     —    TITRE    I.    —    CHAPITRE    II. 

Giïnther  *,  Weiske2,  Sintenis3,  Scheefner4  et  de  "Wœchter5. 
La  Cour  de  cassation  a  statué  dans  le  même  sens,  par  ses 
arrêts  du  25  juin  1816  et  du  7  février  1843  6,  —  comme 
aussi  la  Cour  suprême  de  justice  du  duché  de  Nassau,  par 
son  arrêt  du  20  janvier  1841 7. 

En  examinant  les  ouvrages  des  auteurs  que  nous  venons 
de  citer,  nous  voyons  que  la  doctrine  de  la  convention 
tacite  a  été  professée  par  Dumoulin,  Mevius,  Christin, 
Rodenburg,  Abraham  à  Wesel,  Jean  Voet,  Bacquet,  Le- 
brun, Bouhier,  G,-L.  Bœhmer,  Hert,  le  Conseil  souverain 
de  Colmar,  Pothier,  les  auteurs  du  Répertoire  de  jurispru- 
dence, Scherer;  Gluck,  Meier,  Tittmann,  MM.  Mittermaier, 
Pfeiffer,  Rocco  {a). 

Au  contraire,  Goris,  Argou,  Boullenois,  Huber,  Puffen- 
dorff,  de  Wening-Ingenheim,  Gœschen,  MM.  Eichhorn, 
Philipps,  Paulsen,  Runde,  Rapetti  etScha?fner,  regardent 
l'association  conjugale,  quant  aux  biens,  comme  un  effet 

1  P.  348.  •  §§  104  et  suiv. 

2  Voy.   Gùterrechte-  der    Ehegutten,       5  Archives,  t.  XXV,  p.  '<S. 

p.  935.  6  Sirey,  1817,  I,  282;  1843,  I,  282. 

3  P.  73.  7  Recueil  desarrèh;  t.  IV,  p.  93. 


(a)  M.  Fœlix,  qui  a  bien  voulu  me  citer  il  y  a  un  instant,  aurait  pu 
ajouter  ici  mon  nom.  Surtout  il  importe  d'ajouter  celui  de  M.  de  Savi- 
gny  (t.  VIII,  p.  322  et  suiv.  de  la  traduction),  et  celui  de  M.  Démoli. mbe 
(t.  1 ,  ii"  87).  Enfin  la  Cour  de  cassation  admet  sans  difficulté  que  la  loi 
qui  donne  aux  époux  un  certain  régime  quand  ils  n'en  ont  pas  choisi 
un  expressément,  ne  fait  en  cela  qu'interpréter  leur  volonté.  Cela  res- 
sort d'abord  do  l'arrêt  du  H  juillet  18oo,  que  j'ai  ru  l'occasion  de  cri- 
tiquer à  un  autre  point  de  vue  (>«//  .  ci-di  i  '  <  ela 
ressort  égalemenl  de  l'arrêt  du  4  n  an  iv  i  lis  ce  qui 
suit  :  «  En  général,  la  soumission  des  inti  rets  civils  dey  époux  à 
«  tel  régime  dépend  de  leur  volonté  ,  qu'il  appartient  aux  jupes  de 
«  reconnaître  lorsqu'elle  n'a  point  été  exprimée  dans  un  contrat  de  ma- 
«  riage»  (Uev.-Cur.,  \\~,  1,  247). 
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direct  de  la  loi  du  domicile  du  mari  au  moment  du  ma- 
riage. 

Par  exception,  d'Argentré  S  Gail2,  Hommel3,MM.  Story4 
etBurge%  tout  en  admettant  le  principe  général,  estiment 
que  la  loi  du  domicile  du  mari  ne  s'étend  pas  aux  im- 
meubles situés  dans  d'autres  Etats.  Cette  opinion  a  passé 
dans  le  commun  law,  et  la  jurisprudence  des  tribunaux  de 
la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis  ne  reconnaît  au 
régime  de  la  communauté  établi  par  une  loi  étrangère 
aucun  effet  sur  les  biens  immeubles  de  la  femme  situés 
dans  l'étendue  de  leur  juridiction  6.  —  Bouhier,  de  son 
côté,  admet  une  exception  au  principe  général,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  d'une  coutume  prohibitive  existant 
dans  le  lieu  de  la  situation  des  immeubles  7  (a). 

Par  application  du  principe  d'après  lequel  la  loi  du  domi- 
cile du  mari  régit  l'association  conjugale  quant  aux  biens,  la 
femme  française  qui  épouse  un  citoyen  de  Fmncfurt-sur- 


1  Sur  l'art.  218,  gl.  6,  n0s  15  et  16. 
»  Observ.,  lib  2,  obs.  124. 
S0bs.  175  et  409,  u°  15. 
*  §  186. 
t.  I,  p.  599  et  suiv. 


6  Voy.  MM  Story,  Burge  et  Schaef- 
ner,  aux  endroits  cités. 

7  Ceci  rentre  dans  ce  que  nous  avons 
dit  suprn,  qos  76  et  77,  III.  Voy.,  ci- 
après,  u°  93. 


(a)  Cette  doctrine  de  Bouhier  paraît  consacrée  dans  un  arrêt  de  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  du  18  août  ISo4?  (Dev.-Car., 
52,  1.  711),  suivant  lequel  deux  personnes  domiciliées  à  Paris,  s'y 
étant  mariées  en  1791  sans  rédiger  de  conventions  matrimoniales,  ont 
sans  doute  été  mariées  en  communauté  ,  coniormément  à  la  Coutume 
de  Paris,  mais  sauf  q  e  l'immeuble  acheté  ensuite  par  le  mari  en  Nor- 
mandie n'a  pu  devenir  commun  et  s'est  trouvé  soumis  à  la  Coutume 
de  la  situation.  Au  contraire,  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  le 
Parlement  de  Paris,  ainsi  que  le  rapporte;  Boullenois,  considérait 
comme  un  statut  personnel  la  disposition  prohibitive  de  la  Coutume  de 
Normandie  {voy.  Pothier,  Communauté,  n°  17). 
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Mein  entre  avec  lui  dans  la  communauté  de  biens  parti- 
culière établie  par  le  statut  de  cette  ville  l  :  aux  termes  de 
ce  statut,  les  biens  meubles  et  immeubles  que  réunissent 
les  deux  époux  au  moment  du  mariage  leur  sont  communs 
quant  à  l'usage  (mais  non  pas  quanta  la  propriété)  ;  tout 
ce  qui  est  acquis  durant  le  mariage  devient  leur  propriété 
commune  (excepté  les  objets  achetés  des  deniers  de  l'un 
des  époux),  ainsi  que  les  fruits  qui  en  proviennent. 

De  même,  la  femme  française  qui  épouse  un  Hambour- 
geois  contracte  une  communauté  universelle,  dont  le  mari 
est  le  maître  ;  après  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
femme  ne  peut  se  décharger  du  paiement  des  dettes 
contractées  par  le  mari  qu'en  renonçant  à  tous  les  biens 
que  les  deux  époux  possèdent  à  la  même  époque,  à  un 
titre  quelconque  ;  elle  ne  conserve  que  l'espoir  des  biens 
qu'elle  acquerra  par  la  suite.  Cette  disposition  de  la  cou- 
tume ne  peut  même  pas  être  modifiée  par  une  convention 
matrimoniale  2.  Il  n'y  a  d'exception  à  la  disposition  de  la 
coutume  qu'autant  que  le  mari,  déjà  en  déconfiture  au 
moment  du  mariage,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  avant 
l'expiration  de  cinq  ans  à  partir  du  mariage  :  dans  ce  cas, 
la  femme  a  le  droit  de  reprendre  ses  apports. 

Autre  exemple.  Lorsque  le  mari  a  son  domicile  à  Ber- 
lin, les  époux  mariés  sans  contrat  sont  régis,  quant  aux 
biens,  par  l'Edit  de  l'électeur  Joachim,  de  1327.  et  par 
l'Ordonnance  royale  du  30  avril  î  7(>5  3.  11  n'y  a  pas  com- 


1  Statu;  réformé   de    1611,    pa 
Tit.  5,§  l;Tit.  6,  §  1  :  pai 
§§  2  el  I  llerliychtj    §§  2!  0  el 

i;:;;   .M     Bender,  S   L4;    De  Cramer, 
Opus  ula,  vol.  IV.  p.  1 18  et  soiv, 

J  Statut   .le    161)3,   pari.    2.  Tit.    11. 


:.  10;  Tit.  9,  art.   ii. 
Voy.  Gi  ii  s.  Commentaires  sur  Les  dis- 
sus. 
-,  t.   11.  p. 20,  55,  78  et  92. 
Voy.   aussi  la   Revw    étrangère,  t.  IV, 
.•i  sun 
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munauté  de  biens  entre  eux,  et  les  acquisitions  mobi- 
lières et  immobilières  faites  par  le  mari  seul  lui  appar- 
tiennent en  propre  ;  ne  sont  communs  que  les  objets 
achetés  conjointement  par  les  deux  époux.  La  succession 
du  premier  mourant  est  chargée  des  dettes  légitimement 
contractées  par  lui  ;  le  survivant  a  droit  à  une  portion  de 
la  fortune  de  l'époux  prédécédé  (a). 


(a)  Dans  ce  n°  90  ,  M.  Fœlix  ne  dit  pas  un  mot  du  régime  dotal.  Ce 
silence  ne  suffirait  pas  pour  nous  autoriser  à  croire  que,  dans  sa  pen- 
sée, le  régime  dotal  devait  rester  en  dehors  des  principes  ici  posés.  En 
effet,  il  parle  en  termes  très-généraux  et  de  manière  à  comprendre  dans 
son  expression  tous  les  régimes  sans  distinction,  quand  il  dit  :  «A  dé- 
faut de  stipulations  expresses  des  époux,  leur  association,  quant  aux 
biens ,  est  régie  par  la  loi  du  domicile  du  mari.  »  On  pourrait  donc 
croire  qu'il  ne  voit  rien  de  spécial  au  cas  de  régime  dotal.  Malheureu- 
sement il  a  dit  ailleurs  (au  n°  60),  de  la  manière  la  plus  formelle,  que 
le  statut  réel  gouverne  tout  ce  qui  est  relatif  au  régime  dotal.  Ainsi  son 
opinion  est  sans  nul  doute  que  le  régime  dotal  ne  doit  pas  être  soumis 
au  même  principe  que  les  autres  régimes  matrimoniaux,  et  c'est  cette 
opinion  que  nous  devons  examiner  ici. 

D'abord  M.  Fœlix  admet,  nous  le  croyons  du  moins,  que  ,  deux 
époux  s'étant  mariés  sans  faire  de  contrat  de  mariage,  c'est  à  la  loi 
du  domicile  du  mari  à  nous  Jire  s'ils  sont  mariés  en  communauté  ou 
sous  le  régime  dotal.  Mais,  une  fois  reconnu  que  les  époux  sont  maries 
sous  le  régime  dotal,  quels  biens  sont  dotaux,  et  quelle  est  la  condition 
des  biens  dotaux  ?  C'est  sans  doute  uniquement  à  propos  de  ces  deux 
questions  que  M.  Fœlix,  avec  quelques  autres  jurisconsultes,  serait 
d'avis  d'appliquer  le  statut  réel.  Du  reste,  nous  commencerons  par 
avouer  sincèrement  que  nous  n'avons  jamais  pu  trouver  d'argument  un 
peu  solide  à  l'appui  de  l'opinion  dont  il  s'agit.  En  effet,  pour  la  soute- 
nir, on  invoque  en  premier  lieu  cette  disposition  de  l'art.  3  du  Code  Na- 
poléon :  «  Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont 
régis  par  la  loi  française.  »  Mais  cette  disposition  doit  évidemment  être 
écartée  toutes  les  fois  que  le  juge  est  simplement  appelé  à  interpréter 
la  volonté  des  parties;  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  été  jugé  plus  d'une 
fois  qu'un  Anglais  s'étant  marié  sans  contrat,  el  ayant  ensuite  acheté 
un  immeuble  en  Fiance ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'article 
1401,  n°  3,  de  notre  Code,  de  manière  à  voir  dans  cet  immeuble  un 
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91.  L'association  conjugale,  quant  aux  biens,  une  t'ois 
(•(instituée  par  l'effet  de  la  loi  du  domicile  du  mari  au 
moment  du  mariage,  ne  se  modifie  pas  par  suite  d'un 
changement  de  la  même  loi.  C'est  ce  que  la  plupart  des 
anciens  auteurs  ont  décidé  pour  le  cas  de  changement  de 
domicile  des  époux  durant  le  mariage  ;  aujourd'hui  ce 
même  principe  s'appliquera  au  changement  de  nationa- 
lité. Les  auteurs  ont  pensé,  d'une  part,  que  l'intérêt  de 
l'union  entre  les  deux  époux  exige  de  la  fixité  dans  leurs 


conquêt  de  communauté.  —  On  ajoute  que  demander  si  l'immeuble 
dotal  est  aliénable  ou  inaliénable,  c'est  poser  une  question  de  disponi- 
bilité, laquelle,  comme  toutes  les  questions  de  ce  genre,  doit  être  tran- 
chée par  le  statut  réel  voy.  M<  Massé,  t.  Ier,  n°  54S).  Nous  répondons 
que  c'est  bien  plutôt  une  question  de  capacité,  le  but  de  la  loi  qui 
admet  l'inaliénabilité  étant  de  protéger  la  femme  contre  sa  propre  fai- 
blesse, tout  comme  elle  protège  le  mineur  en  le  déclarant  incapable. 
—  Enfin  Ici,  de  même  que  sur  beaucoup  d'autres  points,  on  subit 
l'influence  de  la  .règle  romaine,    «  Beipubli  matières 

saivas  kabere,  »  et  L'on  voit  dans  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal  une  af- 
faire d'ordre  public,  dont  le  statut  réel  doit  se  réserver  le  règlement 
en  lusif.  Mais  est-il  nécessaire  de  répéter  encore  une  fois  que  la 
maxime  romaine  ,  vraie  dans  un  ordre  de  choses  où  l'on  encourageait 
les  seconds  mariages  des  femmes,  ne  doit  plus  être  invoquée  dans  nos 
sociétés  chrétiennes?  — Au  surplus,  tout  homme  de  bonne  foi  convien- 
dra que  des  différents  arrêts  qm  se  s»>nt  prononcés  sur  la  question, au- 
cun n'est  motivé  en  droit  d'une  manière  sérieuse. 

Nous  disons  donc  que,  poursavoiren  quoi  consiï  'total, 

comme  tout  autre  régime,  il  faut  consulter  la  loi  du  domicile  du  mari. 
Nous  admettons  seulement,   pour  nous  confi  jours  aux  prin- 

cipes généraux  sur  l'application  du  statut  personnel,  que,  si  la  loi  du 
domicile  proclamait  l'inaliénabilité  du  fends  dotal ,  mais  que  la  loi  de 
la  situation  des  biens  considérât  toute  entrave  à l'aliénabilité  comme 
contraire    à    l'ordre    public,   les  tribunaux  institués    en    vertu  >!• 
dernière  loi  n'auraient  pas  a  tenir  compte  île  la  loi  père 

Noire  manière  de  voir  est  aujourd'hui  admise  par   I  tombe 

t.  I,  n°<  s;*  et  80). 
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rapports  pécuniaires,  et  qu'on  ne  doit  pas  autoriser  une 
doctrine  qui  permettrait  au  mari,  maître  de  changer  la 
nationalité  de  la  femme  avec  la  sienne  (a),  de  modifier  en 
même  temps  à  son  profit  l'association  conjugale  quant 
aux  biens.  D'autre  part,  dans  le  système  de  la  conven- 
tion tacite,  cette  convention,  comme  tout  autre  contrat, 
ne  saurait  être  altérée  par  le  changement  de  nationalité 
des  parties.  C'est  l'avis  de  Goris,  '  Sande2,  de  Grœne- 
wegen  3,  Rodenburg  4,  Abraham  à  Wesel 5,  Paul  Voet 6, 
Jean  Voet 7,  Puffendorff 8,  Hert9,  Bouhier  10,  des  auteurs 
du  Répertoire  de  jurisprudence H ,  de  Scherer  12,  Gliick  l3, 
J.-J.  Runde  14,  Meier  15,  de  MM.  Mittermaier  l6,  Pfeiffer17, 
Rocco  is,  Funk  ,9,  Schaefner  2u  et  de  Weechter21.  Plusieurs 
de  ces  auteurs,  par  exemple  Meier  et  M.  de  Wfechter,  ad- 
mettent cependant  une  exception  pour  le  cas  d'une  pro- 
hibition contenue  dans  la  loi  de  la  nouvelle  patrie. 

Parmi  les  auteurs  qui,  au  contraire,  soutiennent  que 
le  changement  de  domicile  ou  de  nationalité  emporte  le 
changement  de  l'association  conjugale  quant  aux  biens, 
et  la  soumission  des  époux  aux  lois  établies  en  cette  ma- 

1  A  l'endroit  cité,  ch.  7,  n°  3.  ,2  De    la    Communauté  conjugale. 

2  Decis.,  lib.    ,  Tit.  5,  def.  10.  t.  II,  §  284 . 
s  Ad  L.  65,  ff.,  De  j\  «  Commentaire,  t.  XXV,  p.  269. 


*  Tract. prœl.,  Tit.  2,  part.  2,  cap.  4, 
n°  3. 

s  N°  104. 

«  Dèstat.,  sect.  9,  cap.  2,  n°7. 

7  Ad  ff.,  Tit.  I>   rit.  «upf.,n°  87. 

RT.  11,  obs.  121,  §  2. 

9  §48. 

i°  Ch.  22  et  23,  u«  3. 

ii  yo  Autoi  s  tic  maritale,  sect.  10, 
n°  4;  v°  Commu  à  la  tin. 


i*  Prùicipes,  etc.,  §609. 
15  §  33. 

18  Principes,  §  400. 
17  A  l'endroit  cité. 
»8  Ch.  23,  p.  463. 

19  A    l'endroit  cité,   t.  XXI,  p.  368 
et  suiv. 

80  §§109  et  suiv. 

21  A  l'endroit  cité,  t    XXV,  p.  53. 


(a)  Le  mari  est-il  effectivement  maître  de  changer  la  nationalit»'  de 
sa  femme  en  même  temps  que  la  sienne?  Je  ne  le  crois  pas.  Foy., 
ci-dessus,  p.  92,  note  a,  p.  10a,  note  a,  ei  p.  406,  note  a. 
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tière  dans  la  nouvelle  patrie,  nous  signalerons  Mevius  !, 
J.-H.  Bœhmer2,  G.-L.  Bcehmer3,  Struben  *,  Hommel  :;, 
Tittmann  6,  Hauss  \  MM.  Paulsen  8,  Story  9,  et  Rundc 

92.  Le  statut  personnel  régit  également  toutes  les  dis- 
positions de  l'homme  par  rapport  aux  meubles,  d'après 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  n?  61. 

93.  Au  contraire,  le  statut  réel  gouverne  toutes  les 
dispositions  de  l'homme  relatives  aux  immeubles.  Tous 
les  actes  qui  ont  des  immeubles  pour  objet,  ou  qui  exer- 
cent des  effets  sur  les  immeubles,  sont  soumis  aux  lois 
du  lieu  de  la  situation  :  ces  lois  dominent  les  actes  dont 


1  Ad.  jus  lubec,  parc.  2,  Tit.  2, 
art.  12,  n°  401 .  Gptte  opiuion  repose 
sur  une  erreur.  Voy.  Rundf»,  §  809, 
note  d,  et  M.  Schcefner,  §§  109  et 
su,iv. 

2  Consult.  et  Decis.,t.  II,  resp.  866, 
nns  16  et  suiv. 

s  Electa,  t.  III,  exerc.  17,  S  9. 


4  Consultations,  t.  IV,  cons.  70. 
3  Obs.  770. 
6  §  24. 

.  à  la  fin,  p.  31. 
»  Manuel,  §  138. 

9  §  187. 

10  Des  droits  des  époux,  §  97. 


(a)  La  Cour  de  cassation  (arr.  du  30  janvier  1854)  et  la  Cour  de  Pa- 
ris  (arr.   du  30  aûût  4849]  ont  jugé,   conformément   à   l'opinion   de 
M.  Fœlix,  que  le  régime  matrimonial  une  fois  établi  ne  peut  rec 
aucune  atteinte   par  le  changement  de  nationalité  ou  de  domicile  du 
mari   (Dev.-Car.,   54,  1,  268).  Dans  l'affai  a  ;on  de  laquelle 

est  intervenu  l'arrêt  de  la  Cour'de  cassation  ,  il  s'agissait  d'un  A 
qui,   s'étant  marié  sans  contrat ,  était   venu        tablir  en"  Franc*        j 
était  fait  naturaliser,  et  entin  y  avait  acheté  un  immeuble 
ment  avec  sa  femme  :  on  décide  que  cet  immeuble  n'est  point  commun 
aux  époux,  mais  qu'il  appartient  uniquement  au  mari,  conformément 
à  la  loi  anglaise. 

M.  de  Savigny  enseigne  la  même  doctrine  (t.  VIII,  p.  324  et  suiv.  de 
la  traduction). 

11  faudrait  peut-être  admettre  un  tempérament  à  cetti  pour 

le  cas  où  la  loi  du  nouveau  domicile  m-  .  rail    pas  les  conven- 

tions matrimoniales  comme  ir  supposant,  bien  entendu, 

que  e  changement  de  domicile  aurait  été  purement  volontaire  de  la 
pai  t  d<  -  di  u.\  époux. 
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il  s'agit.  Lorsque  le  disposant  n'y  a  rien  exprimé  de  par- 
ticulier au  sujet  des  immeubles,  la  loi  de  leur  situation 
règle  tout  ce  qui  les  concerne.  S'il  leur  a  imposé  des 
règles  par  sa  convention  ou  par  sa  disposition,  ces  règles 
ne  peuvent  sortir  leurs  effets  qu'autant  que  la  loi  delà 
situation  ne  renferme  pas  de  prohibition1. 

Ainsi,  en  cas  de  vente  d'un  immeuble.,  avec  indication 
de  la  contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure,  il  faut  ap- 
pliquer la  mesure  du  lieu  de  la  situation2. 

De  même,  cette  loi  décide  la  question  de  savoir  si  la 
vente  d'un  immeuble  peut  être  attaquée  pour  cause  de 
lésion  3  (a) . 

Ainsi,  les  dispositions  au  profit  de  l'époux  survivant 
(art.  1094  du  Gode  civil  français),  ou  du  nouvel  époux, 
en  cas  de  second  mariage  (art.  1098  du  même  Code), 
celles  faites  au  profit  d'un  enfant  naturel  (art.  908),  ou 


'  Rodanburg,  Tit  3,  ch.  4,  nos  1  et 
2.  Boullenois,  Principes  généraux, 
u°  41;  t.  I,  p.  9  et  10;  t.  Il,  p.  401 
et  402.  Cbristin,  Decis.,  vol.  I,  dee. 
282,  n°  i.  De  Mean,  t.  V,  obs.  652, 
n°9.  Gluck,  Commentaire,  t.  1,  §§  44 
el  75.  Tittmann,  §§  v*  et  suiv.  Meier, 
§24.  Répertoire,  v°  Loi,  §  6,  n°s  2  et 
4;  §  8,  n°  2;  v°  Testament,  sect.  1  et 
sect  2,  §  4,  art.  1.  Heury,  p.  50. 
M.     Story,    §§   363-373.    M.     Rocco, 


p.  247,1;   p.    249   et  suiv.,  p.    400  et 
suiv.  M.  Struve,  p.  73. 

2  Boullenois,  t.  Il,  p.  497;  M.Burge, 
t.  II,  p.  858  et  859. 

3  Ainsi  décidé  par  deux  arrêts  de  la 
Cour  suprême  d'appel  du  grand-duché 
de  H  esse,  séant  à  Danustadt,  eu  date 
du  19  mars  1819  et  de  1820.  Ces  arrêts, 
rendus  dans  la  cause  de  M.  Bourdon, 
de  Paris,  contre  le  prince  d'isenbourg, 
ont  passé  par  mes  mains. 


(a)  En  principe,  nous  penchons  à  croire  que  la  question  dont  il  s'agit 
doit  plutôt  être  décidée  par  la  loi  personnelle  du  vendeur.  Il  s'agit  de 
venir  au  secours  d'une  personne  qui  s'est  laissé  entraîner  par  le 
besoin  d'argent  à  une  vente  ruineuse  :  c'est  la  loi  du  domicile  de  cette 
personne  qui ,  statuant  d'après  le  caractère  général  de  ses  sujets,  nous 
dira  naturellement  à  quel  chiffre  doit  s'élever  la  lésion  pour  qu'on 
puisse  présumer  qu'il  y  a  eu,  en  quelque  sorte,  défaut  de  liberté  chi  z 
le  vendeur. 
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des  enfants  à  naître  (art.  1082),  ou  celles  qui  réduisent 
un  enfanta  une  certaine  portion  (art.  913),  ne  peuvent 
recevoir  leur  exécution  sur  les  immeubles  qu'autant  que 
la  loi  de  la  situation  le  permet  *  (a). 

Les  dons  entre  époux  faits  durant  le  mariage  sont  tou- 
jours révocables,  lorsque  les  biens  donnés  se  trouvent  si- 
tués en  France  (art.  1096)  -  [b). 

Ainsi  encore,  en  Angleterre,  les  statut  es  offrauds,  qui 
refus;  rit  au  propriétaire  le  pouvoir  de  disposer  de  ses  im- 
meubles autrement  que  par  une  disposition  (  Wtll)  certi- 
fiée par  au  moins  trois  témoins  dignes  de  foi,  constituent 
un  statut  réel  3.  Il  en  est  de  même  de  la  prohibition  por- 
tée par  la  loi  de  donner  par  testament  tous  les  immeubles 
ou  certains  immeubles  spécialement  désignés  4.  En  Rus- 


>  Abr.  à  Wesel,  ad  art.  10,-n°  138; 
Rodenburg,  Tit.  2,  ch.  5,  nos  1  et  6  ; 
Bonllenois,  t.  I,  p.  806  et  suiv.  ;  Hert, 
Ç  37;  M.  Schsefner,  §  150,  à  la  fin,  et 
§162. 

2  Arrêt  de  la  Cour  rovale  de  Pau, 
du  13  décembre  1836  (Dalloz,  1838, 
H,  85).    • 


3  M.  Burge,  t.  I,  p.  23. 

4  Burgundus,  tr.    \,   n°  41;  < 

tr.    1,   cap.   6,  n°    12;     Rodenburg, 
Tit.  2.  c.  5,  d°  3  ;    Boullenoi?,    7  - 
t.   1,   p.   705    et   110;    M.     Schœfner, 
§  152. 


(a)  J'incline  ;i  voir  dans  les  art.  1094,  1098  et  1082  du  Code  Napo- 
léon de  véritables  statuts  personnels  (spécialement  quant  à  l'art.  908, 
voy.  ci-dessus,  p.  122,  note  a),  lui  cire t,  ces  articles  ne  sont  que  des  co- 
rollaires de  l'organisation  générale  delà  famille  et  du  mariage;  or, 
cette  organisation  elle-mèinr  dépend  certainement  du  statut  personnel. 
Du  reste,  il  va  sans. dire  que,  si  la  loi  de  la  situation  des  biens  conU  - 
nait  une  prohibition  expresse  d'appliquer  d'autres  règles  que  les 
siennes,  les  juges  qui  relèvent  de  cette  loi  devraient  s'y  conformer. 

(/>)  Ici  je  n'hésite  point  à  dire,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Fœ- 
lix,  que  la  loi  de  la  situation  des  biens  doil  être  sans  influence  sur  la 
question  de  savoir  si  les  donations  entre  épouj  sonl  prohibées  on  per- 
mises, révocables  ou  irr<  Il  me  paraîl  évidenl  que  c'esl  au 
statut  personnel,  qui  règle  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  à  décider 
la  question.  Voy.  ci-dessus,  p.  85,  note  6. 
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sie,  par  exemple,  on  ne  peut,  en  règle  générale,  disposer 
par  testament  que  des  biens  acquis,  mais  non  des  biens 
patrimoniaux  (art.  648  et  649  du  Code  civil) l. 

Après  avoir  donné  des  exemples  de  l'application  de  la 
loi  réelle,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  signaler 
une  espèce  où,  sous  le  prétexte  de  l'application  de  cette 
même  loi,  le  statut  personnel  a  été  violé.  Une  femme 
espagnole  qui  résidait  en  France  s'était  rendue  caution 
de  son  mari,  et  avait,  pour  sûreté  de  la  créance,  consenti 
une  hypothèque  sur  un  immeuble  à  elle  appartenant  en 
propre;  elle  attaqua  ce  cautionnement,  comme  nul,  aux 
termes  du  sénatusconsulte  Velléien,  qui  a  conservé  force 
de  loi  en  Espagne  2.  Cette  demande  en  nullité  était  évi- 
demment fondée  sur  le  statut  personnel  de  la  demande- 
resse 3  («),  et  la  validité  de  l'hypothèque  dépendait  de  la 


1  «  Sont  patrimoniaux.  »  dit  l'art. 
243  du  même  Code,  «  les  biens 
a  1°  échus  par  succession  légitime  ; 
«  2°  lésués  à  un  parent  au  degré  suc- 
ce  cessible;  3°  achetés  d'un  paient 
«  qui  les  possédait  à  titre  de  biens 
«  patrimoniaux;  -î°  les  bâtiments  et 
«  constructions  quelconques  élevés 
«  par  le  propriétaire  sur  un  terrain 
«  urbain  ou  rural,  échu  par  succes- 
«  Bion.  » 

8  Sala,  t.  Il,  lib.  2.  Tit.  17,  n°  3. 


3  Bouhier,  ch.  27, n°  5;  Répertoire, 
wtusconsulte  Velléien,  §  i,  n0  1  ; 
Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Velléien 
Sénatusconsulte),  §  3.  Un  arrêt  rendu 
par  la  Cour  suprême  d'appel  dugrand- 
de  liesse,  en  date  du  26  avril 
1833  (affaire  Bûschler  contre  Kniern- 
schild  ,  et  qui  a  passé  par  mes  mains, 
a  ég  dément  considéré  le  sénatus- 
consulte Velléien  comme  un  statut 
personnel. 


(a)  Nous  sommes  heureux  de  voir  M.  Fœlix  proclamer  que  la  dispo- 
sition du  sénatusconsulte  Velléien,  qui  défend  aux  femmes  d'intercedere 
pro  aliis,  est  évidemment  un  statut  personnel;  nous  partageons  complè- 
tement cette  opinion.  Mais  il  faut  convenir  que  notre  auteur  s*écarte 
singulièrement  de  la  doctrine  qu'il  a  enseignée  jusqu'à  présent ,  et 
suivant  laquelle  il  n'y  a  de  statut  personnel  que  celui  qui  affecte 
l'universalité  de  la  condition  des  personnes  :  tel  n'est  certainement  pas 
le  caractère  du  sénatusconsulte  Velléien,  qui  se  borne  à  défendre  une 
certaine  nature  d'actes  à  des  personnes  généralement  capables.  La  con- 
tradiction dans  laquelle  tombe  M.  Fœlix  ne  nous  étonne  point,  car  i  l 
là  le  propre  des  idées  fausses  d'entraîner  à  des  inconséquences  ceux 
qui  les  ont  une  fois  adoptées.  Voy.  ci-dessus,  p.  iil  et  52. 
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validité  de  l'obligation.  Cependant  la  Cour  royale  de 
par  un  arrêt  (Ju  15  mars   1831.  a  écarté  la  demande 

en  nullité,  par  le  double  motif:  1°  que,  l'immeuble  hy- 
pothéqué étant  situé  eu  France,  il  y  a  lieu  déjuger  la  ca- 
pacité de  la  demanderesse  et  la  validité  de  son  obligation 
d'après  les  lois  françaises;  2"  qu'en  thèse  générale,  soit 
en  matière  personnelle,  soit  en  matière  réelle,  les  con- 
trats et  obligations  passés  en  France,  et  dont  on  a  le  droit 
de  poursuivre  l'exécution  devant  les  tribunaux  français. 
ne  peuvent  être  appréciés  et  jugés  que  d'après  la  législa- 
tion qui  est  propre  à  la  France.  La  Cour  suprême  a  i 
le  pourvoi,  mais  seulement  par  le  motif  que  l'arrêt  atta- 
qué n'a  violé  aucune  loi  ' 

1  Sirey,  1833. 1,  663.  Voy.  plus  haut,  |  n°  18,  p.  34,  note  1. 


(a)  L'application  des  lois  étrangères  est-elle  donc  toujours  purement 
facultative  pour  nos  tribunaux,  en  sorte  que  la  Cour  de  cassation 
n'aurait  jamais  qu'à  rejeter  les  pourvois  fondés  sur  la  violation  du 
statut  personnel  d'un  étranger?  M.  Fœlix  admet,  en  principe,  l'affirma- 
tive (ci-dessus,  p.  34).  Mais  nous  croyons  qu'il  y  a  eu  à  ce: 
une  confusion  dans  sou  esprit  :  il  a  étendu  au  juge  une  liberté  qui  ne 
peut  exister  que  pour  le  législateur.  Donner  effet  en  France  aux  lois 
étrangères,  c'est  sans  doute  de  la  part  de  notre  législateur  une  pure 
courtoisie  :  il  était  parfaitement  iibre  d'enjoindre  aux  magistrats  de 
n'appliquer  jamais  d'autre  loi  que  la  loi  française.  Mais,  une  fois  qu'il 
est  reconnu  que  notre  législateur  veut  user  de  ce  bon  procédé  vis  à  vis 
des  nations  étrangères,  comment  admettre  que  nos  tribunaux  pourront 
impunément  méconnaître  sa  volonté?  Assurément  un  tribunal  fran- 
çais n'appliquera  pas  d'office  une  loi  étrangère,  comme  il  appliquerait 
d'office  un  article  de  nos  Codes  que  la  partie  intéressée  aurait  omis 
d'invoquer.  En  effet,  on  ne  peut  exiger  qu'il  ait  connaissance  des 
de  tous  les  pays  de  l'univers.  .Mais,  la  question  soumise  au  tribunal 
étant  de  ceile<  qui  dépendent  du  statut  personnel.,  et  la  partie  produi- 
sant le  texte  de  la  loi  en  vigueur  dans  son  pays  ou  au  lieu  de  son  do- 
micile, le  jugement  rendu  contrairement  à  cette  loi  devrait  être  c 
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Du  reste,  il  va  sans  dire  que  l'obligation  de  l'étranger 
de  se  conformer  à  la  loi  de  la  situation  des  immeubles 
dont  il  entend  disposer,  ne  cesse  pas  d'exister  par  son 
changement  de  résidence  ou  de  domicile  '. 

94.  Relativement  à  tous  les  actes  qui  ne  tombent  pas 
sous  l'application  du  statut  personnel  ou  du  statut  réel, 
l'individu  reste,  en  règle  générale  2,  libre  de  contracter, 
de  s'obliger  et  de  disposer  de  ses  biens  :  cette  liberté,  on 
l'appelle  en  Allemagne  X autonomie  { afaovoiàx  )  des  ci- 
toyens 3  {a). 

L'autonomie  peut  s'exercer  de  deux  manières,  exprès- 


1  M.  Rocco,  p.  136-141. 

i  C'est-à-dire  à  moins  qu'une  loi 
spéciale  ne  limite  l'autonomie,  même 
dans  les  cas  étrangers  au  statut  per- 
sonnel ou  au  statut  réel.  —  M.  de 
Wœchter,  Archives,  t.  XXV,  | 

3  M.  Mittermaier,    Principes,  §  3(1; 


le  même,  Archives  de  la  jurispru- 
dence, t.  XIII,  p.  297;  Danz,  t.  I, 
§§55  et  61;  Weber,  De  /'obligation 
naturelle,  §  80;  Kltib^r.  §  5j;  Hauss, 
§  18;  Grûndler,  §  40;  Al.  de  W'œch- 
ler,  Archives,  t.  XXV,  p.  35. 


car  il  irait  contre  la  volonté  du  législateur  français,  manifestée  no- 
tamment dans  l'art.  3  du  Code  Napoléon  et  dans  la  discussion  qui  en 
a  précédé  le  vote.  —  Il  faut  le  décider  ainsi,  par  analogie  de  ce  qu'on 
décide  lorsqu'un  tribunal,  en  interprétant  une  convention,  a  méconnu 
l'intention  véritable  des  parties  contractantes.  Or,  la  Cour  de  cassation 
a  plusieurs  fois  cassé  des  arrêts  pour  n'avoir  pas  interprété  convena- 
blement les  dispositions  contenues  dans  des  actes  que  l'on  produisait 
devant  elle.  Voy.  notamment  l'arrêt  de  cassation  du  4  juin  1849  (Dev.- 
Car.,  49,  I,  487). 

(a)  M.  de  Savigny,  t.  VIII,  p.  112  et  113  de  la  traduction,  s'élève 
contre  cet  emploi  du  mot  autonomie.  Du  reste,  sa  critique  est  fondée 
sur  un  motif  qui  peut  avoir  quelque  valeur  en  Allemagne,  mais  non 
en  France.  Ce  motif,  c'est  que  le  mot  autonomie  sert  depuis  longtemps 
à  désigner  un  rapport  tout  spécial  dans  le  développement  du  droit  ger- 
manique, le  privilège  appartenant  à  la  noblesse  et  à  plusieurs  corpo- 
rations de  régler  elles-mêmes  leur  condition  particulière  par  une  es- 
pèce de  législation  domestique. 
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sèment  ou  tacitement  :  elle  s'exerce  expressément,  lorsque 
les  deux  contractants  ou  l'individu  qui  s'engage  ou  qui 
dispose  seul  déclarent  qu'ils  se  soumettent  à  telle  ou  telle 
loi  ',  ou  qu'ils  disposent  de  telle  ou  telle  manière  de  leurs 
biens;  l'autonomie  s'exerce  tacitement 2,  lorsque  les  par- 
ties, dans  leurs  conventions,  engagements  ou  dispositions, 
ont  gardé  le  silence  sur  certains  points  qui  peuvent  ce- 
pendant influer  sur  la  décision  des  contestations  aux- 
quelles l'acte  donnerait  naissance.  Dans  cette  dernière 
hypothèse,  il  est  reconnu  par  les  auteurs  et  par  la  juris- 
prudence que  l'acte  doit  recevoir  son  interprétation,  selon 
la  différence  des  cas,  soit  d'après  les  lois  du  pays  où  il  a 
été  passé,  soit  d'après  celles  du  lieu  où  il  devra  recevoir 
son  exécution,  soit  d'après  celles  du  domicile  de  la  partie 
'qui  s'oblige  ou  qui  dispose.  Nous  allons  exposer  les  dis- 
tinctions qui  ont  été  établies  à  ce  sujet. 

95.  En  examinant  la  question  de  savoir  quelle  loi  ser- 
vira d'interprétation  aux  actes  ou  contrats  qui  rentrent 
dans  l'autonomie,  il  y  a  six  points  à  considérer:  1°  la  va- 
leur et  l'efficacité  intrinsèques  de  l'acte  (abstraction  tou- 
jours faite  du  statut  personnel  et  du  statut  réel);  2°  ses 
effets;  3°  ses  suites  ;  4°  les  causes  qui  peuvent  en  motiver 
la  rescision;  5°  celles  qui  peuvent  en  opérer  ou  en  faire 
prononcer  la  résolution,  la  révocation  ou  la  réduction  ; 
6°  la  confirmation  ou  ratification  tendant  à  en  réparer 
les  vices  3.  On  verra  dans  la  suite  la  nécessité  de  cette 
distinction  :  ces  six  points  ne  sauraient  être  décidés  par 
la  même  loi. 

1  Merlin,  Répertoire,  v°  Loi,  S  8,  i  »  On  trouve  cette  énumération  an 
n°2;  p.  690  et  suiv.  du  t.  Wl  (add.).  Répertoire  de  jurisprudence,  v°  Effet 
Hauss,  §§  rétroactif,  sert.  3,  §  3,  art.  t. 

-  Hauss,  SS  20  et  21. 
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Nous   distinguerons  les  testaments  des  engagements 

synallagrnaliques  ou  unilatéraux,  et  nous  commencerons 
par  ces  derniers. 

SECTION  I. 

VALEUR   INTRINSÈQUE    DES  ENGAGEMENTS   BILATÉRAUX  ET    UNILATÉRAUX. 

Sommaire. 

96.  Locus  régit  actum. 

97.  Ce  principe  admot  cinq  exceptions. 

98.  lre  Exception.  Lorsque  l'acte  doit  recevoir  son  exécution  daus  un  lieu  autre 

que  celui  où  il  a  été  fait. 
€9.  IIe  Exception.  Lorsque  le  contrat  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  aux 
institutions  et  prohibitions  existant  dans  le  pays  où  il  doit  recevoir  son 
exécution. 

100.  IIIe   Exception.  Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  des  défenses  opposées  à  la 

demande. 

101.  IVe  Exception.  Lorsque  deux  étrangers  contractent  ensemble. 

102.  Ve  Exception.  Lorsque  les  contractants  ont  eu  l'intention  d'éluder  les  lois 

de  leur  patrie. 

103.  Observations  additionnelles. 

104.  Négociations  suivies  en  différents  lieux. 

105.  Négociations  par  mandataires  ou  par  lettres. 

106.  Confirmation  des  contrats. 

107.  Conventions  conditionnelles. 

108.  Changements  et  modifications  des  contrats, 

96.  Le  principe  général  en  cette  matière  est  que  les 
parties  contractantes  ont  eu  l'intention  de  se  conformer, 
dans  leurs  conventions,  à  la  loi  du  lieu  où  celles-ci  ont 
été  consenties  et  sont  devenues  parfaites,  et,  par  suite, 
de  les  soumettre  à  cette  loi;  en  d'autres  termes,  que  la 
valeur  intrinsèque,  la  substance,  le  lien  (vinculum  juris) 
des  conventions1,  dépend  de  la  loi  du  lieu  où  elles  ont 
reçu  leur  perfection  :  l'acte  valable  ou  nul  d'après  celte 

1  Voy.    MM.  Couturier,  p.  486;  De- I  151;  Gaz.  des  Trib.  du  tw  mars  1846, 
mangeât,    p.    341,    344,     353  et  357;    p.  %. 
Madher,  n°  156;    Pûtter,  §§  75-79   et  I 
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loi  le  sera  également  partout.  —  La  même  loi  est  encore 
applicable  lorsque,  la  validité  intrinsèque  de  la  eoUven- 
tion  n'étant  pas  contestée,  il  y  a  simplement  lieu  de  l'in- 
terpréter. Merlin  '  s'exprime  à  ce  sujet  dans  les  termes 
suivants  :  «  Tout  homme  qui  contracte  dans  un  pays, 
a  n'importe  qu'il  y  soit  domicilié  ou  non,  n'importe  qu'il 
«  y  soit  citoyen  ou  étranger,  est  censé  attacher  aux  clauses 
«  du  traité  qu'il  y  fait  le  sens  et  les  conséquences  qu'y 
«  attachent  les  lois  de  ce  pays.  »  —  «  Si,  dit  également 
Burgundus2,  les  parties  ne  se  sont  pas  clairement  ex- 
«  pliquées,  il  faut  suivre  les  lois  et  usages  du  lieu  où  le 
a  contrat  a  été  passé  ;  ce  que  les  contractants  ont  omis  est 
«  suppléé  par  la  loi  qui  est  le  régulateur  de  l'Etat,  et 
«  dont  la  voix  est  entendue  par  les  nationaux  comme  par 
«  les  étrangers  qui  se  trouvent  dans  le  pays,  et  qui  ne 
«peuvent  s'excuser  de  leur  ignorance;  si  l'individu  ne 
«  s'est  pas  clairement  exprimé  dans  le  texte  du  contrat, 
«  il  est  censé  s'en  être  rapporté  à  la  loi.  » 

Ce  principe  a  été  admis  par  les  auteurs  et  par  la  juris- 
prudence des  tribunaux  des  diverses  nations  ;  il  peut  être 
justifié  de  deux  manières  :  et  par  l'intérêt  commun  des 
sujets  des  diverses  nations,  et  par  le  système  des  présomp- 
tions. 

«  En  droit  étroit,  »  dit  M.  Rocco  3,  «  la  force  des  obli- 
«  gâtions  contractées  dans  un  pays  est  circonscrite  • 
«  les  limites  de   ce  même   pays  ;  mais  l'intérêt    même 
«  qu'ont  les  nations  de  resserrer  leurs  relations  mutuelles 
«  a  fait  que,  dans  chaque  Etat,  les  obligations  nées  à  l'é- 


1  Répertoire,  v°  Étianger,  §  2  (add. 
t.  \v|5  p.  335).  Voy.  American  jurist, 
t.  25,  p.  149,  \"  Foreign  Lato,  t.  !6, 
p.  io8.  Jugement  du  tribunal  de  com- 


merce du  Havre,  du  15  mai  18 
des  Trib.  du  "  juin  1843). 

-Tr.   I,  H.8. 

»  P.  290. 
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«  t ranger  obtiennent  le  secours  de  l'action  civile,  tout 
«  comme  si  elles  avaient  pris  naissance  dans  le  pays 
«  même.  Dès  lors  les  actes  faits  chez  une  nation  étendent 
«  leurs  effets  sur  le  territoire  d'une  autre.  » 

«  La  nécessité  des  relations  entre  les  nations,  »  disent 
MM.  Kent  '  et  Story2,  «  a  fait  établir  que  la  validité  d'un 
«  contrat  et  tout  ce  qui  concerne  sa  nature,  le  lien  (vin- 
«  culum  obligationis)  qui  en  résulte,  ainsi  que  tout  ce 
«  qui  est  relatif  à  son  interprétation,  dépendent  de  la  loi 
«  du  lieu  où  il  a  été  fait.  » 

Nous  renvoyons,  au  surplus,  à  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut,  n<>  10. 

Passons  au  système  des  présomptions. 

Il  est  d'abord  incontestable,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  remarquer  au  n°  94,  que  les  contractants  sont  libres 
d'adopter,  comme  pacte  exprès,  la  loi  étrangère  sous  la- 
quelle les  contrats  ont  été  passés  :  alors  ce  n'est  pas 
comme  loi  qu'elle  agit  même  sur  les  immeubles  situés 
dans  un  autre  territoire,  c'est  comme  convention  3,  et 
tout  le  monde  reconnaît  que  cette  convention  doit  être 
exécutée  partout,  sauf  les  exceptions  générales  que  nous 
exposerons  ci-après,  aux  nos  98  à  102. 

Lorsque  les  contractants  n'ont  pas  expressément  adopté 
la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  alors  commencent 
les  présomptions  :  on  admet  que  les  contractants  se  sont 
soumis  conventionnellement  aux  dispositions  de  la  même 
loi,  et  que  ces  dispositions  doivent  être  exécutées  vi  con- 


1  Vol.  Il,    lect.  37,   p.  392  et  395;  I     3  Merlin,    Répertoire,  v»  Loi,   §   8. 

lect.  39,  p.  453  et  4:i9.  n.  2;  p.  090  et  suiv.  du  t.  XVI  (ukli- 

-  gg  u  i li  et  suiv.  i  tioDs). 

1.  15 
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ventionis,  même  sur  les  immeubles  situés  dans  un  autre 
pays1. 

Toutes  les  législations  sont  d'accord  pour  établir  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  convention,  le  juge  doit  s'attacher 
principalement  à  la  commune  intention,  expresse  ou  pré- 
sumée, des  parties.  Ce  principe  se  trouve  dans  le  droit 
romain2,  dans  le  Code  civil  français3 et  dans  les  Codes 
auxquels  il  a  servi  de  modèle,  savoir  :  celui  de  Bade  4, 
celui  des  Deux-Siciles 5,  celui  de  Sardaigne  6,  celui  du 
canton  de  Vaud 7,  celui  de  Haïti s,  celui  des  Pavs-Bas  °: 
on  le  rencontre  aussi  dans  le  Code  de  Bavière  10,  et  dans 
le  Code  civil  d'Autriche11;  il  est  reçu  en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis 12. 

,  Une  règle,  puisée  dans  la  nature  de  l'esprit  humain, 
fait  supposer  que  la  volonté  de  tout  individu  qui  procède 
à  un  acte  delà  vie  civile  s'en  est  rapportée  plutôt  aux  laits 
qu'il  connaît  qu'à  ceux  qu'il  ne  connaît  pas.  En  consé- 
quence, lorsqu'il  s'agit  de  la  valeur  intrinsèque  d'un 
testament  ou  de  son  interprétation,  on  admet  générale- 
ment I3  qu'il  faut  s'attacher  aux  lois  et  usages  de  la  patrie 
du  testateur,  ou  du  lieu  de  son  domicile  :  on  suppose 
avec  raison  que  son  intention  a  été  de  se  i  éférer  à  ces  lois, 
qui  lui  sont  connues  et  présentes  à  la  mémoire,  tandis 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  d'un  autre  lieu, 
par  exemple  du  lieu  de  la  confection  du  testament. 


1  .Merlin,  ibid. 
-  L.  219,  iï.,Deverb.  signif. 
:t  Art.  1156. 
•'•Art.  1156. 
•  Art.  1109. 
«  Art.  1217. 
7  Art.  356. 
s  Art.  1379. 


'  Ail.  946. 

10  Part.  4,  cb.  1,$  18;  part.  5,  ch.  _', 
S  12. 

n   Vil    '.'11. 

»  M.  k.iil.  t.  11.  p. 

I;!  Voy.    i/ifrîi,    nu     1 18,    cl    surtout 

M.  RoccOj  p.  mu  et  buîv. 
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La  même  décision  doit  être  portée  s'il  s'agit  d'un  enga- 
gement unilatéral  '  (a). 

S'agit-il  du  concours  de  la  volonté  de  deux  ou  plusieurs 
personnes  ayant  la  même  patrie,  le  même  domicile?  Nul 
doute  encore  que  ces  personnes  s'en  sont  référées  à  la  loi 
de  leur  domicile . 

Mais,  lorsque  les  divers  contractants  iront  pas  la  même 
patrie,  le  même  domicile,  on  ne  saurait  donner  la  pré- 
férence aux  lois  de  la  patrie  ou  du  domicile  de  l'un  d'eux, 
ni  juger  sur  l'intention  que  l'un  d'eux  prétendrait  avoir 
eue  de  se  reporter  aux  lois  et  usages  de  sa  patrie  :  car  il 
est  de  l'essence  de  toute  convention  qu'il  y  ait  consen- 
tement commun  des  parties  sur  tout  ce  qui  compose  le 
contrat  [duorum  plwriumve  in  idem  placitum  consensus)* . 
Dès  lors  on  a  dû  admettre  que  leur  volonté  s'en  est  rap- 
portée à  une  loi  commune,  et,  par  un  accorda  peu  près 
unanime,  les  auteurs  et  les  tribunaux  ont  admis  en  prin- 
cipe qu'il  faut  s'arrêter  à  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
passé.  Le  juge  étranger  prend  cette  loi  en  considération, 
mais  non  pas  à  titre  de  loi  ayant  force  et  vigueur,  comme 
telle,  dans  son  territoire  ;  le  droit  acquis  par  la  conven- 
tion n'exerce  ses  effets  hors  du  pays  où  elle  est  devenue 
parfaite  que  comme  un  fait.  Le  juge  n'obéit  pas  à  la  loi 


1  Tiltmann,  §41. 

2  Hert,  §  10,  à  la  fin  ;  Boullenois, 
t.  II,  obs.  46,  p.  459;  M.  Pardessus, 
t.  VI,  n°«  1492  et  1493;  .M.  Burge, 
t.  III,  p.  768;  M.  kritz,  Recueil  de 
causes  jugées  {Rechtsfùlle) ,  vol.  II, 
p.  84. 

»  L.  1,  §2,ff.  De  partis;  M.  S  tory, 
§§  273  et  279;  M.  de  Wuichter,  Ar- 
chives, t.  XXV,  p.  44. — Boulleuois  ma- 


nifeste une  idée  semblable;  voy.  t.  11, 
p.  4Û7,  495,  501-503.  —Nous  ne  par- 
la geons  pas  l'opinion  de  Tittinaun 
(§  41),  qui  appliquerait  la  loi  du  domi- 
cile de  celui  des  obligés  contre  le- 
quel a  été  formée  l'action  afin  d'ac- 
complissement de  l'engagement.  En 
effet,  où  serait  alors  le  in  idem  placi- 
tum consensus  des  deux  contractants? 


(a)  Voy.  ['observation  que  nous  faisons  à  In  lin  de  ce  n°  90. 
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étrangère,  il  la  suit  seulement  comme  moyen  d'interpré- 
tation  l. 

Les  lois  romaines  avaient  déjà  consacré  le  principe,  que 
la  matière  du  contrat  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  il  a 
été  passé.  Les  LL.  34.  ff..  De  reg.  jur.;  20.  ff. ,  De  judi- 
ciis;  31 .  §  20.  ff. .  De  œdil.  éd. ,  et  6.  ff. .  De  evict. ,  statuent 
sur  des  cas  où,  dans  les  diverses  provinces  ou  villes  muni- 
cipales de  l'Empire,  il  existait  des  usages  différents  sur 
certains  points  non  prévus  par  la  législation.  Les  lois 
citées  se  réfèrent,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  positivement 
exprimé  dans  la  convention,  à  ce  qui  est  d'usage  dans  la 
contrée  où  la  convention  a  été  passée-.  Ces  décisions 
peuvent  indubitablement  être  invoquées  aujourd'hui 
comme  raison  écrite  [a)  e 

«  Inutilement.  »  dit  Merlin  3,  «  prétendrait-on  que 
u  cette  règle  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  les  con- 
«  tractants  sont  citoyens  ou  sujets  du  pays  où  ils  traitent 
«ensemble.  Quelle  serait,  dans  ce  système,  la  loi  qui 
«  devrait  interpréter  le  contrat  passé  en  France  entre 
«  deux  étrangers,  dont  l'un  serait  Espagnol  et  l'autre  Al- 
«  lemand? 

«  Il  n'y  aurait  certainement  pas  plus  de  raison  pour 


1  TillruauD.  ^§  7  et  41.  I  étrangers  qui  se  trouvaient  momenta- 

-  Autrefois  ou  pouvait  trouver  un    nément  dans  le  pays,  à  raison  de  leurs 

autre  argument    ■  iffaù    -.  Voy.    tuprà,  118,  à 

opiniOD,  dans  la  maxime   qui   consi-  i  la  n 

derait  comme  sujets  temporaires  les]     3  Répertoire,  v»  Loi,  p.   690  etsuiv. 


M.  de  Sav:--  .  Mil.  p.  250  et  suiv.  et  p.  263  de  la  traduction) 
affaiblit  l'autorité  de  ces  textes,  en  supposant  que  la  L.  34  De  reg.  juris 
et  la  L.  6  />  ew  \.  se  réfèrent  au  cas  où  les  parties  ont  leur  domicile 
dans  le  lieu  où  elles  contractent. 
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«  l'interpréter  par  la  loi  espagnole  que  par  la  loi  alle- 
«  mande.  Force  serait  donc  de  l'interpréter  par  la  loi 
«  française.  Or,  pourquoi,  dans  cette  hypothèse,  la  loi 
«  française  devrait-elle  être  prise  pour  règle  d'interpré- 
a  tatiou?  Ce  ne  serait  pas  précisément  parce  qu'il  n'y  en 
«  aurait  pas  d'autre  qui  pûi  servir  d'interprète  à  la  volonté 
«  des  contractants;  ce  serait  uniquement  parce  qu'il  est 
«  de  principe  que  les  contractants  sont  censés,  en  trai- 
o  tant  dans  un  pays,  se  soumettre  aux  lois  qui  y  régissent 
«  les  contrats.  Ce  principe  est  donc  applicable  à  tous  les 
«  cas.  » 

Le  même  principe  a  été  reconnu  par  tous  les  auteurs  : 
nous  citerons  Godei'roy  ',  Dumoulin  2,  Doneau  3,  Faber4, 
Mevius5,  PaulVoet6,  Christin  7,  Sande8,  Burgundus  9, 
Rodenburg  '",  Boullenois  ",  Emérigon  '-,  Brunnemann  13, 
Leyser ,4,  Cocceji  1:\  Huber  "\  llert  1:,  Gluck  IS,  Thibaut  '", 
Weber80,  MM.  Mittermaier-1,  Zachariav22,  Eichhorn  23, 
Miihlenbruch 2i,  Seuffert 25,  Goeschen  -",  Henry  2:,  Story2s, 


1  Sur  la  L.  1,  ff. ,  De  usions,  et  daDS 
sou  immo. 

i  Sur  la  Coutume  de  Paris,  §  76, 
gl.  lj  n.  36. 

3  Comment,  fur.  <-iv.,  lib.  15,  c.  1, 
n.  50  et  suiv. 

•  Cod.,lib.  3.  TU.  i,  def.  22. 

5  Ad  jus  lubec.  quœst.  prœl.,  10, 
n»  40.     • 

6  De  stat.,  sect.  9,  ch.  2,  n°s  9  et  10. 

7  Vol.  !.  dé  .  283,  n»s  s  et  suiv. 
s  Lib.  1,  Tit.  12.  def.  5. 

9Tr.  4,  nos  8  et  27. 

1,1  Tit.  2,  cap.  5,  p.  95. 

»  38«  principe  général  (t.  !,  p.  9); 
Tit.  2,  ch.  3,  ubs.  23  (U  I,  p.  506)j 
Tit.  4,  ch.  2,  obà.  46  (t.  Il,  p.  458  et 
BU  v.'  . 

'-D/w   assurances,  cbap.  4,  sect.  3 
(t.  I,p.  112. 
l» Ad  L.  r>,  ff.,  ZWric/. 
l*  Spec.  73,  med.  3. 
15  De  fund.  in  lerrit.  jurisd.,  Tit.  5, 


f§  3;  Jus  civ.  controv.,  lib.  II,  Tit.  1, 
quœst.  23,  IV,  n"  3,  p.  158. 

16  De  conflictu  legum,  n°s  5,  10  et 
11,  et  n«  3  B  la  fin;  D»  jure  civitatis, 
lib.  1,  sect.  1,  c.  5,  §§  51  et  suiv, 

"88  îu,  11,  et  §70. 

i»  Commentaire,  t.  I,  §  44,  p.  200; 
§  75',  p.  400  et  HH  ;  Droit  privé,  §§  17 
et  18,  p.  98. 

la  S  36. 

20  |  62. 

"  §31,  et  Archives,   t.  XIII,  p.  297. 

M  Article,  déjà  cité,  sur  la  règle  de 
droit  :  Locus  régit  acium,  p.  202  et 
suiv.,  et  §3. 

-:i  §§  36  et  37  (p.  107,  103  et  109;. 

"|73. 

2a  Manuel  du  droit  usuel  des  Pan- 
dectts,  6 17. 

26  T  î.^  31,  n.  114. 

"  P.  48. 

:<  §§  242  et  suiv. 
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Burge  ',  Rocco  2,  Taulier3,  Heink  4,  Sintenis  '%  Schaefner 6, 
Wa?chter7,  et  le  Guide  du  légiste  espagnol*. 

Il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer,  avec 
M.  Schapfner  °,  que  ce  principe  ne  s'applique  qu'aux  en- 
gagements conventionnels  qui  résultent  du  contrat,  et 
non  pas  aux  droits  réels  sur  des  immeubles,  qui  peuvent 
être  acquis  par  suite  du  même  contrat  ou  qui  en  sont  la 
conséquence  :  à  l'égard  de  ces  droits  réels,  la  loi  de  la 
situation  reste  décisive.  Ainsi,  cette  loi  décide  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  propriété  de  l'immeuble  passe  à  l'ac- 
quéreur parle  seul  consentement  des  parties  contractantes 
(art.  1138  et  1583  du  Code  civil  français),  ou  s'il  faut  à 
cil  effet  une  tradition  réelle  et  des  actes  de  prise  de  pos • 
session  de  fait;  s'il  faut,  ou  non,  une  transcription  de 
l'acte  d'aliénation  dans  des  registres  publics  (art.  939  du 
Code  civil  français)  (a),  ou  s'il  est  besoin,  pour  la  validité 
de  l'acte,  d'une  confirmation  judiciaire  (voy.  infrà, 
no  106)  {b). 


i  T.  1,  p.  29,  règle  31;  t.  Il, 
p.  849  et  suiv.,  860  et  suiv.;  t.  III, 
p.  75G-780. 

2  P.  322. 

s  lntrod.,p.  59. 

v§26. 


s  P. 74. 

6  P.  92  et  105. 

"  P.    105. 

*  P.  S!56,  n°  7. 

9  §  86. 


(a)  Voy.  ci-dessus,  n°.  00,  p.  123,  et  p.  124,  note  a. 

\b)  Nous  admettons,  en  général,  la  doctrine  contenue  dans  ce  n°  90. 

M.  do  Savigny  nous  présente  sur  le  même  sujet  une  exposition  plus 
scientifique  ;  mais  au  fond,  comme  il  le  reconnaît  lui-même  (t.  Vlll, 
p.  Ji7  de  la  traduction',  son  opinion  ne  diflere  pas  sensiblement  de 
celle  de  M.  Fœlix. 

Il  y  a  seulement  un  point  sur  lequel  il  nous  est  impossible  de  par- 
tager le  sentiment  que  parait  exprimer  M.  Fœlix.  Il  semble  admettre 
entre  les  contrats  synallcigmatiques  et  les  contrats   unilatéraux   une 
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97.  Le  principe  que  la  substance  ou  les  solennités  in- 
trinsèques des  conventions  dépendent  de  la  loi  du  lieu 
où  le  contrat  est  devenu  parfait,  ce  principe  admet  cepen- 
dant plusieurs  exceptions,  qui  feront  l'objet  des  numéros 
suivants. 

98.  Ire  Exception.  D'après  ce  que  nous  venons  d'établir, 
lorsque  le  contrat  est  pur  et  simple,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
n'indique  pas  un  autre  lieu  pour  la  délivrance  ou  pour 
le  paiement,  la  substance  de  ce  contrat  est  régie  par  la 
loi  du  lieu  où  il  a  été  passé,  lors  même  que  la  chose  qui 
en  fait  l'objet  se  trouve  ailleurs.  Mais  lorsque,  selon  la 
nature  de  l'acte,  ou  selon  la  loi  du  lieu  du  contrat  ■*,  ou 


1  Voy.  des  exemples  dans  les  arti- 
cles 1247  et  1609  du  Code  civil  fran- 
çais, et  dans  les  dispositions  confor- 
mes des  Codes  des  Deux-Sicilcs  (art. 
1200  et  1435),  des  Etats  sardes  (art. 
1331  et  4616),  de  la  Louisiane  (art. 
213-2  et  2460),  de  Haïti  (1033  et  1394), 
du  grand-duché  de  Bade  (art.  1247  et 
1609),  du  canton  de  Vaud  (932  et 
1140),  et  des  Pays-Bas  (1429  et  1513). 


Ces  Irois  derniers  Codes  ajoutent  des 
modifications,  sur  lesquelles  nous  re- 
viendrons infrà,  au  u"  121.  —Des 
dispositions  analogues  se  trouveut 
dans  les  Codes  de  Bavière  (part.  4, 
eh.  14,  §  10).  de  Prusse  .'part.  1,  Tit.  5, 
§§247-252:  Tit.  11, §§  93,  94,345,  769; 
Tit.  14,  §  73),  d'Autriche  (§§  90o  et 
1420),  et  de  Berne  (701). 


distinction  consistant  en  ce  que,  pour  l'interprétation  des  premiers, 
on  suivrait  en  règle  générale  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  passés,  tandis 
que,  pour  l'interprétation  des  seconds,  on  suivrait  la  loi  du  domicile  de 
l'obligé.  Ainsi,  le  prêt  d'argent  fait  en  France  par  un  Allemand  à  un 
Anglais  devrait  être  apprécié  conformément  à  la  lei  anglaise,  et  non 
conformément  à  la  loi  française.  Nous  n'apercevons  pas  sur  quel  mo- 
tif pourrait  reposer  cette  distinction.  Elle  est  tout  à  fait  contraire  aux 
textes  du  droit  romain  que  cite  M.  Fœlix  lui-même  :  en  effet,  la  L.  34, 
D.,  De  regulisjaris,  suppose  précisément  le  cas  d'un  contrat  unilatéral 
(la  stipulation).  Cette  distinction  est  également  repoussée  par  les 
termes  généraux  de  l'art.  1159  du  Code  Napoléon.  —  Du  reste,  il  serait 
possible  que  M.  Fœlix,  en  parlant  d'un  engagement  unilatéral,  eût  voulu 
exprimer  l'engagement  qui  résulte  de  l'acte  volontaire  d'une  seule  per- 
sonne, par  opposition  à  celui  qui  résulte  d'un  concours  de  volontés.  Ce- 
pendant il  dit  plus  bas  (n°  1H)  que  l'obligation  résultant  des  quasi- 
contrats,  ou  du  moins  de  certains  quasi-contrats,  est  régie  par  la  loi  du 
lieu  où  les  faits  se  sont  passés. 
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enfin  selon  la  détermination  expresse  des  parties  ,,  l'acte 
devra  recevoir  son  exécution  dans  un  lieu  autre  que  celui 
où  il  a  reçu  sa  perfection,  tout  ce  qui  concerne  l'accom- 
plissement des  engagements  pris  par  le  contrat  et  son  exé- 
cution, et,  en  d'autres  termes,  tout  ce  qui  doit  être  fait 
après  la  passation  du  contrat,  est  régi  par  la  loi  du  lieu 
du  paiement.  Ainsi,  cette  loi  déterminera  les  formalités 
de  la  délivrance  et  du  paiement,  la  mesure  des  terres  ou 
des  objets  mobiliers  aliénés,  la  monnaie  dans  laquelle  le 
paiement  doit  être  effectué  2,  l'obligation  de  donner  quit- 


1  Par  suite,  la  validité  intrinsèque  1 1.  XXXII,  p.  219).  Toutefois  ce 
d'une  lettre  de  change,  et  de  chacun  ;  principe  n'est  pas  sans  avoir  dis  cou- 
des endossements  qu'elle  porte,  est  '  tradicteurs.  Voy.  les  auteurs  cités  au 
réiïie  par  la  loi  du  lieu  où  le  paiement  Répert.  de  jurisprudence,  v°  Lettre  et 
a  été  promis,  et  non  par  la  loi  du  lieu  billet  de  change,  §  2,  n°  8;  Sehulin, 
où  la  lettre  de  change  a  été  créée  ou  ,  Lettre  de  change,  p.  389  et  suiv.; 
tirée,  ou  des  lieux  dans  lesquels  les  I  M.  Mittermaier,  Principes,  §  321; 
endossements  ont  été  signés.  Voet,  De  \  M.  Story,  §£  314  et  suiv.  ;  M.  Pardea- 
stat.,  sect.  9,  cap.  2,  no  14;  Voet,  ad  sus,  nos  1495  et  suiv.  ;  M.  Schœfner, 
rf.,  Tit.  De  nautico  fœ-iore,  n°  10;  Po-    §§  93-96  (a). 

thier,  Du  contrat  de  change,  n°  155 J  2  M.  Story.  ^308  et  suiv.  ;  M.  Par- 
Aï  -rèl  de  la  Cour  d'appel  de  Cologne,  dessus,  n°  "1495,  'J;  M.  Mas^é,  11, 
du    26    avril    1841     [Archives  >    etc.,  '■  n°s  119-126  (6 j.  —Voy.  infrù,  n°  121. 


(a)  Comp.  le  §  86  de  la  loi  générale  allemande  sur  le  change  (ci-des- 
sus, p.  181,  note/*).  D'aprèsie§  86,  c'est  seulement  la  forme  des  actesà 
faire  pour  arriver  au  paiement  qui  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  la 
lettre  est  payahle.  —  La  phrase  écrits  par  M.  Fœlix  en  lète  de  cette 
note  me  paraît  aller  un  peu  au-delà  de  sa  pensée.  Voy.  notamment  le 
dernier  alinéa  de  ce  n°  98.  —  Comp.  M.  Massé,  t.  Ior,  n°  589. 

(b)  Sur  le  point  de  savoir  quelle  loi  doit  être  suivie  quand  il  y  a 
doute  touchant  la  valeur' de  la  monnaie  stipuler',  M.  Massé  (t.  Ier, 
nos  60!  e1  suiv.  de  la  2' édition)  fait  plusieurs  distinctions  Nous  avons 
lu  avec  lo  plus  vif  intérêt  sa  dissertation  à  cet  éi;ard,  hien  que  du 
reste  nous  n'adoptions  pas  toutes  ses  idées.  —  Suivent  M.  de  Sa- 
vigny  (p.  264  de  la  traduction),   «il  faut  se  régler  d'après  le  lai 

«  usité  dans  le  lieu  de  l'exécution,  non-seulement  parce  que  les  parties 
«  ont  eu  vraisemblablement  en  vue  si  monnaie,  ses  poids  et  sc>  tne- 
«  suies,  mais  aussi  parce  que  souvent  il  serait  impossible  d'exécuter  le 
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tance,  la  demeure  et  l'obligation  aux  dommages-intérêts 
qu'elle  entraîne  '. 

Cette  décision  a  été  empruntée  à  la  loi  romaine,  L.  21 , 
ff. ,  De  obi,  et  act.  -  (a).  Elle  repose  sur  la  circonstance 
qu'en  fixant  un  lieu  pour  l'exécution  du  contrat,  les  par- 
lies  sont  censées  avoir  voulu  faire  tout  ce  que  prescrivent 
les  lois  du  même  lieu.  Tel  est  le  sentiment  de  Paul  Yoet 3, 
Jean  Voet  \  Christin 5,  SandeG,  de  Mean  7,  Mevius  8, 
Boullenois  9,  Huber  10,  Hert11,  de  MM.  Eichhorn12,  Miih- 
lenbruch  13,  Tittmann14,  Henry15,  Pardessus 1G,  Story17, 
Rocco  18,  Burge 1Q  et  Burton  20. 

Leyser  21,  Meier  "  et  M.  Waechter 2S  rejettent  cette 
exception  à  la  règle  générale  :  les  deux  premiers  se  fon- 
dent uniquement  sur  la  L.  6,  ff.,  De  evict.,  pour  soutenir 
que  toutes  les  questions  concernant  la  substance  du  con- 


1  Burgundus,  tract,  4,  n™  27,  28  et 
29;  tract.  .",.  nos  12  et  13.  Chrislin, 
vol  I,  dec.  285,11°  12.  Boullenois,  t.  II, 
p.  498.  Hert,  sect.  6,  §  2.  Mnnsonl, 
t.  Il,  p.  163,  11°  853;  p.  175,  no  871. 
M.  Burpe,  t.  III,  p.  771-777. 

-  Boullenois,  t.  II,  p.  458  et  suiv. 

3  De  stat.,  sect.  9,  cap.  2,  n°s  il  et 
15. 

'>  Ad  ff.,T\ï.  Dereb.  crect.,  n°  25; 
Tit.  De  in  integr.  rest.,  n°  29. 

b  Vol.  I,  dec.  283,  no*  8  et  suiv. 

6  Liv.  I,  Tit.  12,  def.  5. 

7  Obs.  422.  u"  3  ;  obs.  583, no  14. 

8  Ad jus  lui.,  qucest  prcel    10,  n°40. 

9  Traité,  t.  II,  p.  498. 
1°  .\o  10. 


"S,  53. 

«§§36  et  37,  p.  107,  108  et  109; 
il  cite  comme  exemples  les  §§  34,  35 
ut  36  du  Code  civil  d'Autriche. 

13  §  73. 

"§§37,  49. 

15  P.  43,  à  la  note. 

16  N»  1495,  1. 

17  §§  299  et  suiv. 
^  P.  310-347. 

19  T.  H,  p.  860  et  862;  t.  III,  p.  756. 

20  Manuel  du  droit  de  l 'Ecosse, 
part.   10,  chap.  I,  sect.  5,  p.  335. 

21  Meditationes  ad  ff.,  spec.  73, 
mfid.  3 . 

«  §  44. 

*»  Archiva,  t.  XXV,  p.  42  et  43. 


«  contrat  avec  une  monnaie,  des  poids  ou  des  mesures  autres  que  ceux 
«  du  pays.»  Le  Code  prussien  a  une  disposition  formelle  en  ce  sens 
(§§  256-257  h  — Corn  p.  le  Traité  de  droit  commercial  de  M.  Bravard . 
t.  111,  p.  326. 

(a)  Voici  ce  texte,   tiré  du  jurisconsulte  Julien  :  «  Contraxisseunus- 
quisque  in  eo  lom  inteUigitur  in  quo  ut  solveret  se  obligavit.  » 
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trat  se  décident  parla  loi  du  lieu  de  sa  rédaction;  suivant 
tous  les  trois,  la  L.  21 ,  ff.,  De  obi.  et  act.,  ne  se  rapporte 
pas  à  la  substance  des  contrats,  et  elle  ne  fait  qu'établir 
la  compétence  du  juge  du  lieu  où  le  contrat  doit  recevoir 
son  exécution.  Cette  dernière  opinion  est  aussi  celle 
d'Emérigon  l.  Nous  nous  abstenons  d'entrer  plus  am- 
plement dans  cette  controverse  de  droit  romain  :  il  nous 
suffit  d'avoir  démontré,  par  le  témoignage  des  auteurs 
cités  plus  haut,  le  sentiment  commun  des  nations  sur  ce 
point. 

«  La  règle  (ocus  régit  action,  dit  M,  Story-,  suppose 
«  que  l'exécution  du  contrat  doit,  d'après  la  convention 
«  explicite  ou  implicite  des  parties,  se  faire  au  lieu  où 
«  il  a  été  passé3.  —  Mais,  continue  l'auteur,  si  les  parties 
'  «  ont  arrêté,  explicitement  ou  implicitement,  que  le  con- 
«  trat  sera  exécuté  dans  un  autre  lieu,  on  doit  présumer 
«  l'intention  des  parties  d'en  faire  régir  la  validité.  Ja 
«  nature,  le  lien  et  l'interprétation,  par  la  loi  du  lieu 
«  de  l'exécution.  »  Même  langage  dans  M.  Kent  *. 

M.  Story  invoque  là  L.  21 ,  ff.,  De  obi.  et  act. ,  les  LL.  1 , 
2  et  3,  ff.,  Dereb.  auct.jud.  poss.,  les  deux  Voet,  Huber, 
Hert,  Christin  et  Boullenois,  aux  endroits  cités;  il  rap- 
porte une  décision  de  lord  Mansfield,  portant  que  la  loi 
du  lieu  du  contrat  ne  peut  être  appliquée,  lorsque  les  par- 
ties ont  en  vue  la  loi  d'un  autre  pays,  et  que  le  cou  (rat 
est  alors  régi  par  cette    dernière   loi.   Il  linit  '  par  re- 


1  Des  assurances,  eh.  4,  secl.  8  ;  t.  1, 
1».  122  el  125. 

-  §§280,  299  cL  301. 

8 Même   langage    dans  .M.    Kocco, 
p.  340   et  suiv.  il  cite    l'art.  1775   du  1  et  ;50 
Code  civil    des  Deux-Siciles   (qui  ne'     :' ^301  et  305 


lait  que  reproduire  fart.  1903  du  Code 
civil  français),  comme  formant  une 
application  *\i'  ce  principe. 

4  Lect.   37  et  39,   t.  Il,  p.   31^,393 
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procher  aux  auteurs  européens  leur  désaccord  sur  la 
question. 

Nous  croyons  que  M.  Story  est  dans  l'erreur,  en  appli- 
quant généralement  la  loi  du  lieu  de  l'exécution  à  la  va- 
lidité, à  la  nature,  au  lien  et  à  l'interprétation  du  contrat  : 
les  auteurs  qu'il  a  invoqués  établissent  la  distinction  que 
nous  avons  énoncée  en  tête  de  ce  numéro,  c'est  elle  qui 
forme  l'usage  des  nations.  La  contradiction  entre  les  au- 
teurs n'est  qu'apparente;  c'est  faute  d'avoir  tenu  compte 
de  cette  distinction  que  M.  Story  a  cru  les  trouver  en 
désaccord  (a). 

99.  IIe  Exception.  Lorsque  le  contrat  est  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ou  aux  institutions  ou  prohibitions  existant 
dans  le  pays  où  il  doit  recevoir  son  exécution,  ou  lorsqu'il 
porte  préjudice,  soit  aux  intérêts  d'une  autre  nation,  soit 
aux  droits  acquis  par  les  citoyens  de  cette  nation  '  :  «  Dans 
«  ce  cas,  dit  M.  Story  2,  la  comitas,  sur  laquelle  repose  la 
«  force  des  lois  étrangères  dans  un  territoire  quelconque, 
«  cesse  nécessairement.  »  Il  cite ,  comme  exemple  de  la 

1  Voy.  plus  haut,  n°  82,  IV,   et   la    auteurs  qui  y  sont  cités, 
fin  du  même   numéro,  ainsi    que  les  !     a  §§  242-268  et  §  328. 


(a)  Sur  ce  n°  98,  je  présenterai  une  observation  générale  : 
Saris  doute,  en  fait,  il  peut  arriver  que  le  lieu  du  contrat  ou  de  la  dispo- 
sition soit  en  même  temps  le  lieu  de  l'exécution;  il  peut  arriver  aussi  que 
ce  soient  deux  lieux  distincts.  Mais,  en  droit,  il  n'y  a  véritablement  pas  à 
distinguer  entre  ces  deux  hypothèses  :  dans  l'une  comme  dans  l'autre, 
certains  points  sont  soumis  à  la  loi  du  lieu  du  contrat  ou  de  la  disposi- 
tion, et  certains  points  sont  soumis  à  la  loi  du  lieu  de  l'exécution.  Que 
la  loi  du  lieu  de  l'exécution  se  trouve  être  aussi  celle  du  lieu  du  con- 
trat ou  de  la  disposition,  c'est  là  un  pur  fait  qui,  en  droit,  n'a  aucune 
importance.  11  n'est  donc  pas  rigoureusement  exact  de  dire  que  tantôt 
s'appliquera  la  règle  et  tantôt  une  première  exception. 
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lésion  des  intérêts  d'une  autre  nation,  la  convention  par 
laquelle  un  individu  s'engage  à  introduire  en  fraude  des 
objets  dans  un  pays  étranger  :  «  Les  tribunaux  de  ce  der- 
«  nier  pays,  dit-il,  refuseront  ses  effets  à  cette  conven- 
«  lion  '  ;  il  en  sera  de  même  de  la  convention  de  fournir 
«  des  objets  ou  marchandises  à  l'ennemi  en  temps  de 
«guerre.  »  Même  langage  dans  M.  Kent2,  et  dans  un 
article  du  American jurist and Law  Magazine*. 

Un  exemple  d'un  contrat  contraire  aux  prohibitions 
existant  dans  le  pays  même  où  il  doit  recevoir  son  exécu- 
tion se  trouve  dans  une  cause  jugée  parla  Cour  royale  de 
Paris4  :  l'arrêta  prononcé  la  nullité  d'obligations  sous- 
crites par  un  Français  et  payables  en  France  pour  prix 
de  billets  d'une  loterie  étrangère  (c).  «  En  effet,  »  dit 
Tittmann  5.  «  le  juge  n'est  pas  tenu  de  maintenir  toujours 
«  toutes  les  conventions  quelconques,  mais  seulement  les 


1  Toutefois,  la  convention  est  vala- 
ble devant  les  tribunaux  d'un  Etat 
autre  que  celui  auquel  elle  tend  ,:; 
porter  préjudice.  Iluber,  n°  10;  Emé- 
rigon,  chap.  8,  sert.  5, t.],  p.  2.2; 
Valin,  sur  l'ait.  V)  île  l'Ordonnance 
de  la  marine;  M.  .l'ardessus,  n°  111)2. 
L'opinion  contraire,  c'est-à-dire  la 
nullité  de  la  convention  dans  tous  les 
Etats,  a  été  soutenue  par  Polluer.  Des 
assurances,  i\°  5S,  et.par  Pfeiffer,  /■.'.;•- 
positions  pratiques,  t.  III,  no  4,  p.  85 
et  suivantes  (a).  —  M.  Rocco  (p.  ;;7:^) 
soutient  que  la  convention  consentie 
dans  un  pays  où  son  objet  e.-t  dans  le 


commerce,  doit  être  repardée  comme 
valable  même  dans  un  autre  pays 
dont  la  législation  place  l'objet  eu 
question  bois  du  commerce,  pourvu 
que  la  livraison  eu  dût  être  faite  dans 
le  premier  pays.  Il  en  serait  au- 
trement lorsque  la  livraison  devrait 
être  l'aile  dans  le  second  (ù). 

'  Vol.  II,  lect,  37.  p.  92  et  395; 
lect.  39,  p.  \::a  et  159. 

:l  Vol.  XI,  cah.  'J2,  p  311. 

*  Du  25  juin  1829  (Sircy,  1829,11, 
3  H). 

»§§7,  11  et  13. 


(ai  M.  Massé  (t.  I,  n°  568)  a  dit,  je  crois,  toul  ce  qu'on  peut  dire 
pour  réfuter  la  doctrine  de  Potbier.  Eu  définitive,  je  préfère  la  doc- 
trine ko?mête  de  Pothier  à  la  doctrine  économique  d'Emérigon  et  de 
Valin. 

(6)  Ccmp.  M.  Massé  (t.  I,  n°569). 

(c)  Comp.  M.  Massé  (t.  1,  n°  570). 
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«  conventions  qui  ne  répugnent  pas  à  celles  des  disposi- 
«  tions  de  la  loi  en  vigueur  au  siège  du  juge  auxquelles  il 
«  ne  peut  être  dérogé  par  des  conventions  particulières. 
«  La  question  de  savoir  quelles  sont,  dans  chaque  terri - 
«  toire,  les  lois  auxquelles  il  est  ainsi  permis  de  déroger, 
«  se  décide  par  la  loi  de  ce  territoire  :  car  c'est  à  elle  que 
«  le  juge  doit  nécessairement  obéir.  Ainsi,  on  n'admettra 
«  pas  en  Europe  la  validité  d'une  convention  par  laquelle 
«  un  homme  a  été  acquis  comme  esclave  ;  dans  les  pays 
«  qui  ne  possèdent  pas  de  loi  particulière  sur  les  lettres 
«  de  change  et  sur  la  contrainte  par  corps,  cette  voie 
«  d'exécution  ne  pourra  pas  être  ordonnée  par  le  juge  eu 
«  vertu  d'une  lettre  de  change  consentie  à  l'étranger.  » 

De  même,  suivant  Sande  »,  Boullenois 2,  Hert  3, 
Hommel 4,  MM.  Pardessus b,  Burge6  et  Scheefner7,  lorsque, 
d'après  la  loi  du  lieu  de  la  confection  de  l'acte,  cet  acte 
emporte  la  voie  de  l'exécution  parée,  il  ne  jouira  pas  de 
cette  prérogative  dans  un  autre  lieu  où  cette  voie  n'est  pas 
en  usage  et  où  elle  se  trouverait  en  opposition  avec  l'or- 
ganisation judiciaire  établie.  Nous  reviendrons  infrà  sur 
cette  question. 

100.  IIIe  Exception.  Lorsqu'il  s'agit,  non  pas  de  sta- 
tuer sur  le  fond  de  la  demande,  mais  d'apprécier  des 
défenses  8  qui  y  sont  opposées,  et  qui  ont  leur  base  dans 
la  loi  du  lieu  où  siège  le  trihunal  saisi  de  la  cause,  on 


1  Lib.  1,  Tit.  12,  def.  12. 

2  T.  I,  p.  523. 

;l  S  69. 

'-  Obs.  409,  n.  10. 

5  N.  1487. 

«  T.  III,  p.  761,  762,766  et  7G8. 

7  §  153. 


8  On  sait  que  les  défense*  ne  tendent 
pas,  comme  les  exceptions,  à  écarter 
simplement  l'action,  à  la  neutraliser,  à 
différer  ses  effets,  mais  à  la  détruire,  à 
l'anéantir  sans  retour.  Voy.  Boncenne, 
Théorie  de  la  procédure,  t.  III,  p.  162. 
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suivra  cette  dernière  loi  {a).  Ici  s'appliquent  également 
les  motifs  donnés  par  Tittmann  dans  le  passage  rapporté 
au  numéro  précédent. 

MM.  Weber  '  et  de  Linde 2  appliquent  cette  IIIe  excep- 
tion à  la  question  de  savoir  si  une  obligation  naturelle 
peut  avoir,  ou  non,  des  effets  en  justice. 

Par  suite  de  la  même  exception,  les  tribunaux  français 
ont  appliqué  avec  raison  le  décret  impérial  du  1 7  mars 
1808  aux  créances  des  Juifs  étrangers.  En  effet,  ce  dé- 
cret opposait  une  défense  aux  réclamations  des  Juifs, 
dans  le  but  de  garantir  les  régnicoles  de  la  fraude  usu- 
raire 3  (b) , 

1  §  95,  p.  372.  Voy.  infrà,  n°  110.     I     3  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 

2  §  41.  J  10  août  1813  (Sirey,  1814,  I,  3). 


(a)  M.  de  Savigay  (t.  VIII,  p.  267  de  la  traduction)  repousse  cette  doc- 
trine. Nous  croyons,  en  effet,  que  M.  Fœlix,  qui  signale  en  note  la  dif- 
férence entre  les  défenses  et  les  exceptions,  a  mal  à  propos  appliqué  à 
celles-là  ce  qui  n'est  vrai  que  pour  celles-ci.  Gomme  le  dit  très-bien  le 
grand  jurisconsulte  prussien,  les  règles  relatives  à  ce  qu'on  appelle 
défenses  ou  exceptions  péremptoires  déterminent  toujours  à  quel  degré  la 
validité  de  l'obligation  est  incomplète.  On  ne  saurait  donc  ,  sans  in- 
conséquence, dire  que  la  validité  intrinsèque  de  l'obligation  dépend 
d'une  certaine  loi  et  que  l'admissibilité  des  défenses  ou  exceptions  pé- 
remptoires dépend  en  principe  d'une  autre  loi.  —  Comme  exemples  de 
ces  exceptions  qui  doivent  être  régies  par  la  même  loi  que  Tobligation 
considérée  dans  sa  valeur  intrinsèque  ou  dans  sa  substance,  M.  de  Sa- 
vigny  cite  l'exception  7wn  numeratœ  pecuniœ  (en  supposant  qu'elle  ne  se 
rattache  pas  à  une  qualité  personnelle  de  l'une  des  parties),  le  bénélice 
de  discussion  et  ce  que  les  interprètes  ont  appelé  beneficium  competenticB* 
Quant  aux  exceptions  fondées  sur  les  sénatusconsultes  VeUéim  ou  Ma- 
i  édonien,  elles  dépendent  du  statut  personnel  de  celui  qui  les  invoque, 
car  c'est  ici  une  question  de  capacité  ou  d'incapacité.  Enfin  nous 
aurons  plus  tard  à,  parler  de  l'exception  rei  judicatœ  (  n03  31 G  et  suiv.). 

{b)  M.  de  Savigny,  qui  admet  celte  doctrine,  y  voit  une  dérogation 
aux  principes  généraux  sur  le  statut  personnel  (t.  VIII,  p.  101  et  "27 \  de 
la  traduction). 
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Cette  même  exception  trouve  son  application  à  la  pres- 
cription extinctive  l.  Comme  le  dit  Merlin  -,  «  la  loi  qui 
«  déclare  une  dette  prescrite  (  n'anéantit  pas  le  droit  du 
«  créancier  en  soi;  elle  ne  fait  qu'opposer  une  barrière  à 
«  ses  poursuites.  Or,  cette  barrière,  à  qui  appartient-il 
«  de  l'établir?  C'est,  sans  contredit,  à  la  loi  qui  protège 
«  le  débiteur,  et  par  conséquent  à  la  loi  de  son  domicile.» 
Ainsi  la  prescription  extinctive  se  règle  par  la  loi  du  do- 
micile qu'a  le  débiteur  au  moment  de  la  demande.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  Jean  Voet3,  de  Dunod  4  et  de  Boul- 
lenois  5. 

Ce  dernier  auteur,  ainsi  que,  après  lui,  M.  Pardessus0, 
limitent  cette  décision  au  cas  où  les  parties  n'ont  pas 
déterminé  un  lieu  pour  l'exécution  du  contrat.  Lors- 
qu'une pareille  détermination  a  été  faite,  Boullenois  et 


1  La  prescription  acquisitive  des 
immeubles  est  régie  par  le  statut  réel; 
celle  des  meubles,  par  la  loi  du  do- 
micile de  la  personne  qui  invoque  la 
prescription.  Voy.  Paul  Voet  et  Jean 
Voet,  aux  passades  cités  ci-après;  Me- 
vius,  ad  jus  lubec,  lib.  1,  Tit.  8, 
art.  1,  et  lib.  3,  Tit.  G,  art.  1,  2  et  3; 
Potbier,  De  la  prescription,  n°6  247  et 
suiv.;  Meier,  §  25;  Hauss,  §  12,  p.  33; 
M.  Mubleobruch,  §  73;  M.  Burge, 
t.  III,  p.  121  et  suiv.;  M.  Scbaefner, 
§§  62  et  67.  —  Potbier,  n°  251,  ad- 
met, pour  la  prescription  des  meubles 
et  des  rentes  constituées,  la  loi  du  do- 
micile du  propriétaire  ou   du  rentier. 


Cette  opinion  revient  à  peu  près  à 
celle  de  Hert,  Mansord  et  Rocco,  que 
nous  signalerons  ci-après  (a). 

2  Plaidoyer  du  22  brumaire  an  XII 
(Questions  de  droit.  v°  Prescription, 
§  15);  Répertoire,  \°  Prescription, 
sect.  1,  §  3,  no  7. 

3  Ad  ff.,  Tit-  De  rer.  div.,  n»  30;  De 
in  int.  restit.,  n°  29,  à  la  fin;  De  div. 
temporal,  uct.,  n°  12. 

4  Des  prescriptions,  part.  1,  cb.  14, 
à  la  fin. 

5  T.  I,  p.  530;  t.  II,  p.  488,  et  ob- 
?erv.  20.  —  Voy.  Graef,  I,  140. 

6  N.  1495,  2o,  à  la  fin. 


(a)  Aujourd'hui,  les  rentes  n'étant  que  des  créances,  l'opinion  à  la- 
quelle on  se  sera  une  fois  arrêté  touchant  la  prescription  extinctive  des 
dettes  devra  nécessairement  être  appliquée  en  ce  qui  concerne  la  pres- 
cription extinctive  des  rentes.  Quant  aux  meubles  corporels,  M.  Fœlix 
admet  avec  raison  que  tous  ceux  qui  se  trouvent  en  France  sont  soumis 
à  la  règle  de  l'art.  '2279  du  Code  Napoléon  (voy.  ci- dessus,  n°  G2, 
p.  134). 


240      LIVRE   II.   —  TITRE  I.  —  CHAP.  II.  —  SECT.  I. 

M.  Pardessus  veulent  que  la  prescription  soit  régie  parla 
loi  de  ce  lieu. 

Christin  ',  Burgundus2,  Mantica  3,  Fabre  4  etM.  Trop- 
long  5,  règlent  aussi  la  prescription  par  les  lois  du  lieu 
où  l'obligation  doit  être  exécutée. 

Suivant  Paul  Voet G,  Huber  7,  Hommel  \  Weber  9,  Titt- 
mann  10,  Meier  »,  Gluck  l\  MM.  Mittermaier  13,  Miih- 
lenbruch  14,  de  Linde  ,s,  Kent 16,  Story  '7,  Burge  18,  et  un 
arrêt  de  la  Chambre  des  lords  d'Angleterre  i9,  la  prescrip- 
tion est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  formée. 

Bien  qu'il  y  ait  quelques  différences  dans  les  termes 

employés  par  ces  auteurs,  on  voit  qu'ils    aboutissent  tous 

à  cette  conclusion  que  la  prescription  s'acquiert  d'après 

la  loi  en  vigueur  au  lieu  où  siège  le  juge  compétent  pour 

statuer  sur  les  actions  personnelles  formées  contre  celui 

qui  oppose  cette  défense.  Jean  Voet  s'exprime  ainsi  sur 

ce  point  :  «  Une  dette  non  encore  recouvrée  est  placée 

«  sous  la  puissance  du  juge  du  domicile  du  débiteur, 

«  plutôt  que  sous  la  puissance  du  juge  du  domicile  du 

«  créancier  :  car  le  créancier  est  obligé  de  s'adresser  au 

«  tribunal  compétent  du   débiteur.  Ainsi  ce  n'est  pas  le 

«  juge  du  domicile  du  créancier,  mais  celui  du  domicile 

«  du  débiteur,  qui  peut  repousser  la  demande  en  paie- 

«  ment.  » 

»  Vol.  I,  dec.  283,  nu  12.  I     «  §  48, 


»  Tr.  4,  no  27. 
s  Voy.  Mansord,  t.  1,  n°  134. 
*  Codex,  lib.  l,Tit.  5,  def.  3. 
5  De  la  prescription,  no  38. 
«  De  statut.,  sect.   10,  chap.  l,nos  1 
et  2.  •' 

?  N.  7. 

«  Obs.  409,  n<*   10  et  16. 
^  95. 


x-  Etudes  sur  le  droit  prive',  §§  17 
et  18. 

11  §  31,  et  Archives,  etc.,  t.  \UI, 
p.  307. 

»  ^73. 

l:'  §  41. 

"  T.  11,1».  461. 

17  ^^  .".77  '4  -<uiv. 

18  T.  il!,  p.  878  etsniv. 


u  §  14.  I     ,!l  LawMagaz.,  vol.  XXIV,  \>.  iH. 
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«  La  prescription,»  dit  M.  Pardessus,  «  étant  une  ex- 
«  ception  qu'il  est  permis  au  débiteur  d'opposer  à  la 
«  demande  de  son  créancier,  c'est  naturellement  dans  sa 
«  propre  législation  qu'il  doit  trouver  ce  secours.  » 

La  Cour  d'appel  de  Cologne  (arrêts  des  7  janvier  1836, 
4  avril  1839  et  14  décembre  1840)  et  la  Cour  de  cassation 
de  Berlin  (arrêt  du  8  octobre  1838)  ont  également  jugé 
que  la  prescription  extinctive  d'engagements  personnels 
est  régie  par  la  loi  du  domicile  du  débiteur  f. 

Selon  ce  principe,  le  débiteur  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre,  domicilié  en  France,  peut  se  pré- 
valoir de  l'art.  189  du  Code  de  commerce,  tandis  que, 
s'il  est  Anglais,  il  se  trouve  soumis  à  la  prescription  éta- 
blie par  la  loi  anglaise 2. 

Quelques  auteurs,  cependant,  sont  d'un  avis  contraire: 
Hert 3,  Mansord  4,  l'auteur  de  l'article  du  American  jurist 
andLaw  Magazine  5,  MM.  Rocco  6,  Reinhardt7  et  Schaef- 
ner  8,  appliquent,  quant  à  la  prescription,  la  loi  du  lieu 
où  l'action  est  née,  c'est-à-dire  où  la  convention  a  été 
formée.  Cette  opinion,  peut-être  la  mieux  fondée  en  théo- 
rie, a  aussi  été  adoptée  par  la  Cour  royale  de  Douai 9  et 
par  la  Cour  royale  de  Paris  10  {a). 


1  Archives,  etc.,  t.  XXX,  part.  1, 
p.  135  et  suiv. 

%Voy. -mon  travail  intitulé  :  Des  let- 
tres de  change....  en  Angleterre,  §  13, 
p.  39. 

3  §65. 

4  T.  1,  p. 102,  n0  136. 

5  Ibid.,  p.  313. 

6  P.  375. 


7  T.  I,  p.  33. 

8  §87. 

9  Arrêt  du  16  août  1834  (Gazette 
des  Tribunaux  des  18  et  19  du  Lmême 
mois)." 

10  Arrêts  des  7  février  1839  (2e  cham- 
bre) et  18  janvier  1840  (3e  chambre)  : 
Gazette  des  Tribunaux  du  12  février 
1839  et  du  26  janvier  1840. 


(a)  En  définitive,  sur  cette  question  de  savoir  quelle  est  la  loi  qui 
gouverne  la  prescription  libératoire,  cinq  opinions  distinctes  ont  été 
proposées,  savoir  : 

I.  16 
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101 .  IVe  Exception.  Nous  avons  déjà  indiqué,  au  n°  96, 


lre  opinion  :  Loi  du  domicile  du  créancier; 
2e  opinion  :  Loi  du  domicile  du  débiteur  ; 
3e  opinion  :  Loi  du  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer; 
4e  opinion  :  Loi  du  juge  saisi  de  la  poursuite; 
5e  opinion  :  Loi  du  lieu  où  l'obligation  a  pris  naissance. 
Nous  disons  que  ce  sont  là  cinq  opinions  distinctes,  bien  qu'on  pût 
être  tenté   de  considérer  la  seconde,  la  troisième  et  la  quatrième 
comme  rentrant  l'une  dans  l'autre.  En  effet,  d'une  part,  le  juge  qui 
connaît  de  l'affaire  n'est  pas  nécessairement  le  juge  du  domicile  du  dé- 
biteur (C.  Nap.,  art.  14),  et,  d'autre  part,  la  désignation  d'un  lieu  pour 
le  paiement  ne  donne  pas,  en  principe  général,  compétence  au  tribu- 
nal de  ce  lieu  (C.  Nap.,  art.  1258-6°,  et  C.  de  procéd.,  art.  420).—  Ces 
cinq  opinions  sont  parfaitement  exposées  par  M.  Massé  (t.  Ier,  nos  558- 
560). 

C'est  la  cinquième  opinion  qui  paraît  prévaloir  dans  la  jurispru- 
dence. Aux  trois  arrêts  cités  par  M.  Fœlix,  on  peut  en  ajouter  un  de  la 
Cour  d'Alger,  du  18  août  4848,  aux  termes  duquel  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change  ne  peut  pas  opposer  la  prescription  de  cinq  ans,  quand 
il  s'est  obligé  dans  un  lieu  (à  Malte,  dans  l'espèce)  où  de  semblables 
obligations  se  prescrivent  par  30  ans  (Dev.-Car.,  49,  2,  264).  —  Je  puis 
ajouter  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  19  avril 
1859,  jugement  ainsi  motivé: 

«  Attendu  que  la  lettre  de  change  créée  en  Angleterre,  le  15  janvier 
«  1853,  à  deux  mois  de  date,  n'était  payable  que  le  18  mars  suivant, 
«  à  cause  des  trois  jours  de  grâce;  qu'aux  termes  de  la  loi  anglaise 
«  toutes  actions  relatives. aux  lettres  de  change  sont  prescrites  par  six 
«  années,  lesquelles  ne  commencent  à  courir  que  du  dernier  jour  de 
«  grâce  ;  que,  dans  l'espèce,  la  prescription  n'aurait  donc  été  encourue 
«  que  le  18  mars  1859  ;  —  Attendu  que  l'exploit  de  demande  porte  la 
«  date  du  16  mars;  qu'il  a  été  enregistré  le  17  :  d'où  il  suit  qu'il  n'y 
«  a  lieu  d'admettre  l'exception...  » 

Voy.  aussi  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  VIII  (1859),  p.  333 
et  suiv. 

M.  de  Savigny  (t.  VIII,  p.  269  de  la  traduction)  voit  dans  la  prescrip- 
tion une  exception  pérempteire  ,  et  lui  applique  en  conséquence  la 
même  loi  qui  gouverne  la  validité  intrinsèque  de  l'obligation,  c'est-à- 
dire,  suivant  les  cas,  la  loi  du  lieu  fixé  pour  le  paiement,  ou  celle  du 
lieu  où  l'acte  obligatoire  a  été  fait,  ou  enfin  celle  du  domicile  du  dé- 
biteur. Voy.  ci-dessus,  p.  238,  note  a. 
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que,  si  deux  citoyens  du  même  pays  contractent  ensem- 
ble en  pays  étranger,  on  peut  leur  supposer  l'intention 
de  se  reporter  aux  lois  et  usages  de  leur  patrie  ;  en  d'autres 
termes,  les  actes  passés  par  eux  à  l'étranger,  conformes, 
quant  à  la  substance,  à  la  loi  de  leur  patrie  commune, 
mais  non  à  celle  du  lieu  de  la  rédaction,  sont  cependant 
valables  partout1,  ou  du  moins,  suivant  Jean  Voet2,  dans 
leur  patrie.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  cette  excep- 
tion a  été  sanctionnée  par  le  §  35  de  Y  Introduction  au 
Code  général  de  Prusse,  et  par  le  §  4  du  Code  civil  d'Au- 
triche {a).  Elle  repose  sur  les  mêmes  motifs  que  nous 
avons  indiqués,  au  n°  83,  à  l'appui  d'une  exception  ana- 
logue concernant  la  forme  des  actes . 

102.  Ve  Exception.  Lorsque  les  contractants  se  sont 
rendus  en  pays  étranger  dans  l'intention  d'éluder  une 
prohibition  portée  par  la  loi  de  leur  patrie 3. 

103.  Après  avoir  ainsi  établi  la  règle  qui  domine  la 
matière,  et  indiqué  les  exceptions  qu'elle  admet,  nous 
allons  présenter   quelques  observations  additionnelles. 

104.  Il  arrive  parfois  que  les  parties  négocient  une 
convention  pendant  qu'elles  parcourent  ensemble  divers 

1  Voy.  les  auteurs  cités  au  n°  83.  3  Voy.  plus  haut,  n°  82,  1°,  et  les 

2  Ad  ff. ,  Tit.  De  statutis,  n°  15.         |  auteurs  cités  en  note. 


(a)  Voy.  ci-dessus,  p.  71. —  La  loi  générale  allemande  stir  les  lettres 
de  change,  après  avoir  posé  en  principe,  dans  son  art.  35,  que  tout  en- 
gagement résultant  d'une  lettre  de  change  se  juge  d'après  la  loi  du  lieu 
où  est  pris  l'engagement,  ajoute  :  «  Est  néanmoins  valable  l'opération 
«  de  change  faite  en  pays  étranger  par  un  Allemand  au  profit  d'un 
«  autre  Allemand,  par  cela  seul  qu'elle  est  conforme  aux  prescriptions 
«  de  la  loi  allemande.»  J'ai  déjà  cité  cette  disposition  ci-dessus,  p.  181, 
note  6 . 
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lieux  :  quel  sera  alors  le  locus  contractûs?  Ce  sera  celui 
dans  lequel  le  contrat  est  devenu  parfait.  En  effet,  c'est 
là  seulement  que  le  duorum  pluriumve  in  unum  placitum 
consensus i  est  intervenu.  La  plupart  des  auteurs  sont 
d'accord  sur  ce  point  2.  Cette  opinion,  toutefois,  n'est 
point  partagée  par  Tittmann  3  ni  par  MM.  Eichhorn  4  et 
de  Waechter 5  :  suivant  Tittmann  et  M.  de  Wsechter,  l'en- 
gagement de  chacun  des  contractants  doit  être  jugé  uni- 
quement d'après  la  loi  de  son  domicile;  M.  Eichhorn 
pense  que  chacune  des  parties  ne  peut  réclamer  d'autres 
droits  que  ceux  accordés  par  les  lois  du  lieu  où  elle  les 
exerce.  Mais  alors  il  n'y  aurait  pas  de  consentement 
mutuel  des  parties  in  idem  placitum,  et  par  conséquent 
pas  de  contrat  :  donc  ces  deux  systèmes  sont  inad- 
missibles. 

105.  Lorsque  les  contractants  n'ont  pas  été  réunis  en 
personne  pour  la  conclusion  de  la  convention,  mais  que 
l'un  d'eux  a  donné  mandat  à  un  tiers,  le  contrat  n'est  pas 
devenu  parfait  dans  le  lieu  où  le  mandat  a  été  donné,  il 
est  devenu  parfait  dans  le  lieu  où  le  mandataire  a  traité 
avec  l'autre  contractant  :  car  le  mandataire  remplace 
complètement  le  mandant 6. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  contrat  a  été  fait  par  un 
tiers  agissant  dans  l'intérêt  du  maître  de  l'objet,  el  en 
réservant  la  confirmation  de  ce  dernier 7. 

Souvent  des  conventions  sont  conclues  par  lettres.  Dans 
ce  cas,  le  contrat  devient  parfait  dans  le  lieu  où  la  pre- 


1  L.  1,  §  2,  ff.,  De  pactis. 

2  Houimel,  obs.  409,  n°  18;  Hert, 
De  contmeatu  lilterarum,  §  17  ;  Hauss, 
p.  40. 

3  §41. 


*  Droit  privé,  §  37,  à  la  fin. 

5  Archives,  t.  XXV,  p.  45. 

6  M.  Rocco,  p.  380,  à  la  uote. 

7  Hert,   §  55;   M.   Burge,    t. 
p.  755. 


III. 
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mière  lettre  est  reçue,  et  d'où  est  expédiée  la  réponse 
portant  acceptation  de  la  proposition  :  car  c'est  dans  ce 
lieu  que  le  consentement  de  l'un  des  contractants  s'est 
réuni  à  celui  de  l'autre  '  (a) . 

106.  Diverses  conventions  ne  reçoivent  pas  leur  per- 
fection par  le  simple  consentement  des  parties  qui  les 
concluent  et  les  signent  ;  mais  elles  ont  besoin,  pour  leur 
validité,  de  la  confirmation  donnée  par  une  autre  personne 
ou  par  une  autorité  publique.  Il  faut  alors  distinguer.,  Si 
la  confirmation  n'ajoute  rien  à  la  valeur  intrinsèque  du 
contrat,  comme  lorsqu'elle  ne  contient  que  la  rédaction 
par  écrit  d'une  convention  verbale2,  le  contrat  est  régi  par 
la  loi  du  lieu  de  sa  conclusion  primitive.  Mais,  si  la  con- 
vention est  de  celles  qui  ne  reçoivent  d'effet  que  par  la 
confirmation,  la  loi  du  lieu  de  la  confirmation  est  appli- 
cable. Ainsi,  la  transaction  conclue  par  le  tuteur,  suivant 

1  Strave,    Exercit.     ad    ïï.,  ex.  6,  '  p.  40;  Gœschen,  t.  I,  §  31,   p.  114; 
thés.  34;  ex.  28,  thés.  23;   Hert,  §  56,    MM.  Story,  §  285;  Burge,  t. III, p. 752 
et  sa  dissertation  De  commeatu   lilte-  j  et   suiv.,   et  Rocco,  p.   377   et   suiv. 
rarum,  §§  16  et  17;  Homtuel,  obs.409,  j  Giomale  del  foro,  1842-1843,  p.  144. 
n°5  17  et  18;  Meier,  §  44,  n°  3;  Hauss,  |      2  Hert,  §  55;  M.  Burge,  t.  III, p. 754. 


(a)  Sur  les  questions  traitées  au  n°  105  (ce  qui  comprend  aussi  celle 
qui  fait  l'objet  du  n°  104),  voici  en  résumé  la  théorie  de  M.  de  Sa- 
vigny  :. 

Le  lieu  du  contrat  est  celui  où  la  proposition  a  été  reçue  et  d'où  est 
partie  la  réponse  affirmative  :  l'auteur  de  la  proposition  est  censé 
s'être  transporté  chez  l'autre  partie  et  y  avoir  reçu  son  consentement 
(t.  VIII,  p.  232  et  233  de  la  traduction).  —  L'obligation  est  régie  par  la 
loi  du  lieu  de  l'exécution,  s'il  y"en  a  un  de  fixé;  sinon,  par  la  loi  du 
domicile  du  débiteur  (p.  254).  —  Le  lieu  dont  le  langage  doit  être  pris 
en  considération  est  en  général  celui  où  l'auteur  de  la  proposition  a 
son  domicile,  bien  que,  pour  l'inlerprétation  de  certains  points  (valeur 
de  la  monnaie,  mesures,  poids) ,  nous  devions  nous  conformer  au  lan- 
gage usité  dan^  le  lieu  de  l'exécution  (p.  262,  263). 
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lieux  :  quel  sera  alors  le  locus  contractûsl  Ce  sera  celui 
dans  lequel  le  contrat  est  devenu  parfait.  En  effet,  c'est 
là  seulement  que  le  duorum  pluriumve  in  anum  placitum 
consensus i  est  intervenu.  La  plupart  des  auteurs  sont 
d'accord  sur  ce  point  2.  Cette  opinion,  toutefois,  n'est 
point  partagée  par  Tittmann  3  ni  par  MM.  Eichhorn  4  et 
de  Waechter 5  :  suivant  Tittmann  et  M.  de  Waechter,  l'en- 
gagement de  chacun  des  contractants  doit  être  jugé  uni- 
quement d'après  la  loi  de  son  domicile;  M.  Eichhorn 
pense  que  chacune  des  parties  ne  peut  réclamer  d'autres 
droits  que  ceux  accordés  par  les  lois  du  lieu  où  elle  les 
exerce.  Mais  alors  il  n'y  aurait  pas  de  consentement 
mutuel  des  parties  in  idem  placitum,  et  par  conséquent 
pas  de  contrat  :  donc  ces  deux  systèmes  sont  inad- 
missibles. 

105.  Lorsque  les  contractants  n'ont  pas  été  réunis  en 
personne  pour  la  conclusion  de  la  convention,  mais  que 
l'un  d'eux  a  donné  mandat  à  un  tiers,  le  contrat  n'est  pas 
devenu  parfait  dans  le  lieu  où  le  mandat  a  été  donné,  il 
est  de\enu  parfait  dans  le  lieu  où  le  mandataire  a  traité 
avec  l'autre  contractant  :  car  le  mandataire  remplace 
complètement  le  mandant 6. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  contrat  a  été  fait  par  un 
tiers  agissant  dans  l'intérêt  du  maître  de  l'objet,  et  en 
réservant  la  confirmation  de  ce  dernier 7. 

Souvent  des  conventions  sont  conclues  par  lettres.  Dans 
ce  cas,  le  contrat  devient  pariait  dans  le  lieu  où  la  pre- 


1  L.  1,§  2,  ff.,  De  pactis. 

2  Honimel,  obs.  409,  n°  18;  Hert, 
De  commeatu  litterarum,  §  17  ;  Hauss, 
p.  40 


3  §41.  p.  755 


*  Droit  privé,  §  37,  à  la  fin. 

5  Archives,  t. XXV,  p.  45. 

6  M.  Rocco,  p.  380,  a  la  note. 

7  Hert,   §  55;    M.    Burge,    t.    III, 
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mière  lettre  est  reçue,  et  d'où  est  expédiée  la  réponse 
portant  acceptation  de  la  proposition  :  car  c'est  dans  ce 
lieu  que  le  consentement  de  l'un  des  contractants  s'est 
réuni  à  celui  de  l'autre  '  (a) . 

106.  Diverses  conventions  ne  reçoivent  pas  leur  per- 
fection par  le  simple  consentement  des  parties  qui  les 
concluent  et  les  signent  ;  mais  elles  ont  besoin,  pour  leur 
validité,  de  la  confirmation  donnée  par  une  autre  personne 
ou  par  une  autorité  publique.  Il  faut  alors  distinguer.  Si 
la  confirmation  n'ajoute  rien  à  la  valeur  intrinsèque  du 
contrat,  comme  lorsqu'elle  ne  contient  que  la  rédaction 
par  écrit  d'une  convention  verbale2,  le  contrat  est  régi  par 
la  loi  du  lieu  de  sa  conclusion  primitive.  Mais,  si  la  con- 
vention est  de  celles  qui  ne  reçoivent  d'effet  que  par  la 
confirmation,  la  loi  du  lieu  de  la  confirmation  est  appli- 
cable. Ainsi,  la  transaction  conclue  par  le  tuteur,  suivant 

1  Strave,    Exercit.     ad    ff.,  ex.  6,  i  p.  40;  Gœschen,  t.  I,  §  31,   p.  114; 
thés.  34;  ex.  28,  thés.  23;  Hert,  §  36,  '  MM.  Story,  §  285;  Burge,  t. III, p. 752 
et  sa  dissertation  De  commeatu   litte-  j  et   suiv.,   et  Rocco,  p.   377   et   suiv. 
rarum,  §§  16  et  17;  Homniel,  obs.409,  j  Giomale  del  foro,  1842-1843,  p.  144. 
n°5  17  et  18;  Meier,  §  44,  n°  3;  Hauss,  |      2  Hert,  §  55;  M.  Burge,  t.  III, p. 754. 


(a)  Sur  les  questions  traitées  au  n°  105  (ce  qui  comprend  aussi  celle 
qui  fait  l'objet  du  n°  104),  voici  en  résumé  la  théorie  de  M.  de  Sa- 
vigny  :. 

Le  lieu  du  contrat  est  celui  où  la  proposition  a  été  reçue  et  d'où  est 
partie  la  réponse  affirmative  :  l'auteur  de  la  proposition  est  censé 
s'être  transporté  chez  l'autre  partie  et  y  avoir  reçu  son  consentement 
(t.  VIII,  p.  232  et  233  de  la  traduction).  —  L'obligation  est  régie  par  la 
loi  du  lieu  de  l'exécution,  s'il  y'en  a  un  de  fixé;  sinon,  par  la  loi  du 
domicile  du  débiteur  (p.  254).  —  Le  lieu  dont  le  langage  doit  être  pris 
en  considération  est  en  général  celui  où  l'auteur  de  la  proposition  a 
son  domicile,  bien  que,  pour  l'interprétation  de  certains  points  (valeur 
de  la  monnaie,  mesures,  poids) ,  nous  devions  nous  conformer  au  lan- 
gage usité  dam  le  lieu  de  l'exécution  (p.  262,  2C3). 


246        LIVRE  II.  —    TITRE  I.   —  CHAP.  II.  SECT.  I. 

les  prescriptions  de  l'article  467  du  Code  civil,  sera  régie 
par  la  loi  du  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  l'homologue,  et 
non  par  celle  du  lieu  où  le  tuteur  a  traité  ;  dans  les  pays 
où  le  droit  romain  a  conservé  sa  force,  la  validité  de  la 
donation  d'une  valeur  excédant  500  solidi  (L.  17,  C,  De 
fide  instr.  ;  LL.  34  et  35,  C,  Dedonat.)  devra  être  appré- 
ciée d'après  la  loi  du  lieu  où  elle  aura  été  transcrite  et 
confirmée  par  justice  '  [a). 

107.  Lorsque  l'existence  d'un  contrat  dépend  de  l'ac- 
complissement d'une  condition,  et  que  cette  condition 
s'accomplit  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  la  rédaction  du 
contrat,  c'est  cependant  ce  dernier  lieu  qui  en  régit  ia 
substance  :  la  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  sur 
le  contrat  même  2. 

Toutefois,  s'il  s'agit  seulement  du  mode  de  procéder 
à  un  certain  fait,  il  faut  appliquer  la  loi  du  lieu  où  ce  fait 
a  dû  être  accompli,  et  non  la  loi  du  lieu  où  la  convention 
a  été  conclue 3  :  car  ce  cas  rentre  dans  les  suites  du  con- 
trat4. 

108,  Lorsque  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé 
autorise  les  parties  ou  l'une  d'elles  à  le  changer,  modifier 


1  Hornmel,  obs.    409,  u°9;  Meier, 
§44,  u°  2. 

2  Hert,  §  54  ;  M.  Burge,  t.  III, p.  75 1 . 


:i  M.  Hocco,  p.  356. 
*  Voy.  infrà,n°  109. 


(a)  En  conséquence  du  même  principe,  une  société  anonyme  esl  sou- 
mise à  la  loi  du  pays  dont  le  gouvernement  l'a  autorisée.  —  Seulement 
on  peut  se  demander  quel  est  le  gouvernement  qui  a  qualité  pour 
donner  cette  autorisation.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  jugé, 
le  !)  novembre  L846,  que  la  société  anonyme  contractée  en  France  et 
entre  Français,  même  relativement  à  un  objet  situé  en  pays  étranger, 
est  nulle  à  défaut  d'autorisation  du  gouvernement  français  (Gaz.  des 
Trib.  des  9  et  10  novembre  1840). 
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ou  résilier,  cette  faculté  leur  doit  être  reconnue  par  les 
tribunaux  d'un  autre  pays,  devant  lesquels  la  convention 
peut  être  portée  :  les  contractants  sont  censés,  en  traitant 
sous  l'empire  d'une  loi,  en  adopter  toutes  les  dispositions 
relatives  à  la  mutabilité  ou  à  l'immutabilité  de  leurs  enga- 
gements. 

Ainsi,  la  donation  entre  époux,  immutable  d'après  la 
loi  du  pays  où  elle  a  été  passée,  ne  saurait  être  révoquée 
par  l'un  d'eux,  lorsque,  par  leur  naturalisation  en  France, 
ils  se  trouvent  soumis  à  l'art.  1096  du  Code  civil.  De 
même,  les  époux  qui  ont  passé  leur  contrat  de  mariage 
sous  l'empire  d'une  coutume  qui  permet  le  changement  de 
ce  contrat  durant  le  mariage,  conservent  cette  faculté  après 
leur  naturalisation  en  France,  nonobstant  l'art.  1394  du 
même  Code  [a) . 

SECTION  II. 

DES  EFFETS  ET  DES  SUITES  DES  CONTRATS  l. 

Sommaire. 

109.  Différence  entre  les  effets  et  les  suites.  Exemples  des  uns  et  des  autres. 

110.  Question  de  la  légitimité  de  l'engagement. 

109.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  effets  des  contrats  avec 

1  Merlin,  Répertoire,  v°  Effet  rétro- 1  grande  affinité  entre  les  principes  qui 
actif,  sect.  3,  §  3,  art.  6.  Il  existe  une  I  régissent  la  puissance  des  lois  par  rap- 


(a)  Il  m'est  impossible  d'admettre  les  décisions  contenues  dans  ce 
dernier  alinéa.  La  révocabilité  des  donations  entre  époux  et  l'irrévoca- 
bilité  des  conventions  matrimoniales  dépendent,  suivant  moi ,  du  sta- 
tut personnel  (voy.  ci-dessus',  p.  85)  :  par  cela  seul  que  deux  époux 
étrangers  se  sont  fait  naturaliser  français,  la  loi  française  est  devenue 
leur  loi  personnelle,  et  dès  lors  ils  se  sont  trouvés  soumis  aux  art.  1096 
et  4  395  du  Code  Napoléon.  De  plus,  ces  articles  tenant  à  l'ordre  pu- 
blic, on  n'est  pas  recevable,  pour  en  éviter  l'application,  à  parler  de  droits 
acquis. 
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cause  de  lésion1  («),  soit  pour  cause  de  non-accomplis- 
sement des  conditions 2,  soit  enfin  par  forme  de  restitution 
en  entier  fondée  sur  une  cause  inhérente  au  contrat,  dans 
les  pays  où  ce  recours  est  admis  3.  On  compte  encore 
parmi  les  effets  du  contrat  de  vente  l'obligation  pour  le 
vendeur  de  supporter  la  perte  de  la  chose,  lorsqu'il  était 
en  demeure  de  la  livrer  (b).  —  Un  des  effets  de  l'acte  de 
partage  est  l'obligation  de  garantie.  —  Le  bail  à  ferme 
emporte  l'obligation  de  souffrir  la  réduction  du  fermage 
en  cas  de  destruction  d'une  récolte  entière  ;  et  la  question 
de  savoir  si  l'acquéreur  est  obligé  d'entretenir  le  bail  fait 
par  le  vendeur  (art.  1743  du  Code  civil)  se  décide  selon  la 
loi  du  contrat  4  (c). 


'    J  Hert,sect.  6,  §  4  ;  M.  Mûhlenbruch, 
§  73  ;  Répert.,  v°  Effet  rétroactif,  Sect. 
3,  §  3,  art.   5  et  7  ;  M.  Story,  §  331  ; 
M/Kenl,  t.  Il,  p.  459. 
:    2  Voy.  ci-après,  n<>  111. 

3Christin,  vol.  I,  dec.  283,  n<>  13; 
Voet,  Destat.,  sect.  9,  cap.  2,  n°  20; 
Voet,  ad  ff.,  Tit.  De  in  integr.  rest., 
ii° 29;  Hert,  §  G6;  M.  Mûhlenbruch, 
§  73.  (Il  est  entendu  que  la  restitution 
n'est  pas  demandée  pour  une  cause 


dérivant  de  l'état  de  la  personne,  par 
exemple  pour  cause  de  minorité.)  — 
Meier,  §  49,  se  décide  pour  l'applica- 
tion des  lois  du  lieu  où  le  procès  se 
plaide,  mais  en  restreignant  cette  opi- 
nion ad  délai  dans  lequel  la  demande 
doit  être  formée.  Voy.  M.  Massé,  t.  II, 
noS  H  6  et  suiv. 

4  Répert.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3, 
§  3,  art.  3,  n°  6. 


(a)  La  lésion  peut  amener  nnn  la  résolution,  mais  la  rescision  du  con- 
trat. J'ai  déjà  dit  (voy.  ci-dessus,  p.  217)  que  ,  suivant  moi,  en  prin- 
cipe général,  c'est  la  loi  personnelle  de  la  partie  lésée  qui  doit  être 
suivie  en  cette  matière. 

(b)  Dites-en  autant,  vice  versa,  de  l'obligation  pour  l'acheteur  de 
payer  le  prix  nonobstant  la  perte  de  la  chose,  lorsque  cette  perte  a  eu 
lieu  sans  le  fait  ni  la  faute  du  vendeur  et  avant  sa  mise  en  demeure. 
—  Appliquez  également  la  loi  qui  régit  là  vente  quant  à  sa  valeur  in- 
trinsèque, pour  résoudre  la  question  de  savoir  qui  doit  supporter  les 
risques  au  cas  d'une  vente  conditionnelle,  la  chose  ayant  péri  en  tout 
ou  en  partie  avant  l'arrivée  de  la  condition  (C.  Nap.,  art.   1 1 s 2 ) . 

(c)  L'obligation  du  bailleur  d'un  immeuble  (comme  celle  du  vendeur, 
au  reste)  implique  toujours  un  lieu  d'exécution  déterminé,  le  lieu  où 
est  situé  l'immeuble  :  je  dis  donc,  suivant  la  théorie  de  M.  Fœlix  lui- 
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Un  des  effets  ordinaires  de  tout  acte  renfermant  l'en- 
gagement de  payer  une  somme  d'argent  est  l'obligation 
d'en  servir  les  intérêts.  La  question  de  savoir  si  ces  inté- 
rêts sont  dus,  et  à  quel  taux,  se  règle  par  la  loi  du  lieu 
où  le  contrat  a  été  passé  '  ou  du  lieu  fixé  pour  le  paie- 
ment 2,  à  moins  que  les  parties  n'aient  adopté  une  autre 


1  Burgundus,  tr.  4,  n°  10;  Mevius, 
ad  jus  lub.  quœst.  prœl.,  4;  Roden- 
burg,  De  jure  conjugum,  Tit.  4,  part.  2, 
cap.  2,  n°  6;  Voet,  ad  //".,  Tit.  De  usu- 
rix,  u°  6;  BouKenois,  39e  principe  gé- 
néral, t.  I,  p.  9;  t.  Il,  p.  472  et  477; 
Hert,  sect.  4,  §  10,  n°  2;  Meier,  §  46; 
Répert,    v» Effet    rétroactif,    sect.  3, 


cassation  du  14  messidor  an  X11I,  et 
de  la  Cour  royale  d'Aix,  du  14  janvier 
1825  (Sirey,  1807,  II,  1026;  1826,  II, 
66).  Arrêt  anglais,  rapporté  au  Law 
Magazine,  vol.  XXV,  p.  440.  Arrêtdu 
sénat  de  Casale  (royaume  de  Sardai- 
gne),  du  17  mai  1842  (Annali  di  giu- 
risprudenza,   1842,  p.   128).  —  Ainsi, 


§3,    art.    3,  u<>*  7  et   11;    M.   Story,    l'intérêt  légal,  dû  à  Alger  à  raison  de 


§S  291  et  suiv.,  et  302  et  304,  a; 
M.  Kent,  t.  Il,  p.  461;  M.  Hartogh, 
p.  74;  Brinkinaun  ,  vol.  1,  p.  5; 
M.  Burge,  t.  II,  p.  861  et  862;  !..  III, 
p.  773  et  774;  M.  Massé,  t.  II,  no*  131- 
153;  American  jurist,  t.  XXVI,  p.  13S; 
Boeschen,  p.  32.  Arrêts  de  la  Cour  de 


10  p.  100  (nrdounauce  royale  du  7  dé- 
cembre 1833),  pourra  être  exigé  en 
France  en  vertu  de  contrats  passés  à 
Alper  (a). 

2  Voet,  ad  ff.,  Tit.  De  usuris,  n°6; 
M.  Story,  §§  298  et  301,  d,  e  et/.  Voy. 
suprà,  n°  98,  lre  exception. 


même  (ci-dessus,  n°  98),  que  c'est  la  loi  de  la  situation  qui  doit  être 
suivie.  J'appliquerai  également  cette  loi  quand  il  s'agira  de  savoir  s'il  y 
a  tacite  reconduction.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  de  Savigny 
(t.  VIII,  p.  277  et  278  de  la  traduction).  Voy.  ci-dessus,  p.  124. 

(a)  Évidemment,  cette  décision  ne  devrait  plus  être  suivie  s'il  s'agis- 
sait d'un  contrat  passé  entre  deux  personnes  qui  se  trouvaient  momen- 
tanément en  Algérie,  qui  peut-être  s'y  étaient  donné  rendez-vous 
exprès  pour  éluder  la  loi  du  3  septembre  1807.  Mais  j'admets  pleine- 
ment la  décision  de  M.  Fœlix,  en  supposant  des  contractants  établis  en 
Algérie.  L'idée  d'immoralité  dont  je  parle  à  la  note  suivante  ne  peut 
s'appliquer  ici,  en  raison  de  la  condition  toute  particulière  de  l'Algérie. 
J'en  dirai  autant  des  stipulations  faites  même  par  des  Français  dans 
les  Échelles  du  Levant.  —  Spécialement  en  ce  qui  concerne  l'Algérie, 
d'après  l'Ordonnance  du  7  décembre  1835,  que  cite  M.  Fœlix,  «  la 
convention  sur  le  prêt  à  intérêt  fait  la  loi  des  parties;  l'intérêt  légal, 
à  défaut  de  convention,  est  de  10  p.  100.  »  Aux  termes  d'un  arrêté 
du  4  novembre  1848,  l'intérêt  conventionnel  ne  pouvait,  en  aucun  cas, 
excéder  l'intérêt  légal.  Mais  un  décret  des  H  nov.-13  déc.  1849  a  remis 
en  vigueur  l'Ordonnance  de  1835. 
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loi  à  ce  sujet  '  [a).  —  Mais  les  dommages-intérêts  dus  pour 
inexécution  du  contrat  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  de 
l'exécution  ou  du  paiement  -  [b)  ;  ce  lieu  peut  être  soit  ce- 

1  M.  Story,  §  305  ;  M.  Kent,  ibid*     I  nois,  ibid.;  M.  Honry,  p.  53  ;  M.  Story, 

2  Christin,   vol.    I,  dec.    283,  n°13;    §§    295    et  297;   M.    Rocco,  p.  528; 
Burgundus,  tr.  4,  n"s  10  et  28;  Boulle- 1  M.  Massé,  t.  II,  n*  136. 


(a)  Nous  n'admettons  la  théorie  de  M.  Fœlix,  relativement  aux  inté- 
rêts conventionnels,  qu'avec  une  restriction.  Suivant  nous,  en  principe, 
le  juge  devant  qui  on  réclame  des  intérêts  que  n'admet  pas  la  loi  de 
son  pays  doit  rejeter  la  demande,  lors  même  qu'aucune  loi  régressive 
de  l'usure  n'existerait  soit  au  lieu  où  est  intervenu  le  contrat,  soit  au 
lieu  fixé  pour  le  paiement  :  en  effet,  les  juges  doivent  toujours  refuser 
leur  protection  aux  conventions  que  la  loi  dont  ils  dépendent  réprouve 
comme  immorales  et  contraires  à  l'intérêt  public.  (Comp.  M.  de  Savi- 
gny,  t.  VIII,  p.  273  de  la  traduction). 

,  On  peut  soutenir  que  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes,,  du  10  juin 
1S57,  n'est  point  contraire  à  notre  manière  de  voir.  En  effet,  dans  l'es- 
pèce, il  s'agissait  d'une  stipulation  faite  dans  l'île  de  Chypre,  où  il 
n'existe  point  un  taux  maximum  de  l'intérêt  entre  personnes  établies 
dans  ce  pays;  et,  de  plus,  l'action  du  créancier  devait  naturellement 
être  portée  devant  les  tribunaux  qui  fonctionnent  sous  l'empire  de  cette 
loi  de  liberté.  Voici,  au  surplus,  les  considérants  de  l'arrêt  : 

«  Attendu  que  la  convention  a  été  passée  à  Chypre;  que,  si  elle  stipule 
«  un  intérêt  de  12  p.  100  par  an,  il  est  reconnu  que  cet  intérêt  est  admis 
«  dans  ces  contrées  ;  que  cette  stipulation  n'a  pas  perdu  ce  caractère  li- 
ce cite  devant  la  Cour  impériale  d'Aix  saisie  de  l'appel  de  la  sentence  de 
«  Beyrouth  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  de  différence  à  établir  entre  les  intérêts 
«  réglés  par  la  convention,  échus  antérieurement  à  la  demande,  et  ceux 
«  échus  postérieurement;  qu'en  effet,  si  les  tribunaux  français  ne  doi- 
«  vent,  pour  les  intérêts  moratoires,  accorder  que  l'intérêt  fixé  par  la 
«loi  française,  il  n'en  doit  pas  être  ainsi  lorsque  les  intérêts  ont 
«  couru  par  la  force  de  la  convention  et  depuis  sa  création  ,  au  taux 
«  fixé  entre  les  parties,  et  que,  dans  ce  cas,  ils  doivent  ainsi  courir  jus- 
ce  qu'au  paiement,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  distinction  qui 
«  serait  une  violation  de  la  convention  »  (Dev.-Car.,  59,  1,  751). 

(b)  Dites-en  autant  des  intérêts  moratoires.  —  La  L.  1,  pr.,  ff.,  De 
umris,  peut  être  'opposée  à  cette  décision.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
a  Gùmjvditio  bonœfidei  disceptatur,  arbitrio  judicis  usurarum  m<»l>i<  ex 
mure  kegioms  ubi  contractom  bst  constituitur,  Uà  tamen   ut  Legi  ii<>>t 
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lui  du  contrat  ',  soit  un  autre  lieu  déterminé  par  les  par- 
ties 2,  soit  enfin  celui  du  domicile  du  débiteur  3,  parce 
qu'en  dernière  analyse  c'est  là  que  l'action  tendant  à 
l'exécution  du  contrat  est  formée.  Les  mêmes  principes 
s'appliquent  au  calcul  du  rechange 4  (a) . 

Le  délai  dans  lequel  l'engagement  doit  être  rempli  dé- 
pend aussi  de  la  loi  du  lieu  du  contrat s. 

Il  faut  ranger  parmi  les  effets  d'un  contrat  quelconque 


1  Voet,  ad  ff. ,  Tit.  De  condict.  iri- 
fe.,n°4;Hert,  §  53;  M.  Pardessus, 
n°  1500. 

2  Voet,  ad  ff.,  Tit.  Deusuris,  n°  11. 

3  Voet,   ibid.    C'est   par  erreur  que 


Meier  (§  46,  n°  3)  admet  la  loi  du  do- 
micile du  créancier. 

4  M.  Massé,  n°137. 

»  ChnstiD,  vol.  I,  dec.  283,  n°  5. 


offendat.ï)  Mais,  comme  le  fait  observer  M.  de  Savigny  (t.  VIII,  p.  278 
de  la  traduction),  ce  texte  suppose  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où 
deux  habitants  d'une  ville  y  ont  contracté  ensemble  ;  le  jurisconsulte 
Papinien  ne  pense  ni  au  cas  où  le  contrat  est  intervenu  hors  du  domi- 
cile des  parties,  ni  au  cas  où  le  paiement  devait  se  faire  dans  un  autre 
lieu. 

(a)  «  Sans  doute  ceux  qui  ont  tiré  ou  endossé  une  lettre  de  change 
dans  un  pays  où  le  cumul  des  rechanges  est  autorisé  par  la  loi,  sont  te- 
nus, bien  que  la  lettre  soit  payable  dans  un  lieu  où  ce  cumul  n'est  pas 
autorisé,  des  rechanges  qui  auront  été  cumulés  sous  l'empire  de  la  loi 
qui  les  autorise;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  au  cumul  des  rechanges  pour  les 
endossements  passés  sous  une  législation  qui  n'admet  pas  ce  cumul.  Sup- 
posons une  lettre  de  change  tirée  d'Angleterre,  où  le  cumul  des  re- 
changes est  admis,  sur  France,  où  il  est  défendu  :  ily  aura  deux  phases 
distinctes  dans  l'ensemble  des  recours  auxquels  donnera  lieu  le  non- 
paiement  :  l'une,  comprenant  le  recours  contre  les  endosseurs  français, 
qui  sont  régis  par  la  loi  française;  l'autre,  comprenant  le  recours  contre 
les  endosseurs  anglais ,  qui  sont  régis  par  la  loi  anglaise.  Si,  au  con- 
traire, il  s'agissait  d'une  lettre  de  change  tirée  de  France  sur  l'Angle- 
terre, il  faudrait  renverser  la  solution  :  le  porteur  et  les  endosseurs  an- 
glais pourraient  entre  eux  cumuler  les  rechanges  ;  mais ,  lorsque 
les  recours  en  garantie  viendraient  à  être  exercés  en  France,  il  n'y  au- 
rait plus  qu'un  seul  rechange  possible,  et  le  tireur  français  ne  pour- 
rait en  aucun  cas  être  tenu  des  rechanges  qui  auraient  été  cumulés  en 
Angleterre»  (M.  Massé,  t.  1,  n°  622). 
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l'examen  des  questions  de  savoir  si  l'obligation  est  réelle 
ou  personnelle,  si  plusieurs  contractants  sont,  ou  non, 
tenus  solidairement,  et  s'ils  peuvent  ou  non  invoquer  le 
bénéfice  de  division1;  si  les  héritiers  d'un  contractant 
sont  tenus  in  solidum  ou  pour  leurs  parts  viriles  seule- 
ment 2;  enfin,  laquelle  des  parties  est  obligée  au  paiement 
des  droits  fiscaux3. 

La  quittance  ou  décharge,  conséquence  immédiate  du 
contrat ,  est  régie  par  la  loi  en  vigueur  au  lieu  du  con- 
trat ou  du  paiement  :  lorsqu'elle  se  trouve  conforme  à 
cette  loi,  elle  est  valable  partout;  délivrée  suivant  les  lois 
d'un  autre  lieu,  elle  peut  avoir  force  et  vigueur  dans  ce 
même  lieu,  mais  elle  n'en  aura  pas  nécessairement  ail- 
leurs 4. 

Les  obligations  accessoires,  comme  le  cautionnement, 
sont  régies  par  la  loi  du  lieu  où  elles  ont  été  contractées5. 

Maintenant,  parmi  les  suites  ou  conséquences  acciden- 
telles d'un  contrat,  on  range  les  résultats  qu'aura  la  né- 
gligence, la  faute  ou  la  demeure  dans  l'exécution,  et  les 
dommages-intérêts  dus  en  conséquence6  (a),  ainsi  que  la 
restitution  en  entier  fondée  sur  une  de  ces  dernières  cau- 


i  Voet,  De  stat.,  sect.  9,  cap.  2, 
n°  10;  Burgtmdus,  tr.  4,  n°s  7  et  8  ; 
Boullenois,  t.  11,  p.  463,  475  et  476; 
M.  Henry,  p.  51  et  52;  M.  Story, 
§§272  et  d22;  M.  Burge,  t.  III,  p.  765; 
M.  Struve,  p.  98;  M.  Massé,  t.  II, 
n°»  138  et  139. 

2  Répert.,  v°  Effet  rétroactif,secl.  3, 
art.  3,  n°  9;  sect.  3,  §  6,  n°  6. 

»  Christin,  vol.  I,  déc.  283,  n°  10; 
Voet,  De  stat.,  sect.  9,  cap.  2,  n°  10; 
Hert,  §  58. 

*  M.  Story,  §§  334-342;    348  à  351; 


M.  Kent,  t.  II,  p.  393,394,458  et  459; 
M.  Burge,  t.  III,  p.   875,   876  et  925. 

—  Ce  principe  reçoit  surtout  son  ap- 
plication  en  matière  de  lettres  «le 
change.    Voy.  M.  Story,  §§   343-347. 

—  La  décharge  par  concordat  ou  ces- 
sion de  biens  n'oblige  pas  les  étran- 
gers; ibid.j  §§  337  et  339.  Voy.  infrà, 
u°  468. 

■'  Burgundus,  tr.  5,  n.  11. 

«  Christin,  vol.  I,  dec.  283,  nu  13; 
Voet,  De  stat.,  sect.  9,  cap.  2.  n°»  12 
et   15;  Brumieinaun,  ad  L.  6,  ff.  De 


la)  Sous  le  nom  de  dommages-intérêts ,  nous  comprenons,  en  général, 
les  intérêts  moratoires  (voy.  ci-dessus,  p.  252,  note  6). 
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ses1;  l'obligation  d'exécuter  le  remploi,  en  cas  de  rem- 
boursement des  capitaux  substitués  ;  la  confirmation  ou 
ratification  d'un  contrat  nul,  défectueux  ou  rescindable2, 
ainsi  que  le  mode  d'exécution  d'un  contrat 3. 

1 10.  La  question  de  la  légitimité  de  l'engagement,  celle 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'accorder  ou  de  refuser  l'action 
résultant  d'un  contrat,  doivent  être  également  appréciées 
suivant  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé  :  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  une  action  est  rece- 
vable  par  suite  d'une  obligation  naturelle.  En  effet,  dans 
toutes  ces  questions,  la  nature  du  contrat  vient  en  consi- 
dération 4.  11  faut  excepter  les  cas  dans  lesquels  la  loi  du 
lieu  où  l'action  est  formée  renferme  une  prohibition  de 
la  recevoir  :  par  exemple,  lorsque  cette  loi  dénie  une 
action  pour  telle  obligation  naturelle,  ou  lorsqu'elle  dé- 
clare prescrite  une  obligation  civile 5.  En  effet,  dans  des 
cas  de  ce  genre,  le  juge  ne  peut  que  suivre  la  loi  à  la- 
quelle il  est  soumis  6,  et  l'existence  de  la  loi  prohibitive 
prouve  que  la  nation  à  laquelle  il  appartient  n'admet  pas, 
sur  ce  point,  le  principe  de  la  comitas  gentiam  7.  C'est  par 
cette  distinction  que  nous  croyons  pouvoirconcilier  les  opi- 
nions diverses  manifestées  par  les  auteurs  cités  dans  les 
notes  (a) . 

evict.;  Tittmann,  §    40;  M.  Mùhlen-  !  t.   II,  p.    472;    Weber,  §62;   Meier, 


bruch,  §  73,  IV,  2°;  M.  Rocco,  p.  340 
et  suiv. 

1  Voet,De.<^a*.,sect.  9,  cap.  2,  n°  20. 

2  Répert.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3, 
§3,  art.  7  ;  M.  Kent,  t.  II,  p.  461  et 
suiv.;  M.  Rocco,  p.  358  et  suiv. 

3  Répert.,  ibid.,  sect.  3,  §  10. 

*  Boullenois,  Tit.  4,  ch.  2,  obs.  46, 


§45;  M.    Muhlenbrucb,   §73,  III,  et 
IV  2°. 

3  Weber,  §  95;  Huber,  §  7;  M.  Mit- 
termaier,  §  31,  et  Archives,  t.  XIII, 
p.  300  et  suiv.  Voy.  suprà,  n°  100, 
IIIe  exception. 

6  Voy.  suprà,  n°  100,  IIIe  exception. 

7  Voy.  suprà,  n°  82,  Ile  exception. 


(a)  Il  est  bien  évident  que ,  si  la  loi  à  laquelle  le  juge  est  soumis  dé- 
clare positivement  que,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  la  nationa- 
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SECTION  III. 

DES    ACTIONS  EN   KESC1SION,    RÉSOLUTION,  RÉVOCATION  OU  RÉDUCTION. 

Sommaire. 

111.  Cas  où  ces  actions  ont  leur  source  dans  le  contrat  même. 

112.  Cas  où  elles  sont  fondées  sur  des  causes  postérieures. 

111.  La  règle  exposée  aux  numéros  précédents  s'ap- 
plique aux  actions  en  rescision,  résolution,  révocation  ou 
réduction  des  contrats,  lorsque  ces  actions  ont  leur  racine 
dans  le  contrat  même  (dans  son  contenu  exprès  ou  im- 
plicite), et  non  dans  des  faits  postérieurs  à  sa  conclusion. 
Au  premier  cas,  lesdites  actions  appartiennent  à  la  classe 
des  effets  du  contrat  (voy.  suprd,  n°  109)  :  en  conséquence, 
le  juge  ne  pourra  admettre  d'autres  causes  que  celles  au- 
torisées par  la  loi  du  lieu  du  contrat,  et  il  devra  les  ad- 
mettre si  elles  sont  fondées  dans  cette  loi  '  :  «  C'est,  dit 
«  Merlin,  parce  que  les  vices  du  contrat  sont  inhérents  au 
«  contrat  même,  parce  qu'ils  en  font  essentiellement 
«  partie,  parce  que  les  contractants  ont  été  avertis,  par  la 

1  Voet,   De   stat.,   sect.   9,  cap.  2,  |  §  5,  art.  5  et  7;  M.  Rocco,  p.  347  et 
n°  20,  vers  la  fin;  Meier,  §  40;  Merliu,    6$1. 
Répertoire,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  I 


lité  des  parties,  ni  du  lieu  où  l'obligation  a  pris  naissance,  ni  du  lieu 
où  elle  était  payable,  '  telle  obligation  ne  produira  pas  action  ou  sera 
considérée  comme  prescrite  au  bout  d'un  temps  donné,  le  juge  n'a  qu'à 
se  conformer  à  la  loi  en  vertu  de  laquelle  il  est  institué.  La  question 
délicate  ne  se  présente  que  dans  le  cas  où  les  termes  de  cette  dernière 
loi  ne  sont  pas  assez  formels  pour  exclure  positivement  l'application 
d'une  loi  étrangère  :  c'est  alors  qu'on  peut  se  demander  s'il  convient 
d'appliquer  telle  loi  ou  telle  autre.  Au  sujet  de  cette  question,  voy.  ci- 
dessus,  n°  1 00. 
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«  loi  qui  présidait  à  leur  traité,  des  vices  qu'il  renfermait, 
«  et  qu'ils  ne  l'ont  souscrit  que  sous  la  réserve  tacite  de 
«  la  faculté  qu'elle  leur  accordait  à  l'un  et  à  l'autre,  ou  à 
«  l'un  d'eux  seulement,  de  le  faire  annuler  ou  rescin- 
«  der.  »  Ainsi,  lorsque  la  loi  du  contrat  accorde  à  l'a- 
cheteur comme  au  vendeur  le  droit  de  faire  rescinder  la 
vente  pour  cause  de  lésion,  l'action  de  l'acheteur  devra 
être  accueillie  en  France,  nonobstant  l'art.  1683  du  Code 
civil  (a). 

Il  doit  en  être  de  même  d'une  action  en  résolution  pour 
inexécution  des  engagements  pris  par  le  contrat  (art.  1 184 
du  Code  civil)  (à). 

Par  la  même  raison,  la  faculté  de  révoquer  une  do- 
nation dépend  de  la  loi  du  lieu  où  la  donation  a  été  con- 
sentie l. 

112.  Si  les  actions  en  rescision,  résolution,  révocation 
ou  réduction,  sont  basées  sur  des  causes  survenues  posté- 
rieurement au  contrat,  et  dépendantes  de  la  volonté  du 

1  Répert.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  |  §  3,  art.  6,  n°  3. 


(a)  M.  Fœlix  avait  dit  précédemment  que  c'est  la  loi  de  la  situation 
de  l'immeuble  qui  décide  la  question  de  savoir  si  la  vente  peut  être  at- 
taquée pour  cause  de  lésion,  et  telle  est  aussi  la  doctrine  de  M.  Massé 
(t.  I,  n°  641).  La  nouvelle  opinion  qu'exprime  ici  M.  Fœlix  paraît  être 
également  celle  de  M.  de  Savigny  (t.  VIII,  p.  268,  269  de  la  traduction). 
Il  me  paraît  plus  conforme  aux  principes  de  dire  que  c'est  à  la  loi  per- 
sonnelle du  vendeur  ou  de  l'acheteur  de  décider  s'il  peut  agir  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion.  Voy.  ci-dessus,  p.  217  et  p.  250,  note  a. 

(6)  Si  un  lieu  avait  été  fixé  pour  l'exécution,  dans  la  doctrine  de 
M.  Fœlix  lui-même  c'est  la  loi  de  ce  lieu,  plutôt  que  celle  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  conclu,  qui  devrait  être  suivie.  Alors  à  quoi  bon  distin- 
guer ce  cas  (résolution  fondée  sur  l'art.  1184)  de  ceux  qui  sont  indi- 
qués au  n<»  suivant  (cas  prévus  par  les  art.  1656  et  1912)  ? 
I.  17 
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défendeur,  elles  constituent  des  suites  du  contrat,  et, 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n°  109,  elles  sont  ré- 
gies par  la  loi  du  lieu  où  ces  faits  se  passent.  On  peut  citer 
comme  exemple  la  résolution  immédiate  d'un  contrat  de 
veute  qui  contient  la  clause  indiquée  à  l'art.  1656  du 
Code  civil,  après  une  sommation  signifiée  sous  l'empire 
de  ce  Code,  bien  que  la  loi  du  contrat  ne  regarde  cette 
clause  que  comme  comminatoire  ;  de  même  la  résolution 
du  contrat  de  constitution  d'une  rente,  lorsque  le  débi- 
teur cesse  pendant  deux  ans  le  paiement  des  arrérages 
(art.  1912  du  Code  civil)1. 

SECTION  IV. 

DE    LA    CONFIRMATION    OC   RATIFICATION    DES   CONTRATS. 

Sommaire. 
113.  Application  de  la  loi  du  lieu  où  se  fait  la  confirmation  ou  ratification. 

113.  Nous  avons  déjà  indiqué  suprà,  n°  106,  que  la 
confirmation  ou  ratification  d'un  contrat  nul,  défectueux 
ou  rescindable  {a) ,  ne  forme  point  un  effet  du  contrat  pri- 
mitif. La  confirmation  ou  ratification  est  soumise  à  la 
loi  du  lieu  où  elle  intervient  :  car,  comme  dit  Merlin2, 
«  la  confirmation  ou  ratification  ne  peut  pas  être  re- 
gardée comme  un  des  éléments  dont  le  contrat  primitif 
s'est  composé  au  moment  où  il  a  été  formé.  Ce  contrat  y 

1  Répert.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3, 1     2  Ibid.,  art.  7.   M.  Rocco,  p.  358  et 
§3,  art.  3,  n°  11,  et  art.  6,  n°  2.  I  suiv. 


(a)   Voy.  notamment  les  art.  1338,  1339  et  1340,  1998  du  Code  Na- 
poléon. 
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a  bien  donné  l'occasion,  et  la  confirmation  ou  ratification 
est  une  de  ses  suites;  mais  c'est  hors  de  son  contenu 
exprès  ou  implicite  qu'il  faut  en  chercher  le  principe  : 
elle  n'a  d'autre  principe  que  la  volonté  de  la  partie  qui 
confirme  ou  ratifie.  En  conséquence,  ce  n'est  qu'à  la  loi 
du  lieu  où  cette  volonté  se  manifeste  qu'il  faut  avoir  égard 
pour  en  apprécier  la  valeur  »  (a) . 

SECTION  v. 


DBS  QOASI-CONTRATS. 

Sommaire. 
114.  Application  de  la  loi  du  lieu  où  se  passe  le  fait. 

114.  Les  engagements  que  produisent  les  quasi-con- 
trats ne  constituent  pas  moins  des  droits  acquis  par  ceux 
entre  lesquels  ils  se  sont  formés,  que  s'ils  dérivaient  de 
contrats  exprès  '  ;  ils  sont  donc  également  régis  par  la  loi 
du  lieu  2. 

Le  droit  romain  3  considère  la  délation  de  la  tutelle 
comme  un  quasi-contrat  entre  le  tuteur  et  le  pupille,  et 
il  oblige  le  tuteur  à  donner  caution  de  bien  administrer. 
Le  tuteur  nommé  sous  l'empire  de  cette  loi  sera  tenu  de 
l'obligation  dont  il  s'agit,  bien  qu'il  habite  un  autre  pays, 


1  Répert.,  v°  Effet  rétroac.  tif, sect.  2, 

§*• 

2  Christin,  vol.  I,   déc.  283,  n°  14; 
Voet,  Destut.,  sect.  9,  cap.  2,  n°  17; 


M.  Burg«,    t.    I,  p.  30;    t.  TIF,  p.  931 
et  suiv  ;  M.  M  a.- se,  t.  II,  n°  100. 

3  §  2,  Inst.,  De  obi.   quœ  quasi   ex 
contr. 


(a)  Cela  s'applique  notamment  aux  conditions  exigées  par  l'article 
4338  du  Code  Napoléon,  pour  la  validité  de  la  confirmation  ou  ratifi- 
cation, expresse  ou  tacite,  d'une  obligation  annulable.  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  partie  était  capable  de  ratifier ,  c'est  le  statut  per- 
sonnel qui  doit  être  consulté. 
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où,  comme  en  France,  la  loi  ne  lui  impose  pas  le  devoir 
de  donner  caution  !. 

De  même,  celui  qui,  volontairement,  gère  l'affaire 
d'autrui  (art.  1372  du  Code  civil),  ou  qui  reçoit  ce  qui  ne 
lui  est  pas  dû  (art.  1376),  doit  être  jugé,  quant  aux  obli- 
gations qui  résultent  pour  lui  de  ces  faits,  par  la  loi  du 
lieu  où  ces  mêmes  faits  se  sont  passés. 

SECTION  VI. 

DES    TESTAMENTS. 

Sommaire. 

115.  Application  de  la  loi  du  domicile  du  testateur. 

11G.  Même  quant  aux  objets  que  le  testateur  a  portés  avec  lui  dans  un  pays 

étranger. 
"117.  Changement  de  domicile. 

115.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  {suprd,  n°  96) 
que  la  loi  du  domicile  du  testateur  régit  la  substance  et 
l'interprétation  des  dispositions  contenues  dans  le  testa- 
ment. Le  testateur  est  supposé  avoir  eu  l'intention  2  de 
s'en  rapporter  à  ses  usages  ordinaires,  à  ses  habitudes 
(cousue tudines) ,  et  aux  lois  de  son  domicile  (region/s  unie 
fuit),  comme  étant  celles  qui  lui  sont  connues  et  présentes 
à  la  mémoire. 

Cette  règle,  puisée  dans  la  nature  de  l'esprit  humain, 
est  écrite  dans  les  lois  romaines  (L.  21,  §  1,  ff.  Qui  test, 
fac.poss.;  L.  50,  §  3,  ff.  De  kg.  I;  L.  75,  ff.  De  leg. 
III).  Elle  a  été  adoptée  sans  contestation  par  Menoch  3, 


1  Réppj't.,  ibid. 

4  Magis  voluntatis  quàm  furis  quœs- 
tio  versatur.  iSande,  lib.  4,  Tit.  8, 
def.  7;  Hodenburg,  Tit.  3,  ch.  4,  n°  4; 


Voei,  ad    ff.,   Tit.  De    hered.  înstit., 
n°  16. 

;l  De  prœsumptionibus,  lib.  4,  pra>s. 
202,  n««  12  et  17. 
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Grotius  ',  Paul  Voet 2,  Sande  3;  surtout  par  Jean  Voet  4, 
Rodenburg  b,  Boullenois  6,  Hert 7,  Vattel 8,  Gluck  9,  le 
Répertoire  de  jurisprudence  10,  Tittmann  ",  MM.  Mitter- 
maier  12,  Eichhorn  13,  Miïhlenbruch  14,  Seuffert  15, 
Grûndler  16,  Winiwarter  17,  Story  ,8,  Rocco  19,  Burge 20,  et 
la  Cour  royale  de  Paris  21. 

Plusieurs  des  auteurs  qui  viennent  d'être  cités  ont 
trouvé  à  l'appui  de  cette  règle  une  seconde  raison  :  c'est 
que  les  meubles  et  créances  dont  se  compose  une  succes- 
sion sont  régis  par  la  loi  du  domicile  de  leur  propriétaire 
(voy.  svprà,  n°  61).  Mais  cette  raison  ne  suffit  point  pour 
former  la  base  de  la  règle  «  qu'en  matière  de  testaments, 
«  il  faut  recourir  à  la  loi  du  domicije  :  »  car,  si  nous  n'a- 
vions pas  une  autre  base,  il  faudrait  aussi  admettre  (et 
c'est,  en  effet,  l'opinion  de  quelques  auteurs  22)  que  les 
immeubles  faisant  partie  d'une  succession  sont  en  tous 
points  régis  par  la  loi  du  domicile  du  défunt.  La  vérité  est 
*que  la  règle  posée  s'applique  à  tous  les  points  qui  ren- 
trent dans  l'autonomie  du  citoyen  (voy.  sitprà,  n°  94),  ou, 
en  d'autres  termes,  atout  ce  qui  n'est  pas  expressément 


i  Epist.  467. 

2  De  stat.,  sect.  9,  ch.  1,  n°  8. 

3  Lib.  4,  Tit.  8,  def.  7. 

*  Ad  ff.,  Tit.  De  hered.  instit.,  n°16; 
Ad  SCium-Treb.,  n°3i. 

5  Tit.  2,  part.  2,  ch.  4,  n°  1. 

6  T.  11,  p.  503  etsuiv. 

7  Sect.  4,  §24;  sect.  6,  §  3. 

8  Liv.  II,  ch.  8,  §  1U.  Voy.  aussi 
la  note  de  M.  Pinheiro  sur  ce  para- 
graphe. 

9  Succession  ab  intestat,  §  42, 
p.  un. 

10  V°  Legs,  sect.  4,  §  1,  n°  2. 

11  Ç§  29  et  46. 

12  §"32,  II  et  IV. 

13  §  35. 

14  Continwdion  de  Gluck,  t.  XXXV, 
p.  36. 


15  T.  I,  p.  258  et 259. 

16  T.  I,  p.  fi8. 

17  T.  III,  §  100. 

18  §§  464-472. 

19  P.  461  et  suiv. 

20  T.  II,  p.  857-860;  579  et  suiv. 

21  Arrêt  du  1"  féviier  1836  (Dalloz, 
1836,  11,71). 

22  Christin,  vol.  II,  lib.  1,  Tit.  1, 
déc.  4,not2,  3  et  4;  Cujas,  consult.  3; 
Burgundus,  tr.  6;  Voet,  De  stat., 
sect.  9,  ch.  1,  n»  4;  Voet,  ad  ff.,  Tit. 
AdSCtum  Treb.,  no  31;  Vattel,  lib.  2. 
ch.  8,  §  111;  Gluck,  Comment.,  t.  1, 
§  44,  p."  292;  Danz,  t.  J,  p.  184,  no  3  ; 
M.  Story,  §§  474-478;  M.  Burge,t.  IV, 
p.  596  et  suiv. 
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régi  par  le  statut  personnel  ou  par  le  statut  réel.  Quant  au 
statut  personnel,  nous  n'avons  pas  besoin  d'en  parler, 
puisqu'il  est  aussi  la  loi  du  domicile;  quant  au  statut 
réel,  il  se  borne  ordinairement,  en  matière  de  succession, 
à  régler  des  points  qui  sont  en  dehors  de  l'autonomie, 
tels  que  la  réserve,  les  qualités  que  doit  avoir  l'acquéreur 
d'un  immeuble,  les  formes  et  conditions  de  l'acquisition 
(voy.  suprà,  n°  93);  par  exception,  ce  statut  peut  aussi 
renfermer  la  prohibition  expresse  de  manifester  telle  ou 
telle  volonté.  Mais,  dans  les  pays  où  n'existe  aucune  pro- 
hibition de  ce  genre  relativement  à  l'hypothèse  qu'il  s'a- 
gira d'examiner,  toute  manifestation  quelconque  de  la 
volonté  demeurera  comprise  dans  l'autonomie. 

Par  application  de  la  règle  énoncée,  les  auteurs  déjà 
cités  déclarent  que  le  testament  portant  la  disposition 
suivante  :  «  J'institue  pour  être  mes  héritiers  les  personnes 
«  qui  me  succéderaient  ab  intestat.  »  se  rapporte  aux  pa- 
rents que  la  loi  du  domicile  du  testateur  appelle  à  sa 
succession,  sans  égard  à  la  loi  de  la  situation  des  immeu- 
bles qui  en  font  partie.  Rodenburg  et  un  arrêt  cité  par 
Sande  décident,  au  contraire,  qu'en  vertu  de  l'institution 
que  nous  venons  de  mentionner,  les  immeubles  de  la 
succession  appartiendront  aux  personnes  que  la  loi  de  la 
situation  de  chacun  d'eux  appelle  à  succéder  ab  intestat 
au  testateur.  C'est  une  erreur,  ainsi  que  l'ont  démontré 
Sande  et  Voet  :  il  s'agit  ici  d'un  point  qui  rentre  dans 
l'autonomie  du  testateur;  il  s'agit  d'interpréter  sa  volonté, 
laquelle  doit  recevoir  son  exécution,  à  moins  d'une  pro- 
hibition expresse  portée  par  le  slatut  réel. 

De  même  encore,  suivant  Hert  ',  le  legs  de  tant  d'ar- 

1  Sect.  6,  §3. 
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pents  de  terre  doit  être  interprété  par  la  loi  du  domicile 
du  testateur. 

116.  Quelques  auteurs  '  ont  soutenu  que  le  testateur 
qui  fait  sa  disposition  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  son 
domicile,  n'est  censé  s'en  rapporter  aux  lois  de  ce  domi- 
cile qu'à  l'égard  des  objets  qui  s'y  trouvent,  et  que, 
quanta  ceux  qu'il  porte  avec  lui,  il  est  réputé  avoir  voulu 
se  conformer  à  la  loi  du  lieu  de  la  confection  du  testa- 
ment. Tittmann  2  rejette  avec  raison  cette  opinion,  comme 
ne  reposant  sur  aucune  base. 

117.  Par  application  de  la  règle  posée  au  n°  115,  en 
cas  de  changement  de  domicile  du  testateur,  la  validité 
intrinsèque  du  testament  doit  être  appréciée  d'après  la  loi 
du  domicile  qu'il  avait  au  moment  du  décès.  Avant  la 
mort  du  testateur,  le  testament  ne  confère  pas  un  droit 
acquis  à  l'héritier  ou  au  légataire  :  c'est  donc  à  ce  moment 
seulement  que  la  loi  peut  agir  sur  les  dispositions  de 
dernière  volonté,  et  exercer  ses  effets  sur  la  substance 
de  ces  dispositions  3.  Le  testateur  doit  être  regardé 
comme  s'en  étant  rapporté  à  la  loi  de  ce  nouveau  domicile, 
parce  qu'il  est  naturel  de  supposer  qu'il  ne  s'y  est  fixé 
qu'après  avoir  pris  connaissance  des  lois  qui  s'y  trouvent 
en  vigueur. 

Du  reste,  le  testament  conserve  sa  validité  quant  à  la 
forme,  nonobstant  le  changement  de  domicile  du  testa- 


1  Mevius,  ad  jus  lub.,  quœst.  prœl.  (  tion  de    Gluck,    t.  XXXV,  p.  36;  Hé- 
6,  n°  20;  Vattel,  à  l'endroit  déjà  cité,    pert.,  vo  Effet  rétroactif,  sect.   3,  §  1, 

2  §  40.  |n°4;M.   Hcury,   Appendice,  p.   196; 

3  Rodenburs,  Tit.  2,  part.  2,  cli.    4,  !  M.  Story,  §  473;    M.    Burge,   t.    IV, 
n°  i;    Hert,  §  25;    Tittinann,    §  29  ;  |  p.  580    et  581;  M.  Schaefuer,  §  151; 


M.  Eichhorn,    §35,    note  g,  et  §  37,  ,  M.  Sintenis,p.  75. 
note  h;  M.   Mûtilenbruch ,   Continua- 
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teur,  parce  que  cette  forme  dépend  de  la  loi  du  lieu  de  la 
confection  de  l'acte  '  {a). 

SECTION   VII. 

DISPOSITIONS   DE  DIVERSES  LÉGISLATIONS  RELATIVES    ACX  STATUTS  QUI 
RÉGISSENT   LA    MATIERE    DES  ACTES. 

Sommaire. 

118.  Transition. 

118.  Nous  allons  examiner  succinctement  les  disposi- 
tions des  législations  positives  sur  la  substance  et  sur 
l'interprétation  du  contrat,  ainsi  que  sur  la  substance  et 
sur  l'interprétation  du  testament. 

§    1.   CONTRATS  ET  CONVENTIONS. 

Sommaire. 

119.  Lois  qui  consacrent  le  principe  indiqué  au  n»  96. 

120.  Art.  1159  du  Code  français,  et  lois  analogues. 

121.  Lois  relatives  au  lieu  de  l'exécution. 

122.  Mesures,  poids  et  monnaies. 

119.  Les  §§  36  et  37  du  Code  civil  ft Autriche,  rapportés 
plus  haut,  n°  32,  consacrent  expressément  le  principe 
énoncé  au  n°  96  ;  le  §  35  du  même  Gode  ne  parle  que  des 
engagements  unilatéraux. 

Le  Code  général  de  Prusse  ne  s'explique  pas  en  termes 
généraux  sur  la  loi  qui  régit  la  matière  des  actes  :  les  dis- 
positions que  nous  avons  citées  au  n°  85  ne  s'y  rapportent 

1  Rodenburg,  Tit.  2,  part.  2,  cb.  3,  J  §  5,  no  1.  Voy .   aussi  les  auteurs  cités 
n°  I  ;  Répert.,v°  Effet  rétroactif,  wcl.  3, 1  à  la  note  précédente. 


(a)  C'est  là,  une  pure  application  de  la  règle  générale  posée  ci-dessus, 
n»77. 
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pas.  Cependant  les  §§  936,  937  et  938  du  Tit.  8,  part.  2, 
du  même  Code ,  qui  traitent  spécialement  des  lettres  de 
change,  sont  conformes  aux  principes  exposés  dans  les 
numéros  précédents.  Ces  paragraphes  sont  ainsi  conçus  : 
«  Les  négociations  de  lettres  de  change  faites  en  pays 
«  étranger  seront  jugées  suivant  les  lois  du  lieu  où  elles 
«  ont  été  conclues.  »  —  «  En  particulier,  les  conditions 
«  requises  pour  la  validité  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
«  endossement  sont  régies  par  les  lois  du  lieu  où  l'acte  a 
«  été  fait  et  passé.  » 

Ces  dispositions,  entièrement  conformes  aux  principes 
indiqués  aux  nos  précédents,  nous  les  regardons  comme 
des  règles  du  droit  international  privé,  applicables  dans 
toutes  les  législations  (a) . 

Le  Code  de  Bavière  n'offre  point  de  disposition  ex- 
presse sur  le  règlement  de  la  matière  des  actes. 

Suivant  l'addition  à  l'art.  3  du  Code  badois  (  rapportée 
suprà,  n°  32),  «  la  validité  (la  substance)  des  actes  passés 
«  dans  ce  pays  ^st  jugée  par  ses  lois.  »  Cette  disposition 
rentre  dans  la  règle  posée  au  n°  96. 

L'art.  10  du  Code  delà  Louisiane  consacre  expressément 
la  règle,  ainsi  que  la  première  des  exceptions  qu'elle  admet 
et  que  nous  avons  indiquée  au  n°  98.  En  voici  les  termes  : 
«  La  forme  et  l'effet  des  actes  publics  et  privés  se  règlent 
«  par  les  lois  et  par  les  usages  du  pays  dans  lequel  ces 


(a)  Ces  dispositions  du  Code  général  de  Prusse  ne  se  retrouvent  plus 
aujourd'hui  qu'avec  certaines  modifications  dans  la  loi  générale  alle- 
mande sur  les  lettres  de  change  (24  novembre  4848). 

Voy.  ci-dessus,  p.  181,  note  b,  le  §  85  de  la  loi  et  les  observations  de 
M.  Brauer. 
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n  actes  sont  faits  ou  passés.  Cependant  l'effet  des  actes 
«  passés  pour  être  exécutés  dans  un  autre  pays  se  règle 
«  par  les  lois  du  pays  où  ils  ont  leur  exécution.  » 

Cette  dernière  maxime  a  aussi  été  consacrée  par  le 
Digeste  russe.  «  L'étranger,  »  y  est-il  dit,  «  peut  passer 
«  toute  espèce  de  contrats,  engagements  et  conventions, 
«  soit  avec  un  étranger,  soit  avec  un  indigène,  pourvu  que 
«  l'engagement,  s'il  doit  sortir  ses  effets  dans  l'Empire, 
«  soit,  dans  sa  substance  et  dans  sa  forme,  d'accord  avec 
«  la  législation  de  l'Empire  »  {Lois  pers.,  X,  91 2)1. 

Les  lois  danoises,  et  la  jurisprudence  des  tribunaux  du 
Schleswig.  du  Holstein  et  du  Lauenbourg,  consacrent  en 
principe  l'application  des  lois  de  chaque  pays  aux  con- 
trats qui  y  sont  passés,  lorsqu'ils  donnent  lieu  à  des  con- 
testations portées  devant  les  tribunaux  du  Danemark  ou 
de  l'un  des  trois  duchés  2. 

Daus  le  projet  de  Code  de  commerce  préparé  pour  le 
royaume  de  Wurtemberg,  l'art.  999,  que  nous  avons  rap- 
porté ci-dessus,  n°  85,  est  suivi  des  art.  1000-1004,  ainsi 
conçus3  :  Art.  1000.  «  De  même,  les  effets  légaux  d'un 
«  acte  passé  en  pays  étranger  seront  appréciés  d'après  la 
n  loi  du  lieu  de  sa  rédaction;  et  particulièrement  la 
«  prescription  se  réglera  selon  la  loi  du  lieu  où  la  pro- 
«  messe  de  paiement  a  été  faite.  —  La  contrainte  par 
«  corps,  considérée  comme  moyen  d'exécution,  n'est  pas 
«  comprise  parmi  les  effets  légaux  de  l'acte  :  elle  ne  peut 
«  avoir  lieu  qu'autant  qu'elle  se  trouve  autorisée  par  les 
«  dispositions  du  présent  Code.  »  —   Art.    1001.  «  Les 


1   Voy.  la   Revue  étrangère,    t.    III, 
p.  870,  n»  209. 
s  Archives    de  la    Prusse    rhénane, 


t.  VI,  2c  partie,  p.  115  et  117. 

8  Nous  rapporterons  plus    loin  (au 
n°  121)  l'art.  1002. 
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«  effets  d'une  convention  consentie  en  pays  étranger  par 
«  deux  Wurtembergeois  ne  sont  appréciés  selon  la  loi  du 
«  lieu  où  l'acte  a  été  passé,  qu'autant  qu'il  est  établi  que 
«  les  parties  ont  eu  égard  à  cette  même  loi.  Les  effets  d'une 
«  convention  conclue  dans  le  royaume  par  deux  étrangers 
«  ne  sont  jugés  d'après  une  loi  étrangère  qu'autant  qu'il 
«  est  établi  que  les  parties  se  sont  référées  à  cette  loi.  » 
—  Art.  1003.  «  Le  recours  pour  paiement,  l'admission  et 
«  l'étendue  de  ce  recours,  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où 
«  l'obligé  a  pris  l'engagement.  Les  formes  de  l'acte  qui 
«  constate  le  défaut  de  paiement  dépendent  seules  de  la 
«  loi  du  lieu  où  cet  acte  aura  été  reçu.  »  —  Article  1004. 
«  Aucun  recours  nepourra  être  exercé  contre  l'endosseur 
«  qui  justifiera  qu'on  a  négligé   l'accomplissement  des 
«  conditions  qui  forment  la  base  de  son  recours  ultérieur 
«  contre  un  signataire  étranger,  d'après  la  loi  du  domicile 
«  de  ce  dernier.  » 

120.  L'art.  1159  du  Code  civil,  d'après  lequel  «  ce  qui 
«  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le 
«  pays  où  le  contrat  a  été  passé,  »  ne  se  rapporte  pas  aux 
contrats  consentis  en  pays  étranger.  En  effet,  la  discussion 
élevée  sur  une  disposition  relative  à  la  forme  des  actes, 
disposition  qui  avait  été  proposée  lors  de  la  rédaction  du 
Code,  démontre  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  du  lé- 
gislateur d'établir  des  règles  concernant  les  actes  passés 
hors  du  royaume  [voy.  plus  haut,  n<>  85).  L'art.  1159 
s'applique  uniquement  aux  actes  passés  en  France  ;  les 
usages  dont  il  parle  sont  ceux  que  le  Code  ou  l'art.  7  de 
la  loi  du  30  ventôse  an  XII  n'a  pas  abrogés,  et  auxquels 
même  le  Code  renvoie  fréquemment  (voy.  les  art.  671, 
674,  1736,  1757,  1759  et  1760).  Nous  croyons  que  Del- 
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vincourt  '  et  Toullierlse  sont  trompés,  s'ils  ont  considéré 
le  texte  de  l'art.  1 159  comme  applicable  à  un  contrat  passé 
hors  de  France. 

Les  Codes  étrangers  qui  ont  pris  le  Code  français  pour 
modèle  ont  reproduit  la  disposition  de  l'art.  1159.  Yoy. 
le  Code  civil  de  Bade  (art.  1 159),  le  Code  des  Deux-Siciles 
(art.  1112),  celui  du  canton  de  Vaud  (art.  859),  celui 
iïHditi  (art.  949),  le  Code  sarde  (art.  1260),  le  Code  des 
Pays-Bas  (art.  1381).  Il  faut  donc  appliquera  ces  Codes 
la  même  observation. 

Les  Codes  de  Bavière,  de  Prusse  et  d' Autriche  ne 
contiennent  pas  la  disposition  consignée  dans  l'article 
1159. 

Le  Code  civil  de  Russie  renferme,  sur  ce  point,  les 
dispositions  suivantes  :  Art.  976.  «  La  convention  est  in- 
«  terprétée  selon  le  sens  littéral  des  termes.  »  —  Art. 
977.  «Si  le  sens  littéral  est  douteux,  la  convention  est 
«  interprétée  d'après  l'intention  des  parties  et  d'après  la 
«  bonne  foi,  en  se  conformant  aux  principes  suivants  : 
«  «,  les  termes  ambigus  doivent  être  pris  dans  le  sens  qui 
«  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat  ;  />,  on  ne  doit 
«  pas  arguer  de  l'omission  d'un  terme  ou  d'une  expression 
«  dont  l'emploi  dans  les  conventions  est  usuel,  et  qui, 
«  par  conséquent,  s'entend  de  soi-même;  c,  les  clauses 
«obscures  sont  expliquées  par  celles  qui  ne  présentent 
«  pas  d'obscurité,  et  dans  le  sens  qui  résulte  de  l'acte 
«  entier  ;  d,  dans  les  objets  accessoires  qui  ne  sont  pas 
«suffisamment  déterminés  par  les  parties  ou  par  la  loi, 
«  il  y  est  suppléé  par  ce  qui  est  d'usage  ;  e,  si  le  doute  n'a 

1  T.  l,p.  29.  |      !  T.  VI,  a0  21!). 
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«  pu  être  levé  par  l'application  de  ces  règles,  la  conven- 
«  tion  s'interprète  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'o- 
c  bligation  de  donner  ou  de  faire.  » 

121.  Nous  avons  déjà  parlé,  dans  une  note  au  n°98,  des 
dispositions  des  divers  Codes  concernant  le  lieu  où  l'exé- 
cution du  contrat  doit  se  faire.  Les  art.  1247  et  1609  du 
Code  civil  français  ont  été  reproduits  dans  les  Codes  aux- 
quels il  a  servi  de  modèle  [a)  ;  toutefois  le  Code  de  Bade 
ajoute  à  l'art.  1247  du  Code  français  la  disposition  sui- 
vante :  «  Cette  dernière  règle  admet  une  exception  à  l'é- 
«  gard  du  paiement  d'indemnités  dues  à  raison  d'un  délit 
«  ou  d'une  négligence  :  ce  paiement  aura  lieu  au  domi- 
«  cile  du  créancier.  »  Le  même  article  est  suivi,  dans  le 
Code  du  canton  de  Vaud,  des  dispositions  ci-après  :  «  s'il 
«  se  trouve  dans  le  canton,  ou  à  celui  de  son  fondé  de 
«  pouvoirs,  s'il  réside  hors  du  canton.  Il  (le paiement)  doit 
«  être  fait  dans  le  domicile  du  débiteur,  si  le  créancier 
«réside  hors  du  canton  et  n'y  a  pas  de  fondé  de  pou- 
«  voirs.  » 

Le  Code  des  Pays-Bas,  art.  1429,  cherche  à  compléter 
le  texte  de  l'art.  1247  du  Code  français  par  l'addition  des 
mots  suivants  :  «  tant  qu'il  continue  d'habiter  la  même 
«  commune  où  il  avait   son   domicile   au   moment  de 


(a)  Voici  le  texte  de  ces  deux  articles  : 

Art.  1247.  «Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par 
«  la  convention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  paiement,  lorsqu'il 
«  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé  ,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où 
«  était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  Hors  ces 
«  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur.  » 

Art.  1609-  «La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au  temps 
«  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrement 
«  convenu.» 
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«  l'engagement;  autrement,  au  domicile  du  débiteur.  » 

Suivant  le  Code  de  Bavière  (part.  4,  chap.  14,  §  10),  «  Si 
«  le  lieu  du  paiement  n'a  pas  été  désigné  par  les  parties, 
«  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  créancier.  » 

Le  Code  général  de  Prusse  (part.  1 ,  Tit.  5,  §§  247-252) 
distingue  le  cas  où  l'obligation  est  de  livrer  un  objet  et  le 
cas  d'une  obligation  de  faire  ;  il  distingue  encore  entre 
les  contrats  à  titre  onéreux  et  les  contrats  à  titre  gratuit. 
A  défaut  de  désignation  d'un  lieu,  la  livraison  doit  se  faire 
au  domicile  que  le  créancier  avait  au  moment  du  contrat; 
si  ce  contrat  est  à  titre  gratuit,  l'exécution  ne  peut  être 
exigée  qu'au  lieu  de  la  résidence  du  débiteur.  L'obliga- 
tion de  faire  doit  être  remplie  au  domicile  qu'avait  le 
débiteur  au  moment  du  contrat. 

L'art.  905  du  Code  civil  &  Autriche  (placé  au  chapitre 
Des  contrats  en  général)  est  ainsi  conçu  :  «  Quand  le  lieu 
«  où  le  contrat  doit  être  exécuté  ne  résulte  ni  de  la  con- 
«  vention  des  parties,  ni  de  la  nature  ou  du  but  de  l'af- 
«  faire,  la  délivrance  des  choses  immobilières  se  fait  au 
«  lieu  de  leur  situation,  celle  des  meubles  au  lieu  où  la 
«  promesse  a  été  faite.  La  mesure,  le  poids  et  les  mou- 
ci  naies  se  règlent  d'après  le  lieu  de  la  délivrance.  »  L'art. 
1420  (contenu  au  chapitre  De  l 'extinction  des  droits  et 
obligations)  renvoie  à  l'art.  905,  en  ajoutant  que,  «  dans 
«  tous  les  cas  où  il  n'existe  pas  de  contrat,  le  débiteur 
«  n'est  pas  tenu  d'effectuer  le  paiement  ailleurs  que  dans 
«  le  lieu  de  son  domicile.  » 

Le  Code  de  Berne  porte,  art.  701  :  «  Lorsque  le  lieu  de 
«  l'exécution  ne  résulte  ni  des  clauses,  ni  du  but  du  con- 
«  trat,  la  délivrance  doit  être  faite  au  lieu  où  le  contrat 
«  a  été  passé,  s'il  s'agit  de  meubles  ;  quant  aux  immeu- 
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«  blés,  les  actes  qui  les  concernent  sont  faits  au  lieu  de 
«  leur  situation,  et  les  versements  d'argent  au  domicile 
«  de  celui  qui  doit  recevoir.  i> 

Le  projet  de  Code  de  commerce  pour  le  royaume  de 
Wurtemberg  contient  la  disposition  suivante:  Art.  1002. 
«  Lorsqu'aux  termes  de  la  convention  le  paiement  ou 
«  l'exécution  devra  avoir  lieu  en  pays  étranger,  tout  ce 
«  qui  concerne  le  paiement,  l'exécution  ou  la  non-exécu- 
«  tion  de  l'acte,  est  réglé  par  la  loi  du  lieu  de  l'exé- 
«  cution.  » 

122.  Pour  ce  qui  regarde  particulièrement  la  mesure, 
le  poids  et  les  monnaies,  la  disposition  ci-dessus  du  Code 
civil  ft  Autriche  est  aussi  celle  du  Code  général  de  Prusse 
(part.  1,  Tit.  5,  §§  256  et  257,  et  Tit.  11,  §  32).  Le  Code 
bavarois  (part.  4,  chap.  14,  §10),  au  contraire,  renvoie, 
pour  ces  trois  matières,  aux  lois  du  lieu  du  contrat. 

Quant  à  la  restitution  de  la  monnaie  qui  fait  l'objet 
d'un  prêt,  la  disposition  de  l'art.  1895  du  Code  civil 
français  (a)  a  été  reproduite  dans  les  Codes  de  Bade 
(art.  1895),  des  Deux-Siciles  (art.  1775),  dans  celui  de  la 
Louisiane  (art.  2883),  dans  celui  du  canton  de  Vaud  (art. 
1379),  et  dans  le  Code  des  Pays-Bas  (art.  1793).  Toute- 
fois, les  auteurs  de  ce  dernier  Code  ont  modifié,  dans  les 
termes  suivants,  la  rédaction  de  la  seconde  partie  de 
l'article  :  <r  Si,  avant  l'époque  du  paiement,  il  y  a  eu  aug- 


(a)  Voici  ce  texte  :  «.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent  n'est 
«  toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat.  S'il  y  a 
«  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant  l'époque  du  paie- 
ce  ment,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée,  et  ne 
«  doit  rendre  que  cette  somme ,  dans  les  espèces  ayant  cours  au  mo- 
«  ment  du  paiement.  » 
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«  mentation  ou  diminution  dans  la  valeur  des  espèces, 
«  ou  changement  dans  leur  cours,  la  restitution  de  la 
«  somme  empruntée  aura  lieu  dans  les  espèces  ayant 
«  cours  au  moment  du  paiement,  calculées  d'après  leur 
«  valeur  courante  àlamême  époque.  »  L'art.  1794  ajoute 
une  exception  pour  le  cas  où  il  a  été  convenu  que  la  res- 
titution se  ferait  en  espèces  monétaires  pareilles  à  celles 
qui  ont  été  fournies  par  le  prêteur  :  dans  ce  cas,  le  dé- 
biteur doit  rendre  des  pièces  du  même  genre  ;  s'il  n'en 
existe  plus,  le  paiement  doit  avoir  lieu  en  pièces  du 
même  métal,  et,  autant  que  possible,  de  même  valeur  in- 
trinsèque. 

Le  Code  bavarois  (part.  4,  chap.  14,  §  7,  n°  6)- est  con- 
forme à  l'art.  1895.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1794  du 
Code  néerlandais,  le  Code  bavarois  (part.  4,  chap.  2, 
§  3,  n°  5)  impose  au  créancier  l'obligation  de  se  conten- 
ter de  monnaies  du  même  genre,  et  d'une  indemnité,  s'il 
y  a  lieu. 

Le  Code  général  de  Prusse  contient  (part.  1  ,Tit.  11,  §§ 
778  à  791)  une  série  de  dispositions  qui  me  semblent  con- 
formes aux  art.  1895  du  Code  français  et  1794  du  Code 
néerlandais.  Il  faut  en  excepter  seulement  le  §  790,  ainsi 
conçu  :  «  Si  les  espèces  dans  lesquelles  la  valeur  a  été 
u  donnée  n'ont  pas  été  mises  hors  de  cours,  mais  que  le 
«  souverain  en  ait.  seulement  diminué  la  valeur  extrin- 
«  sèque,  sans  en  altérer  le  titre,  la  restitution  doit  être 
«  faite  et  acceptée  dans  les  mêmes  espèces.  » 

La  même  disposition  se  trouve  dans  le  §  988  du  Code 
civil  d'Aulric/w.  Ce  paragraphe  ajoute  :  «  Mais,  si  la  va- 
«  leur  intrinsèque  des  espèces  a  été  modifiée,  le  paie- 
ce  ment  doit   être  fait  proportionnellement  à  la  valeur 


LÉGISLATIONS    POSITIVES  SUR  LA    MATIÈRE    DES    ACTES.    273 

«  intrinsèque  que  l'espèce  de  monnaie  prêtée  avait  au 
«  moment  du  prêt.  »  —  §  989.  «  Si,  au  moment  du 
«  remboursement,  ces  espèces  de  monnaie  n'ont  plus 
«  cours  dans  l'Etat,  le  débiteur  doit  effectuer  le  paiement 
«  dans  les  espèces  les  plus  analogues,  en  tels  nombre  et 
«  qualité  que  le  créancier  reçoive  une  valeur  intrinsèque 
«  égale  à  celle  que  les  espèces  prêtées  avaient  au  mo- 
«  ment  du  prêt.  » 

§   2.    TESTA.ME.NTS. 

Somrnuire. 
123.  Lois  qui  consacrput  l'application  de  la  loi  du  domicile  du  testateur. 

123.  La  règle  d'après  laquelle  la  substance  du  testa- 
ment et  son  interprétation  dépendent  de  la  loi  du  lieu  du 
domicile  du  testateur  se  trouve  exprimée  dans  diverses 
législations,  non  pas,  à  la  vérité,  en  termes  exprès,  mais 
d'une  manière  implicite. 

Ainsi,  le  Code  bavarois  (part.  3,  chap.  2,  §  12,  no  2) 
veut  que,  «  dans  l'interprétation  du  testament,  le  juge 
«  s'en  tienne  à  la  signification  des  termes  usités  dans 
«  le  pays,  »  ce  qui  indique  ouvertement  le  lieu  du  do- 
micile. 

Des  dispositions  analogues  se  trouvent  dans  le  Code 
général  de  Prusse,  part.  1,  Tit.  4,  §§  65  et  suiv. 

L'art.  655  du  Code  ïï Autriche  porte  :  «  Dans  les  dispo- 
«  sitions  de  dernière  volonté,  les  mots  sont  aussi  pris 
«  dans  leur  acception  ordinaire.  »  M.  Winiwarter  J 
ajoute  qu'il  s'agit  de  l'acception  usitée  dans  le  lieu  du 
domicile  du  testateur. 


1  Cotmnenlair-.  I    III,  §  100. 

I.  18 
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Su/h  maire. 
124.  Sens  de  la  maxime  que  les  contrats  sont  du  droit  des  gens. 

124.  Nous  avons  souvent  entendu  proclamer,  comme 
règle  générale  en  cette  matière,  la  maxime  que  les  con- 
ventions ou  contrats  sont  du  droit  des  gens,  c'est-à-dire 
qu'ils  doivent  recevoir  leur  exécution  dans  tous  les  pays 

On  cite  la  loi  romaine1,  qui  porte  :  Ex jure  gentium 

întroducta commercium,    emptioncs,   venditiones,  loca- 

tiones,  conductiones ,   obligationes  institutœ 11  résulte 

cependant,  de  ce  qui  a  été  dit  aux  chapitres  I  et  II,  que 
cette  maxime  ne  saurait  être  invoquée  et  appliquée  dans 
un  sens  aussi  général.  A  la  vérité,  les  relations  de  nation 
à  nation  ont  donné  occasion  à  des  conventions  ou  con- 
trats entre  les  individus  qui  habitent  les  divers  terri- 
toires ;  mais  de  là  ne  suit  point  que  tout  acte  qualifie' 
convention  ou  contrai  soit  valable  dans  tous  les  pays 
étrangers,  dans  tous  les  pays  autres  que  celui  où  il  a  été 
fait  ou  rédigé.  Pour  produire  cet  effet ,  la  convention 
ou  le  contrat  doit  réunir  les  diverses  conditions  exigées 
pour  sa  validité,  quant  à  sa  forme  et  quant  à  sa  subs- 
tance, conditions  que  nous  avons  indiquées  dans  les  cha- 
pitres I  et  II  du  Titre  I.  C'est  seulement  dans  le  cas  de 
la  réunion  de  ces  diverses  conditions  que  la  personne  au 
profit  de  laquelle  une  convention  ou  un  contrat  a  été 
passé  peut  en  exiger  l'accomplissement  devant  les  tribu- 
naux d'un  Etat  étranger  :  c'est  uniquement  dans  ce  sens 

1  L.  '■>,  IV.,  De  fust.  et  ju  e. 
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que  «    les  conventions  ou  contrats    son!   du  droil  des 
gens  »  (a). 


TITRE  II. 

DES    FORMALITÉS    DE    JUSTICE. 


CHAPITRE  1. 


PRINCIPES   GENERAUX 


Sommaire. 

125.  Les  formalités  de  justice  sont  régies  par  la  loi  du  pays  où  la  demande  est 

formée . 

126.  Conséquences  générales  do  ce  principe.  DivisioD  de  la  matière, 

125.  La  compétence  des  autorités  et  la  forme  de  pro- 


1  Voy.  Bœschen,  §31,  p.  37;  We- 
hcr,E/fet  rétroactif,  §75,  p.  179;  Stru- 
ve,  §  8,  p.  19;  M.  Giinther,  p.  33  et 
50;  YVeiske,  au  mot  Fremda,  p.  360; 
Piïtter,    §    103     (Tribunaux    spéciaux 


pour  jugei1  les  procès  entre  étrangers); 
de  PÎUtliugeu,  §  118;  Graun,  p.  437 
et  438;  M.  Massé,  t.  IJ,  n«  220,  262 
et  203;  Schœfner,  §  43. 


(a)  Ici  encore  M.  Fœlix  confond  la  question  de  savoir  si  un  étranger 
peut  faire  tel  acte,  s'il  est  admis  à  la  jouissance  de  tel  ou  tel  droit,  et 
la  question  parfaitement' distincte  de  savoir  quelle  loi  doit  être  suivie 
dans  un  cas  donné.  La  loi  romaine  qu'il  cite  signifie  que  la  vente,  le 
louage,  la  plupart  des  obligations  connues  des  Romains,  existent  éga- 
lement chez  les  étrangers,  que  par  conséquent  un  peregrinus  peut  va- 
lablement devenir  créancier  ou  débiteur  au  moyen  d'une  vente,  d'un 
louage,  etc.,  par  opposition  à  certaines  institutions,  telles  que  la  man- 
cipatio,  Vin  jure  ces&io,  le  contrat  verbal  spondes?  spondeo,  qui  ne  sont 
accessibles  qu'au  citoyen  romain.  De  même  aujourd'hui,  les  personnes 
qui  disent  que  les  contrats  en  général  sont  du  droit  des  gens  veulent 
le  plus  souvent  exprimer  cette  idée  que,  pour  contracter  valablement 
dans  un  pays,  il  n'est  pas  nécessaire  d'appartenir  à  la  nation  souve- 
raine de  ce  pays;  leur  pensée  ne  •se porte  point  sur  l'application  à  faire 
de  telle  loi  plutôt  que  de  telle  autre. 
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céder  devant  elles  sont  régies  par  la  loi  du  pays  où  la 
demande  est  formée,  quelle  que  soit  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  se  sont  passés  les  faits  dont  elle  dérive1.  En 
effet,  il  résulte  du  principe  de  l'indépendance  des  Etats 
que  l'organisation  et  la  compétence  des  autorités  dans 
chacun  d'eux  ne  peuvent  dépendre  des  lois  d'un  autre 
Etat  ;  et,  de  même,  les  formalités  à  observer  par  les  par- 
ties pour  introduire  et  pour  diriger  une  action  devant  les 
autorités,  ainsi  que  les  règles  à  suivre  par  ces  dernières 
pour  rendre  une  décision,  ne  peuvent  tirer  leur  sanction 
que  de  la  loi  du  même  territoire  ;  sinon,  ces  autorités 
dépendraient,  dans  le  fait,  de  l'Etat  dont  les  lois  leur 
traceraient  les  règles  de  conduite.  On  ne  trouve  pas 
d'exemple  qu'une  nation  ait  accordé  un  effet  quelcon- 
que dans  son  territoire  aux  lois  étrangères  concernant 
la  compétence  des  autorités  et  la  forme  de  procéder  de- 
vant elles  2. 

Les  formalités  dont  nous  venons  de  parler  sont  com- 
prises sous  la  dénomination  de  dispositions  ordinatoriœ 
litis,  à  la  différence  de  celles  qui  appartiennent  au  fond 
même  de  la  cause,  et  qu'on  appelle  decisoriœ  luis  .  C'est 
dans  cette  dernière  classe  qu'il  faut  ranger  les  règles 
énoncées  aux  chap.  1  et  II  du  Titre  I. 

Les  auteurs  sont  unanimes  pour  admettre  la  maxime 
formulée  en  tête  de  ce  numéro.  Nous  citerons  Fabre4, 
PaulVoet1',  Sande".  Burgundus  7,  Rodenburg  \  Boul- 


1  L'arrêt  de  la  Cour  suprême  de 
Berlin  du  17  mai  1845  (Seguin  contre 
Looz)  a  jugé  que  la  question  de  la 
compétence  se  'décide  par  la  loi  du 
pa^s  où  le  tribunal  a  sou  siège. 

*  Voy.  suprà,  nos  <j  et  suiv. 

s  Nous  reviendrons  sur  cette   dis- 


tinction, infrà,  Tit.  III,  cli.  2. 

■  Codex,  lib.  a,  Tit.  l,def.  22. 

5  De  flat.,  sect.    10,  cb.   1,    n0„  6  el 
suiv. 

"  Lib.  1,  Tit.  12,  déf.  5,  in  medio. 

7  Tr.  7,  u°  5. 

s  Tit. -2,  oh.    i,  Qo  15,  p.  91 . 
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tenois1,  Bouhier2,  Mevius3,  Hommel4,  Hert>,  Weber6, 
Gliick7.  Dan/S,  ïittmann  ",  Meier  ,n,  Merlin11,  MM.  de 
Linde  12,  Miihleiibruch  ,3,  Mittermaier  '*,  Wening-Ingen- 
heim 13,  Pardessus l6,  Henry l7,  Kent  18,Wheaton l9,  Rocco20 
et  Burge  M. 

126.  Par  application  de  cette  maxime,  il  faut  juger, 
suivant  les  lois  de  chaque  nation,  si  une  cause  doit  être 
portée  devant  la  juridiction  ordinaire  ou  devant  une  juri- 
diction  exceptionnelle  (a)  :  en  Angleterre  et  aux  Etats- 


1  Traité,  Tit.  2,  ch.  3,  obs.  23;  t.  I, 
p.  523  et  suiv.,  535  et  suiv.,  541  et 
suiv. 

2  Coût,  de  Bourgogne,  ch.  28,  n0s  87 
et  suiv. 

3  Quœst.  prœl.  6,  nos  35  et  suiv.; 
Dearrestis,  chap.  15,  n°  16;  chap.20, 
n°  3. 

4  Obs.  409,  reg.  k. 

5  §§  70  et  suiv. 

u  De  l'obligation  naturelle,  §  95. 

7  Commentaire,  §  44,  u°  1,  et  £  74  ; 
Droit  privé,  Ç^  17  et  18. 

8  T.  I,  §  53,  p.  185. 
»  §§  8,  20  et  45. 

10  De  conflictu  legum,  §§  17,  50  et 
suiv. 


11  Répertoire,  vu  Effet  rétroactif, 
sect.  3,  §§  7  et  8;  v°  Preuve,  seet.  2, 
§  3,  art.  l,n°  3. 

12§  41. 

i»§73. 

14  Archives  de  la  jurisprudence, 
t.  XIII,  p.  293  et  300. 

«  §  22. 

16  T.  VI,  nos  1489   et  1490. 

«  P.  55. 

15  T.  II,  p.  461  et  suiv. 

l>  Eléments of  internationa.  law,  t.  1, 
p.  182. 

2"P.  291,  363  et  suiv. 
21  T.  1,  p.  30. 


(a)  M.  Massé  ,  dans  sa  1re  édition  (t.  II,  n°  290),  était  d'avis  qu'une 
exception  devait  être  faite  au  principe  dont  il  s'agit.  Suivant  lui,  si  des 
personnes  ayant  formé  en  France  une  société  commerciale  sous  l'em- 
pire du  Code  de  1808  plaidaient  en  pays  étranger,  elles  auraient  dû 
plaider  devant  arbitres,  bien  que  la  législation  du  pays  n'admît  pas  l'ar- 
bitrage forcé;  et,  vice  versa,  les  personnes  qui  se  seraient  associées  sous 
l'empire  de  cette  législation  étrangère  n'auraient  pas  dûen  France  plaider 
devant  des  arbitres.  Nous  croyons  qu'il  y  a  là  une  erreur.  En  effet,  quel 
motif  invoque  M.  Massé  à  l'appui  de  son  opinion  ?  C'est  que,  si  l'arbi- 
trage forcé  existe  en  vertu  de  la  loi,  il  existe  aussi  en  œrtu  de  la  conven- 
tion, puisque  les  parties  se  sont  soumises  d'avance  à  cette  juridiction 
exceptionnelle.  Mais  on  pourrait  en  dire  autant  dans  tous  les  cas  pos- 
sibles. D'ailleurs  ,  une  loi  nouvelle  pouvait  venir,  et  elle  est  venue  en 
effet,  abroger  les  art.  51  et  suiv.  du  Code  de  commerce  et  faire  rentrer 
les  contestations  entre  associés  dans  la  compétence  des  tribunaux:  per- 
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Unis,  si  elle  appartient  à  la  juridiction  du  droit  commun 
ou  à  celle  de  l'équité1  ;  dans  les  pays  allemands,  s'il  y 
a  lieu  de  la  suivre,  soit  devant  les  juges  du  domicile  du 
défendeur  (forum  rei),  soit  au  forum  contractas,  admi- 
m'strationis,  arresti,  rei  sitœ,  etc. 2  En  France,  la  règle 
générale  est  que  l'action  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur  :  actor  sequilur  forum  rei 
(voy.  l'art.  59  du  Code  de  proc.  civile)  [a). 

La  même  loi  règle  les  formalités  de  l'assignation,  la- 
quelle est  tantôt  signifiée  à  la  simple  requête  du  deman- 
deur, comme  en  Fiance,  tantôt  ne  l'est  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  accordée  par  le  juge,  sur  requête  à  lui  pré- 
sentée 3.  La  même  loi  règle  les  délais  de  comparution  V, 
la  nature  et  la  forme  de  la  procuration  ml  litem  ■'•,  le  mode 
de  recevoir  les  preuves  6,  la  forme  de  la  rédaction  ei  de 
la  prononciation  du  jugement 7,  l'acquisition  de  la  force 


1  Voy.  la  Revue  étrangère,  t.  IX. 
p.  199  et  suiv. 

-  Nous  parlerons  infrà,  n°  188,  de 
ces  diverses  juridictions, 

3  Voet,  De  slat.,  à  l'endroit  cité, 
n°  1G;  M.  Burge,t.  III,  p.  1054  et  1055. 


v  Voet,   i/iitl.,  n°7;  Mailber,  n"  142. 
Voy.  infrà,  ch.  Il,  seol.  3. 
5  Voet,  ibid.f  n°  11, 
,;  Voy.  infrà,  Tit.  III. 
7  Voet,  iô*'d.,  u°  12. 


sonne  probablement  n'oserait  soutenir  que  les  arbitres  .ont  dû  conti- 
nuer de  fonctionner  pour  toutes  les  sociétés  déjà  existantes  lors  de  la 
promulgation  de  cette  loi  nouvelle.  11  faut  donc  reconnaître  d'une  ma- 
nière générale  que  les  personnes  qui  contractent  sous  l'empire  d'une 
certaine  loi  n'ont  jamais  un  d/roii  occulta  la  compétence  organisée  par 
cette  loi. 

(a)  M.  Massé,  dans  sa  2"  édition  (t.  [•',  n°  703),  pose  comme  principe 
admis  sans  contestation  «  que  la  compétence  se  règle  par  la  loi  du  lieu 
«  où  la  demande  est  formée.»  Il  ajoute  (n°7II):  «  11  est  inutile  de  dire, 
«  parce  que  cela  va  de  soi,  que,  dans  les  contestations  qui  Inté- 
int  des  étrangers,  la  compétence  respective  des  tribunaux  civils  ei 
«  des  tribunaux  de  commerce  est  déterminée  par  les  mômes  règles  que 
«  dans  les  contestations  qui  n'intéressent  que  des  Français.  « 
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de  la  chose  jugée1,  tout  ce  qui  concerne  les  délais  et  les  for* 
malités  de  l'appel  -  (a),  ainsi  que  la  taxe  des  dépens  3.  — 
11  faut  s'en  tenir  à  la  loi  de  chaque  nation  sur  la  question 
de  savoir  si  l'étranger,  demandeur  ou  défendeur,  est 
soumis,  quant  à  la  compétence  des  tribunaux  et  quant  à 
la  forme  de  procéder  devant  eux,  à  des  règles  différentes 
de  celles  qui  sont  applicables  aux  régnicoles  A. 

Cette  dernière  matière  soulève  de  nombreuses  ques- 
tions, que  nous  traiterons  dans  le  chapitre  IL 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  dispositions  ordinatoriœ 
luis,  nous  passerons,  dans  le  Titre  IH,  à  la  matière  des 
preuves  ou  des  formalités  probantes  :  nous  y  exposerons 
la  différence  qui  existe  entre  les  dispositions  ordinatoriœ 
luis  et  les  dispositions  decisoriœ  liiis  ;  un  quatrième  Titre 
aura  pour  objet  les  commissions  rogatoires  ;  le  cinquième, 
les  mesures  conservatoires  autorisées  avant  le  jugement  ; 
le  sixième,  les  formalités  complémentaires  des  actes  et 
jugements.  Nous  arriverons  ensuite  à  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  jugements  et  des  actes. 


1  Dalloz,  Dictionnaire,  v°  Chose  ju- 
gée, n°  60.  Arrêt  de  cassation  du 
23  juillet  1832  (Sirey,  1832,  I,  664) 


2  Voet,  tbid.,  n"  15  ;  Heit,  §  71 .  chap.  II. 


s  Hert,  §  72. 

*   Voy.    la    Revue  étrangère,    t.   V, 
p.  187,  article  de  M.  Roger;  et  Htfrù, 


(a)  La  jurisprudence  admet  que,  lorsqu'un  jugement  par  défaut  faufç 
de  comparaître  a  été  obtenu  contre  un  étranger  qui  n'a  en  France  ni 
domicile  ni  résidence,  ni  aucun  bien  sur  lequel  le  jugement  puisse 
être  exécuté,  cet  étranger  n'est  pas  recevable  à  invoquer  la  péremption 
de  six  mois  établie  par  l'art.  1  Sti  du  Code  de  procédure.  Voy.  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Colmar,  du  8  avril  1857  (Dev.-Car.,  57,  2,  701).  Comp.  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'Aix,  du  27  février  1868  (Dev.-Car  ,  58,  2,  701). 
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DE  LA  POSITION    DES    ETHANGEKS    DEVANT    LES   TRIBUNAUX      "1. 

Sommaire. 

127.  Division  de  la  matière. 

127.  Nous  considérerons  successivement  l'étranger 
comme  demandeur  el  comme  défendeur.  Comme  deman- 
deur, il  peut  plaider  soit  contre  un  régnicole,  soit  contre 
un  autre  étranger. 

SECTION  i. 
de  l'étranger  demandeur  contre  in  uégnicole. 

Sommaire. 

128.  Partout  l'étranger  est  admis  à  porter  devant  les  tribunaux  ses  réclama- 

tions contre  un  régnicole. 
12'J.  L'art.  15  du  Code  civil  autorise  l'action  d'un  étranger  contre  un  autre 
étrauger  naturalisé. 

130.  Cet  article  n'exige  pas  la  réciprocité. 

131.  Obligation  de  fournir  caution.  Art.  16  du  Code  civil  :  lois  étrangères. 

132.  La  jouissance  des  droits  civils  donne  seule  le  droit  de  former  une  de- 

mande sans  avoir  à  fournir  caution,  et  le  droit  d'exiger  caution  du 
demandeur  étranger. 


(a)  L'étranger  a  le  droit  de  plaider  devant  les  tribunaux  français. 
Mais,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  l'étranger  peul  rencontrer  certaines  en- 
traves qui  n'existent  pas  pour  le  Français.  D'abord  l'étranger  deman- 
deur doit  fournir  caution  (ci-dessous,  lins  131  et  suiv.).  De  plus,  on  a 
jugé  (arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  22  janvier  £850)  que  l'étranger  qui 
demeure  hors  de  France  ne  peut  réclamer  l'indemnité  fixée  par  l'ar- 
ticle 14fi  du  Tarif  pour  frais  de  voyage  qu'à  raison  de  la  distance  par- 
courue depuis  la  frontière  de  France,  et  non  depuis  la  ville  où  il  réside, 
jusqu'au  lieu  où  siège  le  tribunal  (Dev.-Car.,  51,  2,  4S0).  La  Cour  de 
ISordeaux  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  par  sis  arrêts  du  î$  août 
I85S  et  du  26  aoin  1856  (Dev.-Car.,  50,  2,  156  el  CM  .  Mais  cette  dé- 
cision rigoureuse  ne  nous  parai;  pas  fondée  ru  droit  :  elle  introduit 
une  distinction  arbitraire,  aussi  contraire  au  texte  qu'à  IVsprit  de  l'ar- 
ticle I4(i. 
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133.  Conséquences.  La  caution  ne  [tout  pas  rtre  exigée  de  l'étranger  qui  se 

trouve  daus  le  cas  de  l'art.  13. 

134.  Continuation.  L'étranger  défendeur  ne  peut  pas  l'exiger. 

1 35 .  Excepté  lorsqu'il  se  trouve  dans  le  cas  de  l'art.  13. 

136.  Le  Français  qui  babil,  un  pays  étranger  n'est'  pas  tenu  de  fournir  caution 

devant  les  tribunaux  français. 

137.  La  caution  peut  être  exigée  en  toutes  matières. 
1  38.  Elle  doit  l'être  in  limine  îitis.  Développements. 

139.  Augmentation  du  chiffre  de  la  caution. 

140.  Exception  lorsquel'étrauger  demandeur  est  porteur  d'un  titre  exécutoire. 

141.  Exception  pour  les  matières  commerciales. 

142.  Exception  lorsque  le  demandeur  possède  des  immeubles  eu  Frauce. 

143.  Exceptions  résultant  des  traiiés. 

144.  Dans  le  calcul  des  fiais  entrent  aussi  les  droits  d'enregistrement. 
1 1.;.  L'étranger  défendeur  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution. 

128.  Dans  tous  les  pays  civilisés,  ou  admet  l'étranger 
à  se  porter  demandeur  devant  les  tribunaux  du  pays  contre 
un  régnicole,  pour  obtenir  l'exécution  des  obligations 
contractées  par  ce  dernier,  soit  dans  sa  patrie,  soit  à 
l'étranger.  Les  auteurs  du  Code  civil  ont  consacré,  par 
une  disposition  expresse,  le  droit  de  l'étranger  de  traduire 
un  Français  devant  les  tribunaux  de  France,  à  raison 
d'obligations  contractées  h  l'étranger  (a).  En  effet,  comme 
la  législation  française  refuse  toute  puissance  aux  juge- 
ments rendus  à  l'étranger,  il  fallait  ouvrir  à  l'étranger  le 
droit  de  porter  devant  les  juges  français  ses  réclamations 
contre  son  débiteur  français i  (ù). 

1  .M.  Rolin,De  jurisdictione  iudicum  \  nosùrorum  in  extraneos,  n°    21,  p.  73. 

"  Art.  15.  «Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  de 
«  France  pour  des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger, 
«  même  avec  un  étranger.  » 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  conlirmé  en  appel  le  4  jan- 
vier 1856,  fait,  jusqu'à  un  certain  point,  application  de  cet  article,  en 
répondant  affirmativement  à  la  question  suivante  :  Un  étranger  peut-il 
revendiquer  devant  un  tribunal  français  des  meubles  saisis  par  un 
Français  sur  un  autre  étranger?  (Dev.-Car.,  56,  2,  170.) 

(6    Sans  doute  le  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger  n'a  pas 


282    LIVRE    II.    —    TITRE    II.    —    CHAP      II.    —    SECT.    I. 

Cette  disposition  (art.   15)  a  été  reproduite  dans  les 

divers  Codes  civils  qui  ont  pris  le  Code  français  pour  mo- 
dèle, savoir  :  dans  le  Code  civil  de  Bade  (art.  15),  dans 
celui  des  Deux-Siciles  (art.  16)  ',  dans  celui  du  canton  de 
Vaud  (art.  9),  dans  celui  du  royaume  de  Pologne  (art.  I  I  . 
et  dans  celui  d'Haïti  (art.  17). 

L'application  du  même  principe  dans  les  autres  États 
n'a  jamais  été  contestée,  et  d'autant  moins  qu'on  y  admet 
les  étrangers  à  saisir  les  tribunaux  de  leurs  contestations 
avec  d'autres  étrangers,  ainsi  que  nous  l'exposerons  infrù. 
nos  148  et  suit. 

129.  Par  application  de  l'art.  15  du  Code  civil,  l'étran- 
ger naturalisé  français  peut  être  assigné  devant  les  tribu- 
naux fiançais,  même  à  la  requête  d'un  étranger,  et  pOUi 
des  obligations  contractées  en  pays  étranger  avant  la  na- 
turalisation. La  compétence  des  tribunaux  se  règle  sur  la 
position  actuelle  du  défendeur,  et  non  sur  la  nature  ori- 
ginaire de  la  créance  -  [a). 

1  Dizionario  di  procedura,   v°  Cau- 1 27   mars   1833    [Gaz.    des    Tri//,   du 
lio.  10  avril  même  année). 

2  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  I 


force  exécutoire  en  France;  mais  est-il  exact  de  dire  que  la  législation 
française  lui  refuse  toutt  puissance,  tout  effet?  Je  ae  le  croîs  pas  voy.  ci- 
dessous,  Titre  VII,  chap.  I). 

(a)  Ce  que  M.  Fœlix  dit  d'un  étrange*  naturalisé  Français,  il  faut 
le  dire  même  de  l'étranger  simplement  admis  à  établir  son  domicile 
en  France,  conformément  à  l'art.  13.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion .  le  23  juillet  188$,  dans  une  affaire  de  séparation  de  corps  (Dev.- 
Car.,  56,  1,  14S).  Dans  l'espèce,  la  femme  demanderesse  n'était  pas 
sans  doute  une  étrangère  ordinaire,  elle  aussi  devait  être  considérée 
comme  ayant  été  autorisée  à  établir  son  domicile  en  France  ;  mais,  in- 
dépendamment même  de  cette  circonstance,  la  disposition  de  l'art.  1". 
était  applicable» 
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130.  L'art.  15  n'exige  pas  la  réciprocité  :  il  n'établit  pas 
d'exception  pour  le  cas  où  le  Français,  demandeur  devant 
Les  tribunaux  du  pays  de  l'él ranger,  y  rencontrerait  des 
obstacles  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  loi  française  !. 
Mais  aussi  l'étranger,  demandeur  en  France,  ne  peut  pré- 
tendre à  des  avantages  que  lui  assurent  les  lois  de  son  pays, 
lorsque  celles  de  la  France  les  lui  refusent  ;  et  vainement 
il  justifierait  que  dans  son  pays  le  demandeur  français 
jouirait  des  mêmes  avantages2. 

J  3 1 .  Cependant  il  est  de  règle  générale  que  l'étranger 
demandeur  devant  un  tribunal  français  doit  fournir  cau- 
tion au  régnicole  défendeur,  pour  le  paiement  des  frais  et 
dommages-intérêts. 

Le  droit  romain  obligeait  tout  demandeur,  régnicole 
ou  étranger,  à  fournir  la  caution  dont  il  s'agit  3  {a).  Cette 


1  Par  exemple,  lorsque  dans  la  pa- 
trie de  l'étranger  demandeur  les  créan- 
ciers régnicoles  jouissent  de  certaines 
prérogatives,  à  l'exclusion  des  créan- 
ciers étrangers  {voy.  un  airèt  de  la 
Cour  royale  de  Colmar,  du  27  août 
1816).  —  Les  lois  d'Autriche  ,  de 
Prusse  et  de  Bavière  n'accordent  des 
prérogatives  aux  créanciers  régnicoles 
que  par  mesure  de  rétorsion.  Voy.  Loi 
autrichienne  sur  les  faillites  {Concurs 
Ordnuny)  du  l£r  novembre  1781,  §  27; 
Code  de  proc.  civile  de  Prusse,  part.  1, 
Tit.  29,  §  87;  Code  de  procédure  ci- 
vile de  Bavière,  ch.  20,  §  19.  —  Ces 
prérogatives  ont  été  supprimées  par 
la  disposition  finale  de  l'art.  22  de 
chacun  des  traités  conclus  entre  la 
Prusse  et  d'autres  Etats  allemauds  que 
nous  avons  énumérés  ci-dessus,  n°  28, 
p.  54,  note  2. 

2  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 


10  août  1813  (Sirey,  1814,  I,  3). 

3  Nov.  112,  c.  2.  —  On  appelait 
cette  caution  :  cautio  pro  expensis. 
La  cautio  (ou  plutôt  satisdatio)  jur/i- 
catum  solvi  était  due  par  le  défendeur 
->/•.,  §§  1,  4  et  5,  but.,  De  satisdot.). 
Aujourd'hui  cette  dernière  espèce  de 
caution  est  inconnue  (Weiske,v°  Cau- 
tion, p.  616;  v°  Cautio  jjudicatum 
solvi),  à  l'exception  du  cas  de  la  cau- 
tion admise  pour  obtenir  la  mainlevée 
provisoire  d'une  saisie-arrêt  ou  d'un 
emprisonnement.  Coile  de  procédure 
civile  de  Bavière,  ch.  8,  §  5;  Code  de 
procédure  civile  de  Prusse,  part.  1, 
TU.  29,  additions  au  §  90  ;  Code  de 
procédure  civile  d'Autriche,  §§  230  et 
289;  Code  de  Bade,  §695;  M.  Bopp, 
Le  jurisconsulte,  p.  51.  Les  juriscon- 
sultes modernes  ont  confondu  les  deux 
dénominations. 


(a)  Cette  obligation  de  fournir  caution  n'ayant  été  établie  que  par  une 
Novelle  de  Justinien,  il  faut  convenir  que  M.  Fœlix  s'exprime  d'une 
manière  un  peu  singulière  quand  il  dit  :    «  Le  droit  romain  obligeait 
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disposition  a  été  conservée  dans  plusieurs  pays  allemands, 
ainsi  que  nous  le  verrons  à  l'instant.  En  France,  l'ancienne 
jurisprudence  n'a  maintenu  l'obligation  de  fournir  caution 
qu'cà  l'égard  du   demandeur  étranger1;  et  c'est  en  ces 
termes  que  la  règle  a  été   consacrée  par  les  art.  16  du 
Code  civil  et  1 66  du  Code  de  procédure  civile,  qui  obligent 
le  demandeur  étranger  à  fournir  caution  pour  le  paiement 
des  frais  et  des  dommages-intérêts  résultant  du  procès  (a). 
Ces  articles  admettent  en  même  temps  deux  exceptions, 
l'une  pour  les  matières  commerciales,  l'autre  pour  le  cas 
où  l'étranger  demandeur  possède  en  France  des  immeu- 
bles d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement  des 
frais  et  des  dommages-intérêts. 

Cette  disposition  se  retrouve  dans  le  Code  civil  de  Bade 
(art.  16) 2,  dans  celui  des  Deux-Siciles  (art.  17)  3,  dans 
l'art.  15  du  Code  polonais  et  dans  l'art.  33  du  Code  sarde. 
Ces  deux  derniers  Codes,  toutefois,  ont  modifié  la  dispo- 
sition française  sous  divers  rapports.  Le  Code  polonais 
ajoute,  après  les  mots  «  dommages-intérêts.   »  ceux-ci  : 


1  Bacquet,  Droit  d'au  bai ne,  part.  2, 
chap.  16,  n°  3,  et  chap.  17;  Denisart, 
Collectio)i  de  décisions  nouvelles, 
v°  Caution  judicatum  solvi;  Réper- 
toire, même  mot,  §  1;  M.  Rapntti.  Il, 
99. 

'  Le  Code  de  procédure  civile  de 
Bade,   dans   les     paragraphes   176   et 


suiv.,  qui  seront  rapportés  ci-après, 
a  modifié  la  disposition  de  l'art.  16  du 
Code  civil. 

»  Les  art.  260  et  261  du  Code  do 
proc.  civ.  des  Deutf-Sieiles  sont  la 
traduction  littérale  des  art.  166  et  167 
du  Code  de  procédure  civile  français. 


tout  demandeur....  »  —  On  peut  remarquer,  du  reste,  que,  d'après  la 
Novell»',  si  le  demandeur  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  trouver  un 
fidéjusseur,  il  suffira  que  jwatoriam  mtiionm  exportai. 

(a)  L'origine  de  cette  nécessité  pour  le  demandeur  étranger  de  four- 
nir caution  paraît  être  dans  les  anciennes  coutumes  germaniques,  bien 
plutôt  que  dans  le  droit  de  Justinien.  Voy.  notre  Histoire  de  In  comS- 
tion  civile  des  étranger*  §n  Franre,  p.  437  et  suiv. 
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«  et  la  privation  du  gain  ;  »  puis,  après  le  mot  «  immeu- 
bles, »  il  ajoute  :  «  ou  un  établissement  industriel.  »  Le 
Code  sarde  apporte  deux  modifications  :  il  limite  expres- 
sément la  disposition  «  à  l'étranger  qui  n'a  pas  un  domi- 
6  cile  fixe  dans  les  États  sardes  ;  »  et  il  ajoute  à  la  fin  de 
l'article  les  mots  suivants  :  «  ou  qu'on  n'en  use  autrement 
«  envers  les  sujets  du  roi  dans  le  pays  auquel  appartient 
«  l'étranger.  *  L'obligation  de  la  caution  de  expensis  est 
abolie  entre  les  sujets  sardes  et  ceux  de  Modène,  de  Parme 
et  Plaisance,  de  Toscane,  de  Massa  et  Carrare,  par  les 
conventions  diplomatiques  des  21  février  1817,  3  juillet 
1817,  5  et  30  janvier  1818  !. 

L'art.  996  du  règlement  judiciaire  pour  les  Etals  pon- 
tificaux est  ainsi  conçu  :  «  L'étranger  qui  introduit  une 
«  instance  ou  qui  demande  d'intervenir  dans  une  instance 
«  introduite  contre  une  personne  domiciliée  dans  ces 
a  États  doit,  si  le  défendeur  le  requiert,  fournir  caution 
«  de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  il 
«  pourrait  être  condamné  »  -. 

Le  Code  de  procédure  civile  de  Genève  porte,  art.  67  : 
«  Si  le  défendeur  le  requiert  d'entrée  de  cause,  le  deman- 
«  deur  étranger,  non  domicilié  dans  le  canton  3,  sera  tenu 
«  de  donner  caution  pour  le  paiement  des  dépens  et  des 
«  dommages-intérêts  résultant  du  procès,  ou  déconsigner 
«  la  somme  provisoirement  arbitrée  parle  tribunal.  *  — 
Art.  68  :  «  Le  demandeur  étranger  sera  dispensé  de 
«  donner  caution  ou  de  consigner,  s'il  est  d'un  État  dans 
«  lequel  on  ne  l'exige  pas  du  Genevois  demandeur,  ou  s'il 


1  Mansord,  t.  II,  §§  1014  et  suiv. 
1  Voy.  Journal  des  Tribunaux  (Gior- 
'»:i.l<:  del  foro),  1840,  vol.  II,  p.  44. 
a  L'art.  683   du  même  Cod«  porte  : 


«  Ne  sera  considéré  comme  étranger 
«  domicilié  dans  le  canton  que  celui 
«  qui  aura  demandé  et  obteuu  la  per- 
«  illusion  d'v  fixor  son  domicile.  » 
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«  possède  dans  le  canton  des  biens  suffisants  pour  assurei 
«  le  paiement  desdits  dépens  et  dommages-intérêts  » 

Le  Code  de  procédure  civile  des  Pays- Bus  n'admet 
qu'une  des  deux  exceptions  établies  par  les  art.  16  du 
Code  civil  et  166  du  Code  de  procédure  civile  français  ', 
L'art.  152  de  ce  Code  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  étran. 
'<  demandeurs  principaux  ou  parties  jointes  dans  une 
u  instance  pendante,  ou  intervenants,  sont  tenus,  si  le 
«  défendeur  le  requiert  avant  toute  exception  ou  défense. 
«  de  fournir  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dom- 
«  mages-intérêts  auxquels  ils  pourraient  être  condamnés. 
«  La  partie  qui  requiert  la  caution  n'est  pas  censée  re- 
«  connaître  par  là  la  compétence  du  juge.  »  —  Art.  153  : 
«  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution  fixera  la  somme 
«  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  sera  fournie.  Le 
«  demandeur  ou  intervenant  qui  consignera  cette  somme. 
«  ou  qui  justifiera  que  ses  immeubles,  situés  dans  les 
«  Pays-Bas, sont  suffisants  pour  en  répondre,  sera  dis- 
pensé de  fournir  caution,  pourvu  que,  dans  ce  dernier 
«  cas,  il  consente  une  inscription  hypothécaire  sur  lesdits 
«  immeubles.  » 

En  Bavière,  le  £  o  du  chapitre  8  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  obligeait  le  défendeur  comme  le  demandeur  à 
fournir  caution,  a  été  modifié  par  le  §  8  de  la  loi  du  22 
juillet  1819.  ainsi  conçu  :  n°  I.  «  Tout  étranger  qui  Por- 
«  mera  une  demande  contre  un  sujet  bavarois,  et  qui  ne 
h  possède  pas  des  immeubles  en  Bavière,  est  tenu,  si  le 
«  défendeur  le  requiert,  de  fournir  caution  de  payer  les 


1  II  n'existe    plus  de  tribunaux    de  i  tribunaux    civils.  Voy.  la  /; 
commerce  dons  ce  royaume,  et  les  af-    gèrejX.  \  l,  p,  I 
fairea  commerciales  sont  jugées  par  les  1 
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Irais  du  procès;  de  même,  si  une  reconvention  est  l'ui- 
«  mée  coutre  lui,  il  doit  donner  caution  jusqu'à  concur- 
i  rence  de  l'évaluation  du  principal,  des  fruits,  intérêts 
h  et  dommages-intérêts  résultant  de  cette  reconvention  ; 
«  le  détendeur  n'est  pas  tenu  de  répondra  à  la  demande 
n  avant  que  cette  caution  n'ait  été  fournie.  L'obligation 
«  de  donner  caution  de  payer  les  frais  cesse  dans  les 
«  opérations  de  la  faillite  ou  de  la  déconfiture  {Concurs), 
«  en  matière  de  lettres  de  change,  et  lorsqu'une  partie  de 
«  la  créance  se  trouve  liquide;  dans  ce  cas,  cette  partie 
«  demeure  réservée  au  profit  du  défendeur»  '. 

Le  Code  de  procédure  civile  de  Prusse,  part.  I,  Tit.  21, 
§  1 ,  établit  la  même  obligation  à  charge  de  tout  demandeur 
quelconque,  si  le  défendeur  le  requiert  ;  mais  le  §  2  ad- 
met des  exceptions  lorsqu'il  s'agit  d'aliments  ou  de  sa- 
laires, d'affaires  sommaires,  de  lettres  de  change,  d'exé- 
cution de  jugements,  de  réintégrande,  de  divorce, 
d'affaires  commerciales  conclues  dans  les  foires  et  mar- 
chés, et  de  faillites.  Sont  de  même  dispensés  de  fournir 
caution,  le  fisc,  les  communes,  les  établissements  publics 
et  les  corporations  légalement  établies  ;  enfin,  le  deman- 
deur qui  possède  des  biens  immeubles  d'une  valeur  suf- 
fisante pour  répondre  du  paiement,  et  appartenant  à  lui 
ou  apportés  en  mariage  par  sa  femme.  —  Le  §  13,  spécial 
à  l'étranger  demandeur,  est  ainsi  conçu  :  «  Si  le  deman- 
«  deur  est  étranger,  le  défendeur  ne  peut  se  refuser  de 

répondre  au  fond  de  la  demande,  sous  le  prétexte  que 
a  la  caution  n'a  pas  encore  été  fournie,  lorsque  cette 
«  demande  est  basée  sur  des  actes  par  écrit  ou  sur  d'au- 

1  .M.  de  Spieà;  Recueil  des  suppléments, etc.,  p.  i'i. 
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«  très  preuves  qui  se  trouvent  à  proximité  et  peuvent  être 
«  produites  sans  frais  considérables.  Mais,  si  la  demande 
«  de  l'étranger  a  sa  base  dans  des  prétentions  vagues,  non 
«  appuyées  de  documents  faisant  foi,  de  manière  qu'on 
«  puisse  craindre  une  procédure  et  des  preuves  coûteuses, 
«  la  caution  ordonnée  par  le  juge  doit  être  fournie,  soit 
«  par  le  dépôt  de  deniers  comptants  ou  de  titres  de 
a  créances  payables  dans  le  royaume,  soit  par  le  cau- 
«  tionnement  de  personnes  solvables,  soit  en  donnant  des 
«  gages  :  le  demandeur  ne  peut  être  admis  au  serment  à 
«  titre  de  caution.  S'il  ne  peut  ou  ne  veut  pas  fournir  la 
«  caution  de  l'une  des  manières  énoncées  ci-dessus,  le 
«  défendeur  n'est  pas  tenu  de  conclure  au  fond,  et,  sur  la 
«  réquisition  du  défendeur,  les  pièces  seront  déposées 
«  aux  archives.  L'étranger  qui  a  succombé  en  première 
«  instance  et  qui  se  rend  appelant  doit,  si  l'intimé  le  re- 
«  quiert,  fournir  caution,  et  l'appel  ne  peut  être  pour- 
«  suivi  jusqu'à  ce  que  l'appelant  ait  satisfait  à  cette  or- 
«  donnance  du  jug-e.  » 

Le  Code  de  procédure  civile  d'Autriche,  §  400,  impose 
l'obligation  de  fournir  caution  à  tout  demandeur  qui  ne 
possède  point,  dans  l'étendue  de  la  province  où  le  procès 
•sera  débattu,  une  fortune  suffisante  pour  répondre  des 
frais  de  justice  ;  il  y  a  exception  en  faveur  du  demandeur 
qui  affirme  sous  serment  qu'il  se  trouve  hors  d'étal  de 
fournir  cette  caution.  Cette  disposition  s'applique  aux  ré- 
gnicoles  et  aux  étrangers  '. 

Aux  termes  du  Code  de  procédure  civile  du  Hanovre, 
S  16,  l'étranger  demandeur  principal  ou  en  reconvention 

1  Al.  ,],•  PùttlingeD,  S  lis,  p.  131. 
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est  tenu  de  fournir  caution  pour  le  paiement  des  (Vais,  si 
le  défendeur  régnicole  le  requiert,  à  moins  qu'il  ne  pos- 
sède, dans  le  royaume,  des  immeubles  d'une  valeur  suf- 
fisante pour  assurer  le  paiement. 

Voici  le  texte  du  §  176  du  Code  de  procédure  civile  de 
Bade:  «Tout  étranger,  demandeur  principal,  ou  inter- 
venant principal,  ou  partie  jointe  au  demandeur,  est 
«  tenu,  si  le  défendeur  le  requiert,  de  fournir  caution  de 
«  payer  les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  il  pour- 
«  rail  être  condamné,  à  moins  qu'il  ne  possède  dans  le 
«  grand-duché  des  immeubles  ou  des  objets  que  la  loi 
«  répute  immeubles,  d'une  valeur  suffisante  pour  en 
«  répondre.  »  —  §  183  :  «  Cette  obligation  cesse  :  1°  en 
«  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  ;  2°  lorsqu'il  est  pro- 
«  bable  que  la  partie  liquide  de  la  créance  suffit  pour 
«  couvrir  les  frais  et  dommages-intérêts  ;  3°  en  cas  d'exé- 
«  cution  de  jugements  ou  actes;  4°  en  matière  de  com- 
«  merce  ;  5°  lorsque  l'étranger  a  été  sommé  judiciairement 
«  de  se  porter  demandeur.  »  —  §  184  :  «  On  ne  peui 
«  exiger  caution  de  payer  le  montant  de  la  reconversion 
«  ou  des  frais  qu'elle  peut  entraîner.  » 

La  loi  du  grand-duché  de  Hesse,  de  1724,  relative  à  la 
procédure  civile,  impose  également  au  demandeur  étran- 
ger l'obligation  de  fournir  caution  pour  le  paiement  des 
frais,  lorsque  le  défendeur  le  requiert  avant  de  contes- 
ter le  fond  de  la  demande  '. 

Dans  les  pays  allemands  qui,  en  matière  de  procédure 
civile,  sont  encore  régis  par  le  droit  commun,  la  caution 
pro  expensis  est  exigée  pour  les  frais  et  la  reconvention  : 
mais  aussi  on  admet  différentes  exceptions  à  l'obligation 

1  M    Bopp,  Le   jurisconsulte ,  \> .  636  et  777. 
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de   fournir  caution,  qui  n'existent  point  en  Franc 

Du  reste,  les  habitants  des  divers  Etats  qui  composent 
la  Confédéral  ion  germanique  ne  sont  pas  dispensés  de 
fournir  caution  lorsqu'ils  se  portent  dem;.  dans  un 

autre  Etat  confédéré 2. 

En  Angleterre,  le  demandeur  régnicole  n'est  pas  tenu 
de  donner  caution  pour  le  remboursement  des  frais  de 
justice,  excepté  en  cas  d'appel,  devant  le  Conseil  privé, 
contre  les  jugements  rendus  dans  les  pays  dépendants  de 
la  Grande-Bretagne  3.  Le  défendeur  doit  fournir  caution 
de  se  présenter  devant  les  juges4.  Mais  le  demandeur 
étranger  est  obligé  à  la  caution  pro  expensis  *,  excepté 
dans  le  cas  où  il  se  trouve  de  fait  dans  le  royaume  6. 

En  Grèce,  le  demandeur  étranger  doit  fournir  caution, 
si  le  défendeur  régnicole  le  requiert,  excepté  dans  les 
trois  cas  suivants  :  1°  lorsque  le  demandeur  possède  en 
Grèce  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante;  2°  si  la 
partie  non  contestée  de  la  créance  suffit  pour  couvrir  les 
frais  et  dommages-intérêts  éventuels;  3°  en  matière  de 
commerce  ou  de  lettre  de  change  :  le  tout  sauf  les  stipu- 
lations spéciales  des  traités  (art.  78  et  79  du  Code  de  pro- 
cédure civile)  («). 


1  Martin,  §310;  M.  de  Linde,§l21; 
Weiske,  V°  Caution, \.  Il,  p.  118.  — 
>\ous  sigualerons  infrà,  n°  189,  u  i 
autre  cas  où  l'étranger  est  tenu  de 
fournir  caution,  parce  qu'on  le  regan  e 
comme  demandeur. 

2  M.   Mittermaier,   Procédai 
comparée,  cabier  4,  p.  ! 

8  Voy,  la  Revue  étrangère,  t.  VII, 
p.  163. 

'•  Voy,  la  Revue  étrangère,  t.  Il, 
1>.  684. 

:'  \nvt   de   la  .  Cour  de  l'échu 


dans  la  cause  Ali  von  contre   Furnival 

Magazine,  vol.     XIII.    p.    452, 

u°  10).  Arrêts  dans  les  fonde 

Jfoude    II  d  .  vol.  XVI,  i>.401, 

n°l).  Arrêts  daus  les   causes  de  l'ein- 

contr»  r. 
du  ro  contre  Wright  > . 

vin,  p.  ::  vol.    XIX, 

p.  163,  r  "  2). 

«  Un, l  .  vol.  XXIV,  p.  1"~.  n"C  In 
arrêl  antérieur  i ; 

contraire (Ibid  ,vol.  XIV,  p.  I67,n°9). 


lai  Portugal,  l'éti  esl  point  assujettie  la  né- 
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132.  Le  motif  de  l'obligation  de  donne!'  caution  est, 
en  thi  ir  le  régnicole  contre  les  pro- 

cès  téméraires  entrepris  pur  des  étrangers  qui,  après 
ibé,  n'offriraient  pas  .  le  le  m 

remplir  de  ses  avances  et  des  frais  du  procès, 
lin  '  exprime  ne  motif,  dans  un  sens  spécial  ;i  la  France*: 
«  C'est,  dit-il,  qu'en  thèse  générale  les  jugements  des 
«  tribunaux  français  sont  sans  effet  en  pays  étrai 
«  comme  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  sont  sans 
«  effet  en  Fiance.  »  Le  tribun  Gary  3  semble  pencher 
vers  la  même  opinion. 

Cemolif  de  garantie,  suivant  nous,  a  bien  été  la  rai- 
son primitive  qui  a  fait  exiger  la  caution  pro  expemis  ; 
mais,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  française,  nous 
ne  croyons  pas  que  ce  motif  forme  la  base  unique  ou 
même  principale  de  l'article  16.  S'il  en  était  ainsi,  le  lé- 
gislateur -n'aurait  pas  manqué  d'imposer  également  à 
l'étranger  défendeur  l'obligation  de  fournir  caution  avant 
uté  dans  ses  moyens  de  défense4,  surtout  si  3e 
juge  reconnaît  que  cette  défense  place  le  demandeur  dans 
la  nécessité  de  faire  des  frais  considérables.  De  même, 


1  Répertoire,  v°  Caution  judicatum 
so/ri.  §  1. 

-  On  verra,  au  Titre  VII,  que,  dans 
la  plupart'des  autres  pays  de  L'Europe, 
on  ne  refuse  pas  leur  effet  aux  juge- 
ments rendus  à  l'étranger. 

3  Locré,  Législation  civile,  etc.,  t. II, 
p. 344. 

4  C'est  ce  qu'ordonnaient  souvent 


Les  anciens  Parlements  dans  les  pro- 
cès entre  deux  étrangers.  Voy.  infrà, 
u°  134.  Le  §  14  de   [Ordonnance    du 

grand-duc  de  Hesse,  du  21  juin  1827, 
dispose  que.  dans  les  procès  entre 
deux  étrangers,  chaque  partie  a  le 
droit  d'exiger  que  l'autre  fournisse  la 
caution  pro  expen 


cessité  de  fournir  caution.  Voy.  dans  la  Revue  historique  de  droit  fran- 
çais et  étranger  (t.  III  >.),  L'article  public"  par  M.  Lcvy  Ma- 
ria Jordao,  à  pi                  Concordance  des  Codes  de  M.  de  Saint-J* 
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dans  cette  hypothèse,  la  caution  aurait  dû  être  exigée  du 
défendeur  originaire  qui  forme  opposition  h  un  jugement 
par  défaut  ou  qui  se  pourvoit  par  appel. 

De  la  circonstance  que  l'art.  16  se  trouve  placé  au 
Titre  De.  la  jouissance  ei  de  la  privation  des  droits  civils,  il 
résulte  que  le  droit  de  plaider  en  France  comme  deman- 
deur sans  donner  caution,  ainsi  que  le  droit  d'exiger  cette 
caution,  sont  des  droits  privilégiés  qui  n'appartiennent 
qu'à  ceux  qui  jouissent  des  droits  civils.  Cet  argument 
tire  une  nouvelle  force,  d'une  part,  du  principe,  consacré 
par  la  jurisprudence  ',  qu'en  règle  générale,  les  nationaux 
seuls  ont  le  droit  de  réclamer  la  justice;  et,  d'autre  part, 
des  décisions  portées  sur  la  question  que  nous  examine- 
rons ci-après,  n"  134. 

Nous  croyons  donc  que  la  garantie  des  frais  n'est  plus, 
aujourd'hui,  en  France,  qu'un  motif  secondaire  du  droit 
d'exiger  la  caution pro  expensis,  et  que  le  droit  de  former 
demande  sans  donner  caution  et  celui  d'exiger  caution  du 
demandeur  étranger  sont  des  privilèges  attachés  à  la 
jouissance  des  droits  civils  [a). 

1  Voy.  infrà,  u»s  153  et  siiiv. 


(a)  Il  nous  est  impossible  de  trouver  un  sens  raisonnable  au\ 
exprimées  dans  ce  nu  132.  De  quoi  s'agit-il?  D'assigner  à  l'art.  16  du 
Gode  Napoléon  sa  raison  d'être,  de  déterminer  le  motif  auquel  a  obéi 
le  législateur  en  insérant  dans  son  Code  une  pareille  disposition.  Jus- 
qu'à présent  cet  article  a  été  expliqué  par  le  désir  du  législateur  d'em- 
pôcher  qu'un  étranger  ne  puis  devant  nos  tribunaux  un1'  de- 

mande dénuée  de  tout  fondement,  sauf  à  trouver  ensuite  dana  sa 
qualité  même  d'étranger  un  moyen  facile  d'échapper  au  rembourse- 
ment des  frais  et  au  paiement  des  dommages-intérêts  pour  le  torl  que  le 
procès  a  pu  causer  à  l'adversaire   K<  ce  qui  vient  bien  à  '  .  ppi 


ÉTRANGER    DEMANDEUR.  29o 

133.  Par  suite,  il  a  été  jugé,  el  avec  raison,  que  la  cau- 
tion ne  pont  pas  être  exigée  de  l'étranger  (|ui  a  été  admis 
par  l'autorisation  du  roi  à  établir  son  domicile  en  France 
(art.  13  du  Code  civil),  et  qui,  en  conséquence,  jouit  de 
tous  les  droits  civils  :  il  doit  avoir  le  droit  de  plaider, 
comme  les  Français  eux-mêmes  '. 

Aussi  les  habitants  d'Alger  ne  sont  plus  tenus  de  four- 
nir caution  devant  les  tribunaux  de  France  2  {a). 

1  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  \  nérale  alphabétique  de  la  jurispru- 
du  25  mars  1828  (Gazette  des  Tribu-  dence  belge,  v"  Caution  judicatum 
nain-  du  29  du  même  mois).  Arrêt  de    so/itt',n°9). 

la   Cour    d'appel    de    Bruxelles,     du       *  Gazette  des  Tribunaux  du  1er  jail- 
li juillet  18^6   (Van  Mous,    Table  gé-  '  let  1838. 


explication,  c'est  l'exception  admise  pour  le  cas  où  l'étranger  deman- 
deur a  des  immeubles  situés  en  France.  «  Mais,,  dit  M.  Fœlix,  si  tel  était 
le  motif  de  l'art.  -16.,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  législateur  n'eût 
pas  également  obligé  à  fournir  caution  l'étranger  défendeur!»  Où  est 
donc  l'analogie  entre  le  fait  d'un  homme  qui,  par  un  pur  effet  de  sa  vo- 
lonté; croit  devoir  soumettre  à  un  tribunal  une  certaine  prétention,  et 
le  fait  d'un  homme  qui  veut  se  défendre  contre  une  attaque  qu'il  dit 
injuste?  La  défense  n'a-t-elle  pas  toujours  été  considérée  comme  étant 
de  droit  naturel,  et  ne  serait-ce  pas  commettre  une  monstrueuse  in- 
justice que  de  dire  :  «  Les  conclusions  du  demandeur  lui  seront  adju- 
s,  par  cela  seul  que  le  défendeur  n'aura  pu  trouver  une  caution,  et 
sans  même  que  celui-ci  soit  admi.>  à  se  défendre?  » 

Mais  quel  est  donc,  aux  yeux  de  M;  Fœlix,  le  véritable  motif  de  l'ar- 
ticle 16?  «  C'est  que  le  droit  de  se  porter  demandeur  sans  fournir 
caution  est  un  privilège  attaché  à  la  jouissance  des  droits  civils,  ainsi 
que  cela  résulte  de  la  place  occupée  dans  le  Code  par  l'art.  16.  »  Ne 
sont-ce  pas  là  des  mots  vides  de  sens,  et  n'y  a-t-il  pas  toujours  lieu  de 
poser  la  même  question  sous  cette  nouvelle  forme  :  Pourquoi  le  législa- 
teur a-t-il  voulu  que  la  faculté  de  se  porter  demandeur  sans  fournir 
caution  fût  un  droit  civil,  un  privilège  réservé  exclusivement  aux  na- 
tionaux ? 

(a)  Si  les  habitants  de  l'Algérie  peuvent  plaider  devant  les  tribu- 
naux français  sans  fournir  caution,  ce  n'est  pas  qu'ils  aient  étcaâmi.s 
par  le  Gouvernement  à  tixer  leur  domicile  en  France  i  comme  on  pour- 
rait le  croire  à  la  lecture  du  texte),  c'est  tout  simplement  qu'ils  ne  sont 
pas  pour  nous  des  étrangers. 
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'.  Une  autre  conséquence  dû  motif  sur  lequel  repose 
l'art.  16.  c'est  procès  entre  deux  étran 

le  défendeur   n'est  pas   autorisé  à  exiger  la  caution,   à 
moins  qu'il  n'ait  obtenu  la  jouissance  des  droits  civils 
conformément  à  l'art.  13  {a).  Le  terme  générique  «  dé- 
fendeur, »  employé  dans  l'art.  16,  ne  saurait  faire  appli- 
eette  disposition  au  profit  d'un  défendeur  étranger  : 
car.  en  général,  le  Code  garde  le  silence  sur  les  pi 
entre  deux  étrangers1.  ÎNous    sommes  ici  en  désaccord 
avec  Merlin  2,  Carré  3,  Guichard  \  et  MM.  Coin-Delislr 
et  Valette0;  ces  auteurs  se  fondent  sur  la  nécessité  d'ac- 
corder au  défendeur  une  garantie  pour  le  paiement  des 
dépens  et  des  dommages  et  intérêts  qui  pourront  lui  être 
adjugés.  Le  même  système  avait  été  adopté  par  la  Cour 
royale  de  Paris 7;  mais  cette  Cour  a  fini  par  l'abandon- 
ner8. La  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du   15  avril 
1S429.  a  également  consacré  l'opinion  que  non- 
d'émettre  :  «  Attendu  que  le  droit  de  proposer  l'exception 
«  de  la  caution  judicatum  solvi  est  un  privilège  attaché  à 
«  la   nationalité,   dont  le  bénéfice   appartient   exclusi- 
•  vemeni  soit  aux  Français,  soit  aux  étran  nisà 


1  Vu  y.  infrà,  u°  1">0. 

*  Répert. ,  '  v°  Caution  judicatum 
solvi,  §  1. 

a  Lois  (If  ht  procédure,  sur  l'art.  166, 
question  "02. 

*  Traité  des  droits  civils,  p.  314. 

5  De  la  jouissance  et  de  In  priva- 
tion des  droits  civils,  sur  l'article  16, 
nu  3. 

6  Sur  Proudhou,  t.   1,  p.  157. 


7  A. 
juillet     1834    [Gazette  des    Tri/, 
du  ^  mai  i 
.  Il,  434). 

s  Arrèl    du  :.  février   1310    ^Dalluz, 

1840,  II.  Ml'  (b). 

»  Gazette  des  Tribunaux  den  19   «■! 
20  avril;   Journal  <!•:   droit   criminel, 
t.  XIV,  y.  97;    Sirey,    1842,    I. 
Dallez,  1842,1,  196. 


(a)  Sur  celte  dernière  proposition,  voy.  le  n"  suivant. 

(b)  Voy.  aussi  l'arrôl  du  12  avril  1856  (Dev.-Cai  , 
du  2 juillet  1861  (Oov.-Car.,  01,  -.  614  . 
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m  l'exercice  des  droits  civils  ;  —  qu'il  ressort  de  la  dis- 
«  eiissi<m  qui  a  précédé  l'adoption  de  cette  disposition 
a  légale,  et  de  son  insertion  dans  le  chapitre  du  Code, 
«  intitulé  :  De  la  jouissance  des  droits  civils,  qu'elle  a 
«  eu  pour  unique  objet  de  prémunir  le  justiciable  fran- 
«  çais,  présumé,  à  raison  des  liens  qui  l'attachent  au 
k  territoire,  offrir  des  garanties  personnelles  et  locales  de 
«  solvabilité,  contre  le  préjudice  éventuel  résultant  de 
«  l'absence  de  ces  garanties  de  la  part  de  l'étranger  de- 
ce  mandeur;  — que  cette  précaution  de  la  loi  en  faveur 
a  de  celle  des  deux  parties  exposée,  par  l'action  de  sa 
'(  partie  adverse,  aux  chances  d'une  lutte  inégale,  ne  sau- 
ce rait  être  étendue  au  cas  où  deux  étrangers,  plaidant 
.«  entre  eux,  se  trouvent  placés,  vis  à  vis  l'un  de  l'autre, 
«  dans  des  conditions  toutes  semblables  ;  —  qu'appliquer 
«  à  ce  cas  l'art.  16  du  Code  civil,  ce  serait,  au  lieu  de 
«  compenser,  comme  l'a  voulu  cet  article,  l'inégalité  des 
«  positions  existant  entre  le  défendeur  et  le  demandeur, 
«  créer,  au  profit  du  premier,  une  inégalité  qui  n'existe 
«  pas,  en  lui  attribuant  une  sûreté  qu'il  ne  présente  pas 
«  lui-même.  »  Cette  opinion  est  aussi  partagée  par 
MM.  Duranton  ',  Dallez  -.  Légat  3,  Taulier  4,  et  Ra- 
petti  '  («),  ainsi  que  par  la  Cour  royale  d'Orléans  6. 
Dans  l'ancien  droit,  les  parlements  étaient  dans  l'usage 


1  T.  I,  p.  100. 

tRec.atph.,  t.  XIV,  p.   232.    n<>  11, 

:s  P.  313  et  314. 

*T.  I,  p.  119. 


3  IIe  dissert.,  p.  101. 
6  Arrêt  du  26  juin  1828  (Sirey,  1828, 
11,193). 


(a)   Ajoutez  MM.  Aubry  et,  Uni,  t.  VI,  §  747  19  j    M,  !■ 

lombe,  t.  1,  n°  2oo,  <■!  .M.  Massé,  t.  II,  n 
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d'obliger  les  étrangers  plaidant  l'un  contre  l'autre,  dé- 
fendeur  comme  demandeur,  à  fournir  respectivement  la 
caution pro  expensis*.  C'est  qu'alors  on  faisait  peu  d'at- 
tention aux  droits  civils,  et  ou  ne  s'attachait  qu'à  la  ques- 
tion de  la  garantie  des  frais. — Quelques  auteurs  pensaient 
cependant  que  le  défendeur  étranger  avait  droit  de  pro- 
poser cette  exception  sans  offrir  lui-même  la  caution  2(«). 


1  Baequet,  Droit  d'aubaine,  cli.  16,  M.  Soloï»an,  p.  101,  note;  Bonceuue, 

d°2;  Rousseaud  de  h  Corul  ■.  Juris-  III.  183. 

prudence  civile,   v°  Aubain,   sect.    2,  -  DeuUart,  v«   Cautioo   judicalum 

n"  2  ;  Pothier,   Truite   des   personnes,  solvi,  §    i,    ii°     14:   Poullain-Du 

parti  l,  Tit.  2,  se      ...               ...'.-.  \it  français,  t.  Il,n°t9; 

stitutions  au  droit français,  t.  I,  liv.  1,  Répert.,   même  mot,  g   1;  Maleville, 

eh.  11;. M.  Sapey,  p.   lui.   Voy.  aussi  Analyse,  sur  Vu  1. 16. 


(a)  Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  l'opinion  de  M.  Fœlix  sur  l'im- 
portante question  qui  fait  l'objet  de  ce  n°  134.  Les  arguments  qu'il  in- 
voque nous  paraissent  même  tout  à  fait  futiles.  Le  premier  consiste  à 
•!  re  que,  l'art.  16  étant  placé  au  Titre  De  là  jouissance  et  <'<  la  prti 
des  droits  cicils,  il  s'ensuit  que  cet  article  ne  peut  être  invoqué  que 
par  un  défendeur  qui  jouit  des  droits  civils.  Véritablement,  cela  n'est 
pas  sérieux.  En  effet,  il  nous  paraît  évident  que,  même  dans  l'opi- 
nion opposée  à  celle  de  M.  Fœlix,  les  rédacteurs  du  Code,  s'attachant 
uniquement  à  la  circonstance  que  le  demand  .<  r,  oui  dû 

placer  l'art.  46  là  où  il  se  trouve,  après  l'art.  11.  dont  il  contient  une 
application  :  leur  idée  est  que  l'étranger  n'a  pas,  en  principe  général, 
et  en  l'absence  d'un  traité,  la  jouissa-nee  un  droit  de  pouvoir  se 
demandeur  sans  fournir  caution.  1!  y  a  mieux  :  l'argument  de  M.  Fœ- 
lix se  réduit  à  un  cercle  vicieux.  Suiyant  lui,  «  le  droit  de  plaider  en 
France  comme  demandeur  sans  donner  caution,  ain&i  que  le  droit 
d'exiger  celte  caution',  so'nl  des  droits  privilégiés  qui  n'appartiennent 
qu'aux  Français»  voy.  d°  13:!).  Or,  quand  le  demandeur  et  le  défen- 
deur sont  étrangers,  de  toute  nécessité,  l'un  des  deux  droits  dont  il 
s'agit  appartiendra  à  un  étranger:  lequel  des  deux?  La  est  toute  la 
difficulté.   11  faudrait  dire,  dai  ne  de  M.  Fœlix,  que  la  ques- 

tion de  savoir  si   le,  droit  de  plaid'  demandeur  sans  fournir 

caution  est  ou  n'est  pas  un  d/roit  civil,  un  ,  rement  ré- 

servé aux  nationaux,  que  cette  question  doit  être  résolue  diversement 
suivant  la  nationalité  du  défendeur.  En  d'autn  s  termes,  dans  L'opinion 
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[35.  L'étranger  défendeur,  admis  à  la  jouissance  des 

droits  civils;  (art.  13  du  Code  civil),  et  qui  peut  être  tra- 


que nous  repoussons,  la  libre  faculté  de  se  porter  demandeur  devant 
un  tribunal  français  nlcst  pas  essentiellement  un  droit  civil.  N'est-il 
pas  tout  au  moins  aussi  simple,  en  présence  du  texte  législatif,  dédire 
que  la  faculté  de  plaider  comme  demandeur  sans  fournir  caution  est 
toujours  un  droit  civil  dans  le  sens  de  l'art.  11,  tandis  que  la  faculté 
d'exiger  la  caution  appartient  à  toiît  défendeur,  qu'il  jouisse  ou  non  de 
la  plénitude  des  droits  civils  ? 

M.  Fœlix  ajoute  que  sans  doute  les  termes  de  l'art.  16  sont  géné- 
raux, mais  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  point  pensé  au  cas  d'un 
procès  s'agitant  entre  deux  étrangers.  Nous  répondons  que  c'est  là  une 
assertion  purement  gratuite,  et  que  rien  ne  justifie.  En  effet,  les  ré- 
dacteurs du  Code  supposent,  dans  l'art.  3,  qu'un  immeuble  situé  en 
France  est  possédé  par  un  étranger;  par  là  même  ils  supposent  né- 
cessairement qu'un  procès  en  revendication  peut  s'élever  soit  enlre  un 
Français  et  un  étranger,  soit  entre  deux  étrangers.  De  même ,  quand 
ils  disent  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent 
le  territoire,  la  conséquence  est  qu'un  étranger  peut  être  traduit  de- 
vant un  tribunal  de  répression,  et  rien  n'empêche  qu'un  autre  étran- 
ger se  porte  partie  civile. 

Dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  avril  1842  (affaire  du  gé- 
néral Cabrera),  une  autre  considération  est  mise  en  avant.  On  dit  : 
«  Lorsqu'un  étranger  se  porte  demandeur  contre  un  Français,  caution 
est  due  par  l'étranger,  non  par  le  Français,  attendu  que  celui-ci  offre 
des  garanties  de  solvabilité  qu'on  ne  rencontre  pas  chez  son  adversaire; 
mais  quand  les  deux  plaideurs  sont  étrangers,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accor- 
der à  l'un  une  garantie  qui  pour  l'autre  ne  serait  compensée  par  rien.  » 
C'est  là,  suivant  nous,  le  seul  argument  un  peu  sérieux  qui  ait  été  pré- 
senté à  l'appui  de  la  doctrine  que  nous  combattons;  nous  l'avons  déjà 
réfuté  par  avance  dans  une  note  précédente  (p.  202,  note  a),  en  disant 
qu'il  serait  inique  de  n'admettre  un  homme  poursuivi  en  justice  à  faire 
valoir  ses  moyens  de  défense  qu'autant  qu'il  aurait  fourni  caution,  et  en 
montrant  la  différence  qui,  par  la  force  même  des  choses,  existe  à  cet 
égard  entre  le  demandeur  et  le  défendeur.  Évidemment  la  Cour  de 
cassation  établit,  de  sa  propre  autorité,  une  présomption  qui  n'est  atta- 
chée  pur  aucune  loi  spéciale  (voy.  Code  Napoléon,  art.  I3S0J  à  la  qualité 
de  Français,  lorsque,  pour  expliquer  l'art.  1  G,  elle  dit  que  le  justiciable 
français  est  présumé  solvable.  D'ailleurs,  la  conséquence  logique  de 
cette  présomption  serait  que  le  Français  qui  forme  une  demande  contre 
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(luit  devant  les  tribunaux  français  à  la  requête  d'un  autre 
étranger  non  domicilié  (voy.  mfrà,  n°  152),  est  fondé  à 
opposer  à  celui-ci   l'exception  de  la  caution  pro  e 
sis*  (//).  C'est  encore  une  conséquence  du  motif  sur  le- 
quel repose  l'art.  16  du  Gode  civil. 

136.  Il  résulte  du  môme  motif  que  le  Français  qui 
habite  un  pays  étranger,  sans  avoir  perdu  la  qualité  de 
Français,  ne  doit  pas  être  tenu  de  fournir  la  caution 
expensis  quand  il  forme  une  demande  devant  un  tribunal 
français  ~.  11  en  devrait  être  autrement  si  la  garantie  des 
frais  était  le  seul  ou  le  principal  objet  de  l'art.  16. 

137.  Le  texte  de  l'art.  16  exigeant  la  caution  en  totrtes 
matières,  l'étranger  demandeur  ou  partie  civile  devant  un 
tribunal  de  justice  répressive  y  est  obligé  3. 

De  même  elle  doit  être  fournie  devant  la  justice  de  paix; 
et  c'est  à  tort  qu'il  a  été  jugé  on  sens  contraire,  par  le 
motif  que  l'art.  166  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
prescrit  les  formalités  à  observer  en  cette  matière,  se 


1  Carré,    quest.     701;     M.     Légat, 
p.  313;  M.  Massé,  t.  Il,  n°245. 

-  Répertoire,  v"   Caution  judicatum 
,  §  1;  arrêt  de  la  Coiir   ne  cassa- 
liou  «le    Belgique,  du    13   Dovembre 
1837  [Bulletin   des  arrêts, 
p.  325  et  339). 

*  Carré,    quest.   70o.    Arrêt   de   la 


Gourde  cassation  du  3  février  1814 
(Sirey,  181 1,  1,  116);  arrêts  de  la  Cour 
le  de  Pari.-  du  5  février 
.  il  de  la  Cour  de 
du  [2  février  1846  t Gazette  des  Tri- 
bunaux du  13).  M.  Massé,  t.  11,  iiils  -M 
el  Ï38. 


un  étranger  peut  exiger  que  celui-ci ,  pour  être  admis  à  se  défendre, 
commence  par  fournir  caution  ;  or,  la  Cour  de  cassation  elle-même  n'o- 
serait pas  sans  doute  aller  jusque-là. 

Le   tribunal  «civil  de  Bruxelles   a  plusieurs  fois  consacré  la  doctrine 
que  nous  détendons.  Voy.  Journal  des  avoués,  1857,  art. 

(a)  La  Cour  de  Pari  il  dans  les  considérants  à 

arrêl  du  2  juillet  1861  (Dev.-Car    §4,2, 
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trouve  au  livn  ibunauxde  première  instance  '  {a). 

.  le  principe  a  été  consacré  par  l'art.  16  du  Code 
civil. 

138.  Aux  termes  de  l'art.  166  du  Code  de  procédure 
civile,  l'obligation  de  donner  caution  n'est  pas  d'ordre  pu- 
blic, et  ne  peut  pas  être  imposée  d'office  par  le  juge-  :  elle 
est  subordonnée  à  la  réquisition  qu'en  fait  le  défendeur 
français  avant  toute  autre  exception.  En  d'autres  termes, 
la  caution  doit  être  demandée  in  limine  luis  3,  et  le  Fran- 
çais appelant  ne  peut  proposer  cette  exception  devant  la 
Cour  royale,  s'il  ne  l'a  pas  fait  valoir  en  première  instance4. 
Cependant,  lorsque  l'étranger,  demandeur  originaire,  se 
rend  appelant,  l'intimé  français  peut  encore  réclamer  la 
caution  :  en  effet,  l'appel  est  le  principe  d'une  instance 
nouvelle,  qui  donne  lieu  à  des  frais  nouveaux  que  la  cau- 
tion fournie  les  premiers  juges  n'est  point  tenue 
de  payer  5  [b).  Voy.  le  n°  suivant. 

1  Jugement  du  tribunal  de  Mayence, !  dans  le  royaume  de  Saxe,  à  cause  des 


du  19  juillet  1828    [Ar>  déci- 

sions judiciaires  de  la  liesse  Rhénane, 
t.  I.  p.  224);  tribunal  de  la  Seine  [Ga- 
zette des  Tribunaux  du   !i  décembre 


épices    el   autres    frais    payables  à  la 
caisse  du    tribunal  (Weiske,   v°   Cau- 
tion,  p.  616  et  6J7). 
8  t  ibservations  du  Tribunat;  Locré, 


1843).  t.  XXI,  p.  435. 

•  Carré,  ipiest.  7ù  •;.  Il  en  est  de  4Anêt  delà  Cour  royale  de  Tou- 
même  dans  les  Deux-Siciles,  8n  Sar-  |  lousé,  du  27  décembre  1819  (Sirey, 
daigne,  dans  ies  Etala  pontificaux,  à  1820,  II.  312).  Contra  :  Giornale  del 
Genève,  dans  les  Pays- Lias,  en  l'a-  Foro,  1845,  p.  25. 
vère,  en- Prusse  et  en  Bade,  et  dans  5  Rousseaud  de  la  Combe,  Jaris- 
le  grand-duché  de  Hesse(voy.  suprà,  civile,   v°    Aubain,sect.  2, 

n°  131).  H  y  a  exception   dans  quel- 1  n°  2;  Malevjlle,  sur  l'art.   16;  M.  Le- 
ques   pays    allemands,    par    exemple  1  gat,  p.  344.   Arrêts  de  la  Cour  royale 


(a)  Le  livre  II  de  la  première  partie  du  Code  de  procédure  est  inti- 
tulé :  Des  tribunaux  inférieurs. 

(b)  Aux  autorités  citées  par  M.  Fœlix  on  peut  joindre  un  arrêt 
Cour  de  Uordeaux,  du  23  janvier  1849  (Dey.-Car.,  51,  2,  45),  et  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris,  du  19  novembre  lboG  (57,  2,  348). 


300    LIVRE    II.     —    TITRE    II.     —    CHAI'.     [I.     —    SECT.     I. 

Suivant  plusieurs  auteurs  *,  l'étranger  demandeur  ori- 
ginaire peut  même  être  obligé  à  fournir  caution  sur 
l'appel  interjeté  par  son  adversaire  français.  On  peut  ici 
invoquer  le  même  motif  (a). 

A  plus  forte  raison,  la  caution  doit  être  fournie  par 
l'étranger  demandeur  dans  les  voies  extraordinaires  de  la 
requête  civile  ou  du  pourvoi  en  cassation  -. 

Mais  l'étranger  porteur  d'une  décision  judiciaire  en 
dernier  ressort  peut  la  mettre  à  exécution  sans  fournir 
caution  à  son  adversaire  français,  qui  se  pourvoit  en 
cassation  3.  —  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une 
décision  administrative  susceptible  d'un  recours  au  Conseil 
d'État  *. 


de  Paris,  du  14  mai  1831  et  du  22  juil- 
let 1840  (Sirey,  1831,  II,  177;  Gazette 
des  Tribunaux  des  30  et  31  juillet 
1840).  Arrêts  de  la  Cour  d'appel  de 
Cologne,  des  27  juin  et  26  août  1836 
[Archives,  etc.,  t.  XXIII,  p.  175; 
t.  XXIV,  p.  111).  Un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Douai,  du  15  avril  1833,  a 
jugé  eu  sens  contraire  (Sirey,  1833, 
11,242). 
1  Répertoire,  v°  Caution   judicatum 


solvi,$  1;  Carré,  sur  l'article  106, 
quest.  700;  M.  Coin-Delisle,  9ur  l'arti- 
cle 16,  n°5. 

2  M.  Coin-Delisle,  n°  15;  arrêt  de  la 
Cour  .le  cassation  de  Belgique,  du 
12  août  1836  [Bulletin  des  arrêts,  1836- 
1837,  p 

s  Arrêt  de  la  Cour  de  cassai  ion  du 
i  prairial  .m  IV  (Sirey,   t.  VII,  I,  943). 

*  Décret  du  7  février  1809  [/>). 


\«]  Cette  opinion  ne  nous  paraît  point  fondée.  L'appel  interjeté  con- 
tre un  étranger  le  constitue  défendeur  :  peu  importe  qu'en  première 
instance  il  ait  été  demandeur  ou  défendeur;  peu  importe  qu'on  ait  ou 
qu'on  n'ait  pas  exigé  de  lui  la  caution  judicatum  solvi  :  actuellement,  il 
s'agit  pour  lui  de  se  défendre,  et  sa  défense  oe  doil  pas  être  entravée 
par  la  nécessité  de  trouver  une  caution. 

(&j  Voici  le  texte  même  de  ce  décret  : 

«  Considérant  qu'il  importe  d'obvier  à  ce  que  des  étrangers  qui  au- 
«  raient  obtenu  des  adjudications  dans  les  matières  pour  lesquelles  il 
«  y  a,  d'après  notre  décret  du  22.  juillet  1806,  recours  à  notre  Conseil 
«  d'État,  ne  puissent  par  une  prompte  exécution  rendn  ce  recours  illu- 
«  soire; 

a  Notre  Conseil  d'Étal  entendu  ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
«  qui  suit  : 
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139.  Le  défendeur  qui  a  demandé  la  caution  in  limine 
litis  peut  en  demander  une  augmentation  lorsque  l'étran- 
ger, demandeur  originaire,  se  rend  appelant l.  Il  n'y  a  que 
l'étranger  défendeur  originaire  qui,  d'après  le  texte  des 
art.  16  et  166,  est  dispensé  de  fournir  caution,  lors  même 
qu'il  se  rend  appelant  -  (a).  Comp.  tnfrà,  n°  190. 

140.  Les  art.  16  du  Code  civil  et  166  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ne  parlent  que  du  cas  d'une  demande  formée 
par  un  étranger.  Si  l'étranger  est  porteur  d'un  titre  paré, 
dont  il  poursuit  seulement  l'exécution,  la  caution  ne  peut 
être  exigée  3  :  ceia  s'applique  lorsque  l'étranger  poursuit 
en  France  une  expropriation  forcée  4  ou  la  validité  d'une 
saisie-arrèt 5,  en  vertu  d'un  acte  exécutoire.  L'étranger 
porteur  d'un  titre  paré,  mais  qui  agit  par  la  voie  ordinaire 


1  Carré,  quest.  700.  Arrêt  de  la  judicatum  solvi,%\;  Sirey,  1807,1, 
Cour  royale  de  Cologne,  du  10  no-  308j.  Arrêts  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
vembre  1823  [Archives,  etc.,  t.  VI,  1,  ris,  du  8  germinal  an  XIII,  et  de  celle 
!));  arrêt  de  la  congrégation  civile  de  de  Bordeaux,  du  3  février  1835  (Sirey, 
Home,  rapporté  au  Giornale  del  foro,  1807,11,  1192;  1835,  II,  267).  Arrêt  de 
1842,  p.  158.  la  Cour  de  Cologne,  du  29  août  1827 

2  Arrêt  de  la  Cour  de  Coiogne,  du  [Archives,  etc.,C  XI, 1,91).—  11  pour- 
3  avril  1833  [Archives,  etc.,  t.  XXVII,  rait  y  avoir  exception  en  cas  de  con- 
J,40).  testation  sur  la  validité  du  titre.  Arrêt 

3  Uelvincourt,  t.  I,  notes,  p.  20,  de  la  Cour  de  Liège,  du  29  novembre 
n°  4  (édit.  de  1834);  Carré,  n°  698.       :  1828  [Table  générale,  vO  Caution  judi- 

4  Arrêt  de  la  Cour  de    cassation,  du  catum  solvi,  u°  4). 

!)  avril    1807  [Répertoire,  v°  Caution       5 Répertoire,  ibid ', 


«  Les  jugements  rendus  au  profit  des  étrangers  qui  auraient  obtenu 
«  des  adjudications  dans  les  matières  pour  lesquelles  il  y  a,  d'après 
«  notre  décret  du  22  juillet  1806,  recours  à  notre  Conseil  d'État,  ne 
«  pourront  être  exécutés  pendant  le  délai  accordé  pour  ce  recours 
«  qu'autant  que  l'étranger  aura  préalablement  fourni  en  France  une 
«  caution  bonne  et  solvable.» 

[a)  Voy.,  dans  le  même  sens,  M.  Dernolombe,  t.  I,  n°  255.  Je  ne  suis 
bien  convaincu  de  l'exactitude  de  cette  dén:-ic>n. 
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d'ajournement,  est  tenu  de  fournir  caution,  d'api 
règle  générale  '  [a) . 

141.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  le 
texte  des  articles  cités  indique  deux  exceptions  à  l'obliga- 
tion du  demandeur  étranger  de  fournir  caution.  ?," 
lorsqu'il  s'agit   de   matières   commerciales,   et  lorsque  le 
demandeur  possède  des  immeubles  en  Fra\ 

La  première  de  ces  exceptions*  également 

à  une  instance  au  civil  qui  ne  forme  qu'un  incident  élevé 
sur  une  demande  portée  par  l'étranger  devant  le  tribunal 
de  commerce,  par  exemple,  en  cas  de  dénégation  de 
Técriture  et  de  la  signature  d'un  billet  à  ordre  (art.  427  du 
Code  de  procédure)  :  car  l'affaire  reste  toujours  matière 
commerciale,  et  le  tribunal  de  commerce  demeure  saisi 
du  fond  de  la  demande 2  (c).  Il  en  est  de  même  de  1 
mande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  qui  a  été  formée  pour 
raison  d'une  dette  commerciale  3"  (d). 

De  même,  l'étranger  qui  forme  devant  les  tribu 
français  une  demande  tendant  à  faire  déclarer  exécutoire 

1  Cour  do  Liège,  6  juin  l  royale  deMetz,  du  26  mare  !v- 

gique  judiciaire,  I,  o°  81,  p*.  1 426).  .         .il,  126).  Arréï 

*  Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Cau-    d'appel  de  Mayence,  du  6  mars 
tion  judicatum     solvi ,    §    1,    n°   3jl  [Archives,  t.   1,223    . 
M.  Goin-Delisle,  n°  7.  Arrêtde  laGonrl     s  Journal  rf<  s  ,  t.  LX5  p.  141. 


(a)  Il  a  été  jugé  avec  raison  pur  la  Cour  de  Paris  (22  juillet   18 
par  le  tribunal  civil  d'Avesnes  (5  novembre  1859)  que  la  caution  peut 
ôtro  exigée  de  l'étranger  qui  c<  -  leste  un  règlement  provisoire  de  dis- 
tribution par  contribution.  Voy.  Jom  »,  art.  il. 
(6)  Cette  exception  est  spécial) 
lure. 
omp.  M.  Massé,  t.  Il,  n° 
d)  Voy.  également  M.  Masté,  t.  il.  n°  717. 


ÉTRANGEB    DEMANDEUR.  303 

un  jugement  étranger  rendu  en  matière  commerciale,  est 

dispensé  de  l'obligation  de  fournir  caution  i  {a). 

142.  Relativement  à  la  seconde  exception,  Delvincourt  - 
soutient  que  l'étranger  qui  possède  des  immeubles  en 
France  est  tenu  de  passer  devant  notaire  un  acte  d'hypo- 
thèque conventionnelle,  ou  de  consentir  un  jugement  en 
vertu  duquel  le  défendeur  puisse  prendre  inscription  sili- 
ces mêmes  biens.  Nous  croyons,  avec  Toullier  3,  qu'il  ne 
faut  pas  ajouter  à  la  rigueur  de  la  loi  ;  c'est  aussi  l'avis  de 
Merlin  4  {b).  Cependant  nous  avons  vu,  au  n°  131 ,  que  les 
rédacteurs  du  Code  des  Pays-Bas  ont  partagé  l'opinion  de 
Delvincourt. 

Du  reste,  la  simple  possession  de  fait  des  immeubles  ne 

suffit  pas  pour  que  l'étranger  puisse  invoquer  l'exception  : 

le  défendeur  peut  opposer  la  circonstance  que  le 

demandeur  étranger  ne  justifie  pas  d'avoir  payé  le  prix 

d'acquisition  des  mêmes  immeubles  ■>  (c). 

1  Arrêt  de  la  Cour  royale  de    Iîor-  i      *  Répertoire,  ibid. 
deaux,  du  22    janvier    1840    (P  lloz,       B  Arrêt  de  la  Cour  de  Cologne,   du 
i,  II,  107).  il  février  1826  [Archives,  etc.,  t.  IX, 

>  Dalloz,  p.  28,  n°  9.  i,  73). 

a  T.  I,  n°  212.  ' 


(a)  M.  Massé  avait  admis ,  dans  sa  lr°  édition  (t.  II,  nos  257  et  858) 
qu'il  faut  considérer  comme  matière  commerciale  la  demande  formée  par 
un  étranger  qui  a  obtenu  en  France  un  brevet  d'invention,  pour  at- 
teinte aux-droits  résultant  de  son  brevet;  de  même,  lorsqu'un  étranger 
ho  plaint  de  contrefaçon  de  marques  ou  dessins  de  fabrique,  d'usurpa- 
tion de  noms  ou  de  raisons  sociales.  Aujourd'hui,  au  contraire,  il  en- 
seigne (2e  édition,  t.  Il,  ne  750)  qu'il  y  a  lî  une  pure  question  de  pro- 
fit qu'en  conséquence  l'étranger  peut  être  assujetti  à  fournir  cau- 
tion. Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  quand  l'étranger  breveté  requiert  la 
saisie  des  objets  prétendus  contrefaits,  il  doit  toujours  déposer  un  cau- 
tionnement ll^i  du  o  juillet  1844,  art. 
(l>)  Comp.  M.  Demelombe,  t.  1.  n"  859,  et  M.  Massé,  t.  II,  n°  ' 

"!ais  il  suffirai!  que  I  fût  propriétaire  seulement  par  in- 


304    LIVRE    li.     —    TITitE    II.      —    CHAP.    II.    —    SECT.    I. 

143.  Une  troisième  exception  peut  résulter  des  truites 
de  nation  à  nation  !.  On  en  trouve  un  exemple  dans  l'ar- 
ticle 22  du  traité  du  24  mars  1760  entre  la  France  et  la 
Sardaigne 2.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  être  admis 
«  en  jugement,  les  sujets  respectifs  ne  seront  tenus  de 
«  part  et  d'autre  qu'aux  mêmes  cautions  et  formalités  qui 
«  s'exigent  de  ceux  du  propre  ressort,  suivant  l'usage  de 
«  chaque  tribunal.  »  Cette  disposition  est  encore  en  pleine 
vigueur  3,  —  On  trouve  un  autre  exemple  dans  l'art.  2  du 
traité  entre  la  France  et  la  Suisse,  du  18  juillet  1828  : 
((  il  no  sera  exigé-  des  Français,  »  y  est-il  dit,  «  qui 
«  auraient  à  poursuivre  une  action  en  Suisse,  et  des  Suisses 
«  qui  auraient  une  action  à  poursuivre  en  France,  aucuns 
«  droits,  caution  ou  dépôt,  auxquels  ne  seraient  pas  sou- 
«  mis  les  nationaux  eux-mêmes,  conformément  aux  lois 
v(  de  chaque  localité  »  4. 

Mansord  b  donne,  par  ordre  chronologique,  le  tableau 
des  conventions  conclues  en  ce  sens  entre  le  roi  de  Sar- 
daigne et  les  puissances  étrangères,  dans  le  dix-huitième 
et  dans  le  dix-neuvième  siècle. 

Aucune  clause  de  ce  genre  ne  se  trouve  dans  les  trai- 
tés conclus  entre  la  Prusse  et  divers  États  allemands, 
dont  nous  avons  fait  mention  au  n°  28  ci-dessus  (p.  54, 
note  2)  {a): 


1  li/'/ieii.,  ibùJ . 

'  Mansord,  t.  Il,  p.  299  et  Buiv. 

s  Arrêt  de  la  Cour  royale   de  Paris, 
du  22  mars  1834    [Ga 
naux  du  v2'.i  du  môme  mois). 


4  Réperi .,  ibid.  Arrêt  de  la  Gourde 
lar,  du  2S  mars  1810  (Sirey, 
11,288). 
»  T.  II,  p.  298,  §  1004. 


divis  :  arrêt  ùe  la  Cour  de  Bordeaux,    du  23  janvier  1849  (Uev.-Car., 
51,  2,45). 
(rt)  Suivanl    M  ir  qu'un  étranger  soit   dispensé  di    fournir 
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Les  agents  diplomatiques  et  les  souverains  ne  sont  pas 
dispensés  de  l'obligation  de  fournir  caution  '  (a). 

J  44.  En  thèse  générale,  le  montant  de  la  caution  doit 
être  fixé  en  proportion  de  l'objet  de  la  demande  et  des 
frais  que  peuvent  entraîner  les  contestations  relatives  à  cet 
objet 2. 

En  France,  la  fixation  de  la  caution  pro  expensis  doit 
être  faite,  non  eu  égard  aux  seuls  frais  de  procédure,  mais 
en  considération  aussi  des  droits  d'enregistrement  aux- 
quels pourra  donner  lieu  le  jugement  à  intervenir.  Arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Douai,  du  12  février  1841  3. 

145.  L'étranger  défendeur  n'est  pas  tenu  de  fournir 
caution.  Voy.  infrà,  n°  190. 

SECTION  II. 

DES    CONTESTATIONS   ENTRE    DEUX    ÉTRANGERS. 

Sommaire. 

146.  Différence  entre  la  jurisprudence  française  elles  lois  étrangères. 

147.  Le  droit  des  gens  autorise  les  étrangers  à  invoquer  l'intervention  des  juges 

de  chaque  lieu,  même  contre  d'autres  étrangers. 

1  M.  Massé,  t.  II,  p.  329-330.  I      3  Recueil  des    arrêts  de   cette  Covr, 

2  M.  de  Linde,  §  122.  .      j  t.  V,  p.  99. 


caution  en  France,  il  suffit  qu'un  traité  diplomatique  autorise  dans 
chacun  des  deux  pays  l'exécution  des  jugements  rendus  dans  l'autre. 
Mais  cette  idée  n"a  pas  été  admise  et  ne  devait  pas  l'être.  Voy.  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Colmar,  du  12-avril  1859  (Dev.-Car.,  59,  2,  428).  Comp. 
M.  Massé,  t.  II,  n°  739. 

(a)  On  a  jugé  avec  raison  que,  si  l'étranger  peut  être  admis  au  béné- 
fice de  l'assistance  judiciaire,  il  n'est  point  dispensé  de  fournir  la  cau- 
tion dite  judicatum  solvi  par  cela  seul  qu'il  a  effectivement  obtenu  le 
bénéfice  dont  il  s'agit.  Voy.  notamment  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Soissons,  du  28  août  4861  (Dev.-Car.,  61,  2,  633). 

I.  20 
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148.  Ce  principe  est  admis  en  Angleterre,  aux  Étals-Unis,  en  Autriche,  Prusse, 

Bavière,  Bade,  Hesse,  dans  les  Pays-Bas,  en  Espagne,  dans  les  États 
pontificaux,  en  Piémont,  en  Pologue  et  en  Russie. 

149.  Ancien  droit  français. 

150.  Discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  de  l'art.  14  du  Code  civil. 

151.  Droit  actuel.  Deux  étrangers  non  domiciliés  en  France  ne  peuvent  se  tra- 

duire l'un  l'autre  devant  les  tribunaux  français.  Quatre  motifs  allégués 
à  l'appui  de  cette  doctrine. 

152.  Premier  motif.  Actor  sequitur  forum  rei. 

153.  Deuxième  motif.  Les  sujets  seuls  ont  le  droit  de  réclamer  justice. 

154.  A  moins  qu'il  n'existe  des  traités. 

155.  Troisième  motif.  Défaut  de  soumission  à  la  juridiction  française. 

156.  Quatrième  motif.  —  Exception  en  matière  commerciale. 

157.  Critique  du  principe  suivi  en  France. 

158.  Application  de  ce  principe  aux  questions  d'état. 

159.  Idem  aux  actions  en  partage. 

160.  Il  ne  s'applique  qu'aux  actions  personnelles  et  mobilières. 

161.  Il  ne  reçoit  pas  d'application  aux  demandes  tendant  à  faire  déclarer  exé- 

cutoire un  jugement  étranger. 

162.  Quid  des  mesures  conservatoires? 

163.  Quid  de  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt? 

164.  L'étranger  ne  peut  se  pourvoir  en  règlement  de  juges. 

165.  Procès  entre  deux  étrangers  à  raison  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  con- 

travention. 

166.  Le  principe  français  n'est  pas  suivi  dans  tous  les  États  qui  oni  emprunté 

leur  législation  à  celle  de  la  France. 


146.  Quant  aux  réclamations  qu'un  étranger  peut 
avoir  à  exercer  contre  un  autre  étranger,  le  droit  français 
diffère  de  celui  de  presque  tous  les  autres  pays  civilisés. 
En  effet,  dans  ceux-ci,  tout  étranger  a  le  droit  d'obtenir 
justice  contre  un  autre  étranger,  tandis  que  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  français  n'accorde  ce  droit  au  de- 
mandeur étranger  qu'autant  que  soit  lui-même,  soit  le 
défendeur  étranger,  aura  acquis  un  domicile  en  France  ; 
il  n'y  a  d'exception  que  lorsqu'il  s'agit  de  contestations 
entre  commerçants,  ou  en  matière  d'actes  de  commerce, 
tels  que  les  art.  631  et  suiv.  du  Code  de  commerce  les 
définissent,  ou  lorsqu'il  existe  un  traité  entre  la  France 
et  la  nation  à  laquelle   appartiennent  les  parties,  traité 
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qui  oblige  les  tribunaux  français  à  leur  rendre  justice  !. 

Cette  jurisprudence,  qui  prive  l'étranger  non  domi- 
cilié de  la  faculté  de  traduire  devant  les  tribunaux  fran- 
çais un  autre  étranger  également  non  domicilié,  cette 
jurisprudence  nous  semble  contraire  au  droit  des  gens 
européen. 

Le  droit  romain  reconnaissait  déjà  en  principe  que 
tous  les  contrats  les  plus  usités  entre  les  hommes  (c'est- 
à-dire  le  commerce  dans  le  sens  étendu  de  ce  mot)  appar- 
tiennent au  droit  des  gens2;  en  d'autres  termes,  que 
ces  contrats  peuvent  être  valablement  conclus  tant  entre 
étrangers  qu'entre  nationaux. 

Ce  principe  a  passé  dans  le  droit  des  gens  moderne, 
qui  reconnaît  aux  étrangers,  sauf  quelques  exceptions 
relatives  à  la  possession  des  immeubles,  le  droit  de  passer 
tous  les  contrats  et  engagements 3. 

Ce  premier  principe  en  entraîne  un  second  comme 
conséquence  nécessaire  :  c'est  que  les  contrats  consentis 
par  des  étrangers  doivent  avoir  leur  sanction,  c'est-à-dire 
que  les  juges  du  lieu  où  l'étranger  se  trouve  doivent  avoir 
le  pouvoir  et  l'obligation  de  contraindre  le  contractant  à 
l'exécution  de  ses  engagements  4.  A  défaut  de  cette  sanc- 
tion, ce  serait  un  vain  mot  que  le  droit  reconnu  aux 
étrangers  de  traiter  dans  le  territoire  d'un  autre  Etat, 


1  Voy.  î'n/rà,  rios  151  et  suiv. 

5  La  L.  5,  S.,  De  just.  et  jure,  porte  : 
Ex  hoc  jure  gentium....  commercium, 
emptiones,  venditiones ,  locationes,  con- 
ductiones,  obligationes  institutœ,  ex- 
ceptis  quibusdum  r/uœ  à  jure  civili 
introductœ  sunt.  Même  langage  an 
§  2,  Inst . ,  De  just .  et  jure.  Voy.  Voet, 
ad  ff.,Tit.  De  just.  et  jure,  n°  18; 
Répertoire,  v°  Contrat,  au  commence- 
ment. Voy.  aussi  infra,  n°  156. 


3  Vattel,  liv.  1,  ch.  8;  liv.  2,  ch.  2, 
§21;  ch.  8,  §  103.  Martens,  liv.  4, 
ch.  3,  §§  139  et  suiv.  Klûher,  §§  69 
et  suiv. 

4  II  n'est  pas  question  des  actions 
réelles  et  possessoires,  qui  sont  de  la 
compétence  exclusive  du  juge  de  la 
situation.  M.  Wheaton,  t.  I,  part.  2, 
ch.  2,  §21;  111,  p.  179. 
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soit  entre  eux,  soit  avec  des  nationaux.  Et,  en  effet,  il  est 
admis  dans  le  droit  des  gens  européen,  suivant  le  témoi- 
gnage de  Vattel  ',  de  Martens  \  de  Schmalz  3,  de  Whea- 
ton  4  et  de  Mittermaier  b,  que  le  pouvoir  judiciaire  de 
chaque  nation  s'étend  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de 
l'étranger  qui  y  réside,  comme  sur  la  personne  et  les 
biens  des  régnicoles  ;  qu'en  conséquence  les  étrangers 
sont  reçus,  comme  les  nationaux,  à  invoquer  l'interven- 
tion des  juges  de  chaque  lieu,  soit  contre  un  citoyen,  soit 
contre  un  autre  étranger,  et  que  le  défendeur  ne  saurait 
se  soustraire  à  cette  juridiction.  On  excepte  seulement  le 
cas  de  l'exterritorialité,  dont  jouissent  les  souverains 
étrangers  et  leurs  ministres  6,  et  celui  des  privilèges 
accordés  par  des  traités  aux  citoyens  de  la  nation  dont 
l'étranger  fait  partie,  d'être  jugés  exclusivement  par  leurs 
propres  juges  7.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'étranger,  non- 
seulement  en  vertu  d'une  généreuse  hospitalité,  mais 
aussi  par  une  justice  réciproque,  jouit,  pour  sa  personne 
et  pour  ses  biens,  quant  à  la  juridiction  civile,  d'une 
protection  semblable  à  celle  que  les  lois  accordent  au  ré- 
gnicole. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  fond  de  la  contestation  dût 
toujours  être  décidé  parla  loi  du  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal :  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  juridiction,  et  elle  est 
fondée  par  la  simple  résidence  de  l'individu  dans  le 
territoire  8. 

147.  Après  avoir  ainsi  énoncé  les  règles  reconnues  par 


»  Liv.  2,  ch.  7,  §84;   ch.  8,  §  103. 

•  Précis  du  droit   des    gens,   §§  92 
et  93. 

3  Traductiou  du  comte  Bohm,  liv.  i, 
ch.  3;  liv.  3,  ch.  3. 

*  T.  I,  part.  2,  ch.  2,  §21,  III. 


8  Principes,  §  109,  note  15. 

6  Voy.  mfrà,  u<>«  209  et  suiv. 

7  Pour  la  règle  suivie  eu  Espagne, 
vou.  ci-après,  u°  148. 

»  Schuialz,  à  l'eutlroit  cité  ;  M .  Whea- 
lOQ,§§  21  et  22. 
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les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens,  nous  indi- 
querons l'état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  des 
tribunaux  dans  les  principales  souverainetés,  relativement 
aux  contestations  entre  étrangers. 

148.  En  ce  qui  concerne  Y  Angleterre  et  les  Etals-Unis, 
M.  Wheaton  '  et  M.  Story2  font  remarquer  que,  d'après 
les  lois  anglaises  et  celles  d'autres  pays  où  le  droit  com- 
mun anglais  forme  la  base  du  droit  local,  les  actions 
personnelles,  qu'elles  résultent  d'un  délit  ou  d'un  con- 
trat, peuvent  être  formées  devant  tout  juge  quelconque  ; 
ces  lois  permettent  de  porter  les  actions  dont  il  s'agit 
devant  les  juges  de  leur  territoire,  quelles  que  soient  les 
parties  qui  figurent  au  procès,  et  en  quelque  lieu  que  la 
cause  de  l'action  ait  pris  naissance  3.  En  d'autres  termes, 
dans  ces  deux  pays,  tout  étranger  a  le  droit  d'ester  en 
justice  contre  un  autre  étranger.  Aussi,  dans  les  lois  et 
usages  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis,  relatifs 
aux  étrangers  (Aliens),  on  ne  trouve  nulle  part  l'interdic- 
tion du  droit  de  plaider  en  justice. 

1  T.  1,  §  21,  p.  179.  ;  rey,  1841,  II,  193,  à  la  note.  —  Quant 

2  §  542.  aux   Etats-Unis,  des  preuves  de  cette 

3  On  trouve  la  même  décision  dans  I  même  jurisprudence  ont  été  rappor- 
te Cabinet  Lawyer,  édit.  de  1832,  tées  dans  l'affaire  JVlountflourence  con- 
p.  517.  Voy.  aussi  Tomlins, ^Foreign.  I  tre  Skipwith,  sur  laquelle  est  inter- 
Celte  jurisprudence  est  constante  en  venu  \  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
Angleterre,  d'après  ce  qui  a  été  af-  !  du  22  janvier  1306  (Sirey,  1806, 1,257). 
firme  par  l'appelant  dans  la  cause  ju-  ,  La  Gazette  des  Tribunaux,  Au  16  sep* 
gée  par  arrêt  du  Parlement  de  Douai,    tembre  1842,  rapporte  un  arrêt  rendu 


du  24  décembre  1785  ^Questions  de 
droit }  v°  Etranger,  §  2,  n°  5).  Voy. 
aussi  une  déclaration  de  l'ambassadeur 
d'Angleterre  à  Paris,  publiée  dans  Si- 


par  la  cour  du  vice-cbancelier  de 
New- York,  le  19  août  1842,  qui  pro- 
nonce le  divorce  entre  deux  Fran- 
çais (o). 


(a)  Cet  arrêt  prouve  non- seulement  que  les  tribunaux  des  Etats-Unis 
se  considèrent  comme  compétents  pour  juger  les  procès  entre  étrangers, 
mais  encore  qu'ils  ne  se  t'ont  pas  scrupule  de  méconnaître  la  loi  person- 
nelle des  parties. 
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Dans  tous  les  pays  allemands,  les  étrangers  sont  éga- 
lement admis  à  ester  en  justice,  que  le  défendeur  soit 
régnicole  ou  étranger,  qu'il  soit  ou  non  domicilié  dans  le 
pays  l. 

Le  §  33  du  Code  civil  d'Autriche  2  et  le  §  45  de  l'in- 
troduction au  Code  général  de  Prusse  accordent  aux 
étrangers  les  mêmes  droits  qui  appartiennent  aux  régni- 
coles.  Une  disposition  analogue  se  trouve  au  §  16  de  l'édit 
du  roi  de  Bavière,  du  26  mai  1818,  concernant  Ylndigé- 
nat,  et  le  droit  privé  du  Wurtemberg  reconnaît  le  même 
principe  3.  Toutefois,  aux  termes  des  mêmes  lois,  des 
mesures  de  rétorsion  peuvent  être  exercées  contre  le  sujet 
d'un  Etat  qui  refuse  aux  étrangers  l'exercice  des  droits 
qu'il  accorde  aux  nationaux. 

Le  Code  de  procédure  civile  de  Bade,  promulgué  en 
1832,  établit  textuellement  le  droit  de  tout  étranger  d'es- 
ter en  justice  dans  le  territoire,  soit  contre  un  Badois, 
soit  contre  un  étranger.  On  y  lit,  §  45,  n°  2  :  «  Les  étran- 
«  gers  non  domiciliés  dans  le  grand-duché  peuvent  être 
«  cités,  à  la  requête  de  Badois  ou  d'étrangers,  devant  le 
«  tribunal  qui  est  compétent  par  la  nature  spéciale  de  la 
«  cause.  »  —  Et  ait  n°  3  :  «  En  ce  qui  concerne  les  de- 
c  mandes  formées  par  des  étrangers  ou  des  Badois  contre 
«  des  étrangers,  pour  l'exécution  d'obligations  person- 


1  Voy.  la  Revue  étrangère,  t.  V, 
p.  187,  article  de  M.  Roger.  —  M.  de 
Linde,  §8,  n'admet  ce  principe  qu'au- 
tant que  les  deux  parties  sont  sujets 
d'Etats  composant  la  Confédération 
germanique,  ou  que  celle  d'entre  elles 
qui  ne  se  trouve  que  momentanément 
sur  le  territoire  de  la  Confédération 
consent  à  se  soumettre  à  la  juridiction 
de  l'Etat. 

1  A  l'occasion  de  ce  §  33.  M.  le 
eomte  Barth-Bartlienhcim,  dans  son 


ouvrage  sur  l'administration  publique 
en  Autriche,  t.  1,  p.  100,  §  95,  s'ex- 
prime dans  les  tenues  suivants  :  a  Les 
a  lois  d'une  nation  relatives  aux  étran- 
«  gers  constituent  la  mesure  de  sa  ci- 
«  vilisation.  La  législationautrichienne 
a  se  distingue  particulièrement  par  ses 
«  dispositions  concernant  les  étrau- 
«  gers.  »  Voy.  M.  de  Pùtllingeu, 
p.  109  et  110. 

3   Weiihaar,    Droit  prive   de    Wur- 
temberg, §§  80,  81  et  82. 


CONTESTATIONS    ENTRE    DEUX  ÉTRANGERS.  311 

«  nelles  contractées  dans  le  grand-duché  ou  qui  y  doivent 
«  recevoir  leur  exécution  ,  la  demande  peut  être  portée 
«  devant  tout  tribunal  badois  de  première  instance  dans 
«  l'arrondissement  duquel  le  défendeur  est  trouvé,  à 
«  moins  que,  dans  l'espèce,  la  compétence  d'un  autre  tri- 
«  bunal  du  pays  '  ne  soit  fondée  par  la  loi  ou  par  une 
«  élection  conventionnelle  de  domicile  »  2. 

Une  disposition  semblable  se  trouve  dans  le  §  14  de 
l'Ordonnance  du  grand-duc  de  Hesse,  en  date  du  21  juin 
1827,  relative  à  la  Hesse  Rhénane.  On  y  lit  :  «  L'étranger 
«  qui  contracte  avec  un  autre  étranger  dans  la  partie  du 
«  grand-duché  qui  est  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
«  peut,  s'il  continue  d'y  résider  immédiatement  après  le 
«  contrat,  être  cité  devant  les  tribunaux  en  matière  per- 
«  sonnelle  »  3. 

L'art.  9  de  la  loi  des  Pays-Bas  qui  forme  le  Titre  pré- 
liminaire du  Code  civil,  contient  une  disposition  à  peu 
près  identique  avec  celles  des  Codes  d'Autriche  et  de 
Prusse  que  nous  venons  de  citer.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
«  Le  droit  civil  du  royaume  s'applique  indistinctement 
«  aux  Néerlandais  et  aux  étrangers,  tant  que  la  loi  n'éta- 
«  blit  pas  expressément  le  contraire  »  4.  Or,  aucune 
exception  de  cette  nature  n'existe  dans  la  législation  néer- 
landaise, en  ce  qui  concerne  le  droit  d'ester  en  justice  : 
donc  ce  droit  ne  saurait  être  refusé  à  l'étranger  qui  plaide 
contre  un  autre  étranger. 


1  C'est-à  -dire,  de  Bade. 

*  Nous  rapporterons  infrà,  n°  188, 
les  autres  dispositions  de  ce  paragra- 
phe. 

8  Ce  paragraphe  ne  s'applique  pas 
eu  matière  de  commerce,  et  laisse  sub- 
sister à  cet  égard  l'art.  420  du  Code 
de  procédure  <i vile.    Aussi  ce  para- 


graphe n'exige  pas  un  séjour  non  in- 
terrompu depuis  le  jour  du  contrat 
jusqu'à  celui  de  la  demande.  Arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Mayence,  du 
13  août  1829  {Archives,  etc.,  t.  Il, 
p.  375). 
4  Voy.  M.  Roli-  ,  n°  27,  p.  77. 
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En  Espagne,  les  étrangers  non  domiciliés  (transeuntes) 
sont  autorisés  à  poursuivre  leurs  compatriotes  également 
non  domiciliés  :  il  existe  un  tribunal  spécial  chargé  de 
cette  juridiction,  et  qui  porte  le  nom  de  «juges  conser- 
vateurs des  étrangers.  »  Les  étrangers  domiciliés  (avecin- 
dados)  sont  justiciables  des  tribunaux  espagnols,  comme 
les  régnicoles  4  {a). 

Dans  les  Etats  pontificaux,  les  étrangers  même  non  do- 
miciliés dans  le  pays  sont  admis  à  former  des  demandes 
en  justice;  la  seule  condition  qu'ils  sont  tenus  de  remplir 
au  préalable,  c'est  d'élire  domicile  au  greffe  2. 

En  Piémont,  un  étranger  peut  actionner  un  autre  étran- 
ger pour  réclamer  la  restitution  d'un  objet  volé  ou  perdu  ; 
il  le  peut  de  même  pour  l'exécution  d'obligations  contrac- 
tées dans  le  pays,  et  enfin  en  matière  de  commerce.  Mais 
la  simple  élection  de  domicile  n'est  pas  attributive  de 
juridiction  contre  un  étranger  3. 

L'art.  13  du  Code  civil  polonais,  que  nous  rapporterons 
infrà,  n°  187,  semble  également  indiquer  qu'un  étranger 
peut  poursuivre  un  autre  étranger  devant  les  tribunaux 


1  F.  168,  liv.  6,  Tit.  Il,  de  la  No- 
visima  recopilacion ,  loi  5.  —  Voy. 
Satinas,  p.  51. 

2  Regohimento  législative  e  qiurfi- 
iiario,  du  10  novembre  1834,  §§  427 
et  472. 

3  Lois  et  constitutions,  publiées  en 


1770,  liv.  3.  Tit.  1,  §£  6  et  8.  Art.  32 
du  Code  civil.  Mansord,  t.  I,  n»«  571 
à  597.  —  Ces  lois  et  constitutions  sont 
encore  en  vigueur,  en  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  procédure  civile  (Commu- 
nication de  M.  le  conseiller  d'Etat 
comte"  Petitti  de  HoretoJ . 


(a)  En  Portugal,  il  y  a  un  juge  qui  connaît  de  tout  procès  intéressant 
un  Anglais,  et  un  juge  qui  connaît  de  tout  procès  intéressant  un  Fran- 
çais. En  cas  de  litige  entre  un  Anglais  et  un  Français,  le  privilège 
concédé  aux  Anglais  étant  plus  ancien,  c'est  le  juge  conservateur  des 
droits  de  la  nation  britannique  qui  serait  compétent  [Qax.  des  Trib.  des  16 
et  17  octobre  1843). 


CONTESTATIONS  ENTRE  DEUX  ÉTRANGERS.     313 

polonais  pour  l'exécution  dos  obligations  contractées  par 
le  défendeur  dans  le  royaume.  En  effet,  le  Code  polonais 
ne  reproduit  pas  les  mots  du  Code  français  :  «  pour  l'exé- 
«  cution  des  obligations  par  lui  contractées  en  France 
«  envers  un  Français  ;  »  il  se  borne  à  parler,  en  thèse 
générale,  des  obligations  contractées  dans  le  royaume, 
sans  distinguer  la  personne  envers  laquelle  elles  auraient 
été  contractées. 

Enfin,  on  lit  dans  le  Digeste  russe  que  les  contestations 
judiciaires  entre  les  sujets  russes  et  les  étrangers  suivent 
la  loi  commune,  tant  pour  le  règlement  de  la  compétence 
que  pour  le  mode  de  procéder,  {Lois  civ.,  X,  2263.)  Il 
faut  ajouter  l'art.  2294,  et  l'art.  2295,  ibid.,  ainsi  conçu  : 
«  Le  Russe  qui  se  trouve  à  l'étranger  est  justiciable  des 
«  tribunaux  du  pays  dans  ses  contestations  avec  les  indi- 
«  gènes,  s'il  n'y  a  pas  d'exception  dans  les  traités  »  '. 
Cette  disposition  démontre  que,  dans  l'esprit  du  législa- 
teur russe,  les  tribunaux  de  chaque  État  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  cet 
État,  que  les  parties  soient  régnicoles  ou  étrangères.  Ce 
même  esprit  se  retrouve  dans  le  traité  du  11  janvier  1787, 
entre  la  France  et  la  Russie  2.  Aux  termes  de  l'art.  7  de 
ce  traité,  en  cas  de  contestation  entre  deux  sujets  de  l'une 
des  puissances  contractantes,  si  l'une  des  parties  ne  con- 
sent pas  à  soumettre  la  contestation  au  consul  de  sa  nation, 
elle  pourra  s'adresser  aux  tribunaux  ordinaires  du  lieu  de 
sa  résidence,  et  toutes  les  deux  seront  tenues  de  s'y  sou- 
mettre. L'art.  16,  rapporté  ci-après.  n°  154,  est  conçu 
dans  le  même  sens. 

1   Vmj.    la    Revue    étrangère,   t.  111,  (      2  Marteus,     Recueil,    de    traites    de 
p.  871  et  p.  270.  paix,  tome  IV,  pages  196  et  suiv. 
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En  un  mot,  les  lois  des  différentes  nations  que  nous 
venons  d'énumérer  reconnaissent  expressément  ou  impli- 
citement aux  étrangers  le  droit  d'ester  en  justice  contre 
d'autres  étrangers. 

149.  En  France,  au  contraire,  l'ancienne  jurisprudence 
penchait  déjà  vers  un  principe  diamétralement  opposé, 
d'après  lequel  un  étranger  non  domicilié  en  France  n'était 
pas  admis  à  poursuivre  un  autre  étranger  qui  résidait 
momentanément  en  France,  pour  une  dette  contractée 
soit  dans  sa  patrie,  soit  en  France1.  Toutefois,  cette  ju- 
risprudence n'était  pas  uniforme,  et  Merlin  2  rapporte  un 
arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  mois  de  septembre 
1775,  qui  a  jugé  qu'un  Irlandais  retiré  en  France  pouvait 
y  être  poursuivi  par  son  créancier  également  Irlandais.  Le 
Parlement  considéra  que  les  engagements  sont  du  droit 
des  gens  et  non  du  droit  civil  ;  que,  de  même  qu'on  peut 
les  contracter  en  tout  lieu,  on  peut  aussi  être  recherché 
en  tout  lieu  pour  les  acquitter  ;  que,  d'ailleurs,  il  importe 
à  toutes  les  nations  de  fermer  la  porte  à  la  fraude  des  né- 
gociants, qui  ne  s'expatrient,  le  plus  souvent,  que  pour 
aller  jouir  en  paix,  sous  une  autre  domination,  de  la  for- 
tune qu'ils  ont  élevée  sur  les  débris  de  celles  de  leurs 
concitoyens.  On  admit  aussi  comme  règle  générale  que 
les  juges  du  royaume  pouvaient  connaître  des  contesta- 
tions entre  des  étrangers  séjournant  en  France,  lorsque 
les  parties  consentaient  mutuellement  à  s'en  rapporter  à 
leur  décision;  mais,  en  cas  de  refus  du  défendeur,  pro- 
posé in  limine  litis,  de  reconnaître  les  juges  français,  les 

'  Boullenois,  t.  I,    p.   607    et   suiv.  ^  :>,  \\n-i:\.  Iw'perf.,  v°  Souverainrtr,  £.*;. 

Deoisart,  Collection  de   décisions  nou-  *  Questions   de  droit,  vo  Etranger  t 

velles,  èdit.  de  1789,  t.  VIII,  \°Etran-  §  2,  u°  1.  Coinp.Mausord.t.  I,  u-«568- 

jrer,  S  3;    v<>    Consul  de*   marchands,  570. 
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parties  devaient  être  renvoyées  devant  leurs  juges  natu- 
rels '.  11  était  également  admis  que  les  commerçants 
étrangers  pouvaient,  entre  eux,  invoquer  la  disposition  de 
l'Ordonnance  de  1673,  Tit.  XII,  art.  17,  qui  accordait  au 
demandeur  le  même  choix  qu'il  trouve  aujourd'hui  dans 
l'art.  420  du  Gode  de  procédure  civile2  (a). 

1 50.  Dans  les  discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  de 
l'art.  14  du  Code  civil,  on  a  élevé  la  question  de  savoir 
s'il  y  avait  lieu  de  statuer  législativement  sur  la  manière 
de  décider  les  contestations  que  les  étrangers  ont  entre 
eux;  mais  cette  question  est  restée  indécise,  et  le  texte  du 
Code  civil  garde  le  silence  sur  les  procès  entre  deux  étran- 
gers 3. 

151.  Sous  l'empire  des  nouvelles  lois,  les  décisions  des 
cours  et  tribunaux  ont  consacré  uniformément  la  règle 
générale  que  deux  étrangers  qui  ont  contracté  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger,  et  dont  ni  l'un  ni  l'autre  n'a 
acquis  un  domicile  en  France,  ne  peuvent  se  traduire  l'un 
l'autre  devant  les  tribunaux  français  4  (b) . 


1  Denisart,  v<>  Etranger,  §  3. 

2  Boulleuois  ,  à  l'endroit  cité  ; 
M.  Despréaux,  n°  263,  p.  137. 

3  Locré,  t.  II,  p.  44.  Le  même,  Es- 
prit du  Code  civil,  t.  I,  §§  329  et  suiv. 
Mansord,  t.  I,  p.  352  et  suiv. 

*  Dans  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
on  suit  le  principe  reçu  eu  France 
[M.  Rocco5  liv.  2,  en.  13-24).  —  La 
jurisprudence  des  tribunaux  belges  est 
fixée  dans  le  même  sens.  Voy.  arrêts 
de  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles, 
des  27  juillet  1824,  30  mars  1829, 
5  mai  1829,15  mai  1830,  19  novembre 
1831,  26  avril  1832,  10  janvier  1839  et 
13  juin  1840  (Table  générale  de  la  ju- 
risprudence   belge,   de    1814   à    1833, 


v°  Etranger,  §§  3  et  4.  Jurisprudence 
du  dix-neuvième  siècle,  1839,  11,  1O0; 
1840,11,463).  Voy.  cependant  le  réqui- 
sitoire de  M.  le  procureur  général  de 
la  Cour  de  cassation  de  Belgique  qui 
précède  l'arrêtde  cette  Cour  du  12  mars 
1840  (Bulletin  des  arrêts  de  la  même 
Cour,  1840,  p.  296  et  suiv.,  surtout 
p.  300  et  323j.  —  D'un  autre  côté, 
bien  que  la  Prusse  rhénane  soit  encore 
régie  par  la  législation  frauçaise,  la 
Cour  royale  de  Cologne  reconnaît  aux 
étrangers  le  droit  de  se  traduire  l'un 
l'autre  devant  les  tribunaux  de  cette 
province.  Arrêts  des  2  août  1824  et 
10  janvier  1825  (Archives,  etc.,  t.  VI, 
I,  p.  185;  t.  VIII,  1,  121). 


(a)  Comp.  M.  Massé,  t.  I,  n°  653. 

(6)  M.  Fœlix  va  peut-être  un  peu  trop  loin,  quand  il  met  absolument 
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Dès  le  22  janvier  1806,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion l  a  donné  quatre  motifs  de  cette  décision,  savoir  : 

1°  La  maxime  actor  sequitur  /on/m  rei; 

2°  Qu'il  n'existe  point  de  traité  entre  la  France  et  la 
nation  à  laquelle  appartiennent  les  parties  qui  oblige  les 
tribunaux  français  à  prononcer  sur  les  contestations  nées 
entre  deux  citoyens  de  cette  nation  ; 

3°  Que  les  contractants  ne  se  sont  pas  soumis  à  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  français  ; 

4°  Qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  affaire  commerciale. 

Les  quatre  motifs  dont  il  s'agit  continuent  à  être  invo- 
qués dans  les  décisions  postérieures.  Du  reste,  ces  déci- 
sions indiquent  en  même  temps  les  exceptions  qu'admet 
la  règle  générale  énoncée. 

152.  Le  premier  motif  est,  en  thèse  générale,  à  l'abri 

1  Sirey,  180G,  1,257.  Voy.  sur  la  l  M.  Légat,  p.  301  et  suiv.;  M.  Des- 
matière, Guiehard,  Des  droit*  civils,  I  préaux,  p.  132  et  suiv.;  M.  Orillard, 
nos  257  et  259;  M.  Pailliet,  Diction-  I  no*  623  et  suiv.;  Mémorial  du  corn- 
nnire,^0  Action  concernant  les  étran-lmerce,  2e  année,  II,  206;  Proudhon, 
aers,  nos  33  à  44  ;  .M.  Rolin,  nos  24  et  I,  160,  et  les  uotes  de  Al  -  Valette; 
suiv.;  M.  Coin-Delisle,  n°-s  17  et  suiv.;  |  M.  Frey,  t.  I,  p.  118,  à  la  note. 


sur  la  même  ligne  le  cas  où  deux  étrangers  ont  contracté  en  France  et 
le  cas  où  ils  ont  contracté  en  pays  étranger.  La  jurisprudence  paraît 
incliner  à  distinguer,  jusqu'à  un  certain  point,  entre  les  deux  hypo- 
thèses. Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  rejeté,  le  8  avril  1851,  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  qui  avait  refusé  d'admettre  l'exception  d'incom- 
pétence proposée  par  le  défendeur,  et,  pour  le  rejeter,  elle  s'est  fondée 
notamment  sur  ce  que  la  convention  dont  l'exécution  était  demandée 
avait  eu  lieu  en  France  (Dev.-Car.,  .'il.  1,335}.  Et  la  Cour  de  Douai 
semble  également  entrer  dans  cet  ordre  d'idées,  en  admettant  (arrêt  du 
22  juillet  1852)  la  compétence  des  tribunaux  français,  par  le  motif  que 
la  demande  des  intimés  a  pour  objet  la  répression  de  faits  domma- 
geables qui  se  seraient  tous  accomplis  à  Boulogne,  et  par  conséquent  en 
France  (Dev.-Caf.,  53,  1,  223).  Joignez  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
13  mars  1849,  où  l'on  voit  percer  la  même  distinction  (Dcv.-Car.,  19, 
2,637). 
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de  toute  critique  :  il  ne  faut  pas  que  le  défendeur  puisse 
être  distrait  de  ses  juges  naturels,  qui  sont  ceux  de  son 
domicile.  —  La  jurisprudence,  toutefois,  afin  de  venir  en 
aide  aux  étrangers,  a  admis  que  l'étranger  peut  acquérir 
un  domicile  en  France,  non  pas  seulement  de  droit,  en 
vertu  de  l'autorisation  du  roi  (art.  13  du  Code  civil),  mais 
encore  de  fait,  par  Rétablissement  du  siège  de  ses  affaires 
en  France  '.  11  y  a  là  un  principe  commun  au  défendeur 
et  au  demandeur  :  il  suffit  que  l'un  d'eux  ait  acquis  un 
domicile  en  France  pour  que  les  juges  français  puissent 
être  saisis  des  contestations  élevées  entre  les  parties.  Si  le 
demandeur  étranger  justifie  seul  d'un  domicile  en  France, 
on  applique  en  sa  faveur  l'art.  14  du  Code  civil  -  (a). 


1  Voy.y  entre  autres,  les  arrêts  de  re- 
jet de  la  Cour  de  cassation,  des  30  no- 
vembre 181  4,  24  avril  1827  et  2  avril 
1833  (Sirey,  1815,  I,  186;  1828,  1,212; 
1833,  1,  435).  Arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Pau,  du  3  décembre  1836  (Sirev, 
1837,  II,  363).  M.  Rapetti,  II,  50  et 
suiv.  —  Cependant  la  doctrine  con- 
traire semble  établie  par  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat,  en  date  du  20  prairial 
an  XI  {Questions  de  droit,  v°  Domicile, 
§  5).  —  Le  principe  admis  en  France 
l'est  également  en  Belgique  :  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  12  mars  1840, 


déjà  cité,  et  le  réquisitoire  qui  le  pré- 
cède, p.  325;  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  du  13  juin  1840  (Juris- 
prudence du  dix-neuvième  siècle,  1840, 
11,  463). 

2  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
30  mai  1808;  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  24  avril  1827  (Sirey,  1808, 
11,211;  1828,  I,  212);  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  rapporté  dans  la 
Gazette  des  Tribunaux  du  13  septembre 
1835;  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Douai,  du  14  janvier  1842  (Recueil  des 
arrêts  de  cette  Cour,  t.  VI,  p.  94). 


(a)  Un  étranger  peut-il,  sans  l'autorisation  du  gouvernement  fran- 
çais, acquérir  en  France  un  véritable  domicile,  de  manière  que  les  tri- 
bunaux français  se  trouvent  compétents  pour  connaître  des  procès 
qu'un  autre  étranger  pourrait,  en  matière  personnelle  ou  mobilière, 
lui  intenter  ? 

.Sur  ce  point,  les  travaux  préparatoires  du  Code  Napoléon  nous  four- 
nissent des  documents  contradictoires.  D'une  part,  M.  Portalis  semble 
bien  admettre  la  possibilité  pour  les  étrangers  d'avoir  en  France  un 
domicile  sans  autorisation  du  Gouvernement.  En  effet ,  nous  voyous 
que,  dans  la  séance  du  Conseil  d'État  du  16  fructidor  an  IX,  comme 
on   proposait  de  décider  que  le  domicile  ou  le  principal  établissement 
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Il  est  nécessaire  que  le  domicile  eD  France  ait  été  établi 
antérieurement  à  la  naissance  de  l'engagement  qui  fait 


d'une  personne  est  là  où  elle  exerce  ses  droits  politiques,  M.  Portalis 
dit  que  la  règle  proposée  ne  préviendrait  les  procès  ni  à  l'égard  des 
veuves,  ni  à  l'égard  des  filles,  ni  à  l'égard  des  étrangers,  ni  à  l'égard  des 
individusnon  inscrits  surle  registre  civique  (Fenet,  t.VIU/p.  326).  Mais, 
d'autre  part,  voici  ce  qu'on  peut  lire  dans  le  discours  prononcé  par 
M.  Gary  devant  le  Corps  législatif  et  au  nom  du  Tribunat  :  «  J'observe 
«  sur  l'art.  13  qu'il  n'y  a  aucune  objection  contre  la  disposition  qui 
«  veut  que  l'étranger  ne  puisse  établir  son  domicile  en  France  s'il  n'y 
«  est  admis  par  le  Gouvernement»  (ibid.,  p.  648). 

Quant  à  l'argument  (indiqué  par  M.  Fœlix)  que  l'on  a  souvent  tiré 
de  l'avis  du  Conseil  d'État  des  18-20  prairial  an  XI  pour  soutenir 
qu'un  étranger  ne  peut  en  aucune  façon  acquérir  un  domicile  en 
France  sans  y  être  autorisé  par  le  Gouvernement ,  cet  argument  ne 
nous  a  jamais  paru  bien  sérieux.  Sans  doute  le  Conseil  d'État  est 
d'avis  que,  «  dans  tous  les  cas  où  un  étranger  veut  s'établir  en  France, 
«  il  est  tenu  d'obtenir  la  permission  du  Gouvernement.  »  Mais  il  faut 
entendre  cette  décision  secundùm  subjectam  materiam;  or  le  Conseil 
d'État  était  consulté  simplement  sur  la  question  de  savoir  si  un  étran- 
ger peut  acquérir  sans  autorisation  du  Gouvernement  un  domicile 
suffisant  pour  lui  permettre  d'arriver  à  la  naturalisation.  Du  reste, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  (ci-dessus,  p.  97,  note  6),  l'avis  du  Conseil 
d'État  de  l'an  XI,  n'ayant  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  n'était  pas 
considéré  comme  ayant  force  législative. 

En  définitive,  nous  ne  voyons  pas  de  bien  bonnes  raisons  pour  repous- 
ser le  système  indiqué  par  M.  Fœlix,  système  dont  l'utilité  pratique  est 
incontestable.  On  peut,  sans  violer  la  loi,  admettre  l'existence  d'un  vé- 
ritable domicile  pour  l'étranger,  en  dehors  du  cas  de  l'art.  13,  soit 
quand  il  s'agira  de  donner  compétence  aux  tribunaux  français,  en  ap- 
pliquant la  règle  actor  seqv.it  nr  forum  rei,  soit  quand  il  s'agira  de  recher- 
cher l'intention  de  l'étranger,  par  exemple,  en  matière  de  régime  ma- 
trimonial. Voy.,  en  ce  sens,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  l'un  du 
15  décembre  1853  (54,2,  105),  l'autre  du  6  février  1856  (mentionné  ci- 
dessus,  p.  123,  note  a).  Voy.  surtout  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon  du  13  août  1856,  lequel  à  la  vérité  a  été  infirmé  en  appel  le  25  fé- 
vrier 1857  (Dev.-Car.,  57,  2,  625). 

Ce  qui  ne  nous  paraît  pas  possible,  c'est  d'admettre  que  l'étranger 
ainsi  domicilié  en  France  n'aura  désormais  d'autre  loi  personnelle  que 
la  loi  française,  en  sorte  que  cette  loi  réglerait  même  son  état  et  sa  ca- 
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l'objet  du  procès  '  (a).  En  effet,  à  la  différence  du  cas  de 
la  naturalisation  qui  entraîne  un  changement  d'état  (voy. 

1  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  28  juin  1820  (Sirey,  1821,  I,  42). 


pacité.  —  Nous  n'admettons  pas  non  plus,  et  en  ceci  nous  nous  séparons 
de  M.  Fœlix,  qu'un  étranger  qui  n'a  en  France  qu'un  domicile  non  au- 
torisé par  le  Gouvernement  puisse  se  prévaloir  de  l'art.  14  et  pour- 
suivre devant  un  tribunal  français  un  autre  étranger  non  domicilié. 
Comme  le  dit  Merlin  (Répert .,  v°  Domicile,  §  xm),  «  il  est  clair  que  l'é- 
«  tranger  qui  a  fixé  le  siège  de  ses  affaires  en  France  sans  l'autorisa- 
«  tion  du  Gouvernement,  n'y  jouit  pas  des  droits  civils  réservés  aux 
«  Français  :  ainsi,  par  exemple,  il  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de  l'ar- 
ec ticle  14  pour  traduire  devant  les  tribunaux  français  d'autres  étran- 
«  gers  qui  n'y  seraient  pas  domiciliés....,  puisqu'il  ne  pourrait  invo- 
«  quer  à  leur  égard  aucun  privilège  qui  l'affranchît  de  la  règle  géné- 
«  raie  Actor  sequitur  forum  rei.  » 

Du  reste,  la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée  est  loin  d'être  univer- 
sellement admise.  Suivant  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  I,  §  78,  note  22)  et 
suivant  M.  Demolombe  (t.  I,  n°  268),  la  règle  est  que  l'étranger  ne  peut 
pas  se  créer  en  France  un  véritable  domicile.  L*auteur  d'un  récent 
traité  De  la  compétence  des  tribunaux  français  à  l'égard  des  étrangers, 
M.  Bonfils,  aujourd'hui  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Douai, 
admet,  au  contraire,  avec  nous,  que  les  conditions  constitutives  du 
domicile  peuvent  être  réalisées  en  la  personne  d'un  étranger  (n03  188  et 
suiv.). 

(a)  Cela  est-ilvéritablement  nécessaire  du  côté  du  défendeur?  L'étran- 
ger qui,  après  avoir  contracté  un  engagement  envers  un  autre  étran- 
ger, acquiert  un  domicile  en  France,  ne  pourra-t-il  pas  être  poursuivi 
devant  un  tribunal  français?  Sur  ce  point,  la  pensée  de  M.  Fœlix  n'est 
pas  clairement  exprimée.  D'une  part,  ce  qu'il  dit  dans  la  phrase  sui- 
vante, où  il  parle  de  droits  attribués  à  l'étranger  par  suite  de  l'établisse- 
ment de  son  domicile  en  France,  semblerait  indiquer  qu'il  songe  unique- 
ment au  cas  où  c'est  l'étranger  demandeur  qui  depuis  la  naissance  de 
l'engagement  a  acquis  un  domicile  en  France,  et  qui  alors  veut  se  pré- 
valoir de  l'art.  14  (ce  qui,  suivant  Merlin  et  suivant  nous,  ne  lui  est 
point  permis).  Mais,  d'autre  part,  la  manière  dont  notre  auteur  s'ex- 
prime dans  la  note  (p.  320,  note  2)  rend  impossible  une  pareille  interpré- 
tation de  sa  pensée.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  estimons  qu'il  suffit 
que  l'étranger  défendeur  soit  domicilié  en  France  lors  de  la  demande  : 
suivant  nous ,  un  particulier  n'est  jamais  recevable  à  dire  qu'il  avait 
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infrà,  n°  176),  les  droits  attribués  à  l'étranger  par  suite 
de  rétablissement  de  son  domicile  en  France  constituent 
des  privilèges,  des  exceptions  au  droit  commun ,  et,  en 
cette  matière,  les  jurisconsultes  n'admettent  point  une 
interprétation  extensive  '.  —  On  peut  dire, d'ailleurs,  dans 
cette  hypothèse,  et  comme  motif  accessoire,  que  l'autre 
contractant  a  pu  et  dû  croire  qu'il  ne  se  soumettait  qu'à 
la  juridiction  des  tribunaux  de  son  pays,  et  qu'il  ne  devait 
pas  s'attendre  à  des  poursuites  en  France.  Mais  ce  motif 
ne  saurait  être  admis  dans  toute  la  généralité  de  ses 
expressions,  suivant  les  principes  qui  seront  exposés  infrà, 
n°  176  2. 

En  règle,  la  simple  résidence  en  France  du  défendeur 
étranger  ne  suffit  pas  pour  autoriser  un  autre  étranger 
non  domicilié  à  le  traduire  devant  les  tribunaux  français 3. 


i  Thibaut,  Pandectes,  §§  49  et  51. 
Le  même,  Théorie  de  l'interprétation 
logique  des  lois,  §§  15  et  19. 

-  Par  suite  du  second  motif  indiqué 
ci -dessus,  les  tribunaux  français  se- 
raient également  compétents  "lorsque 
l'objet  du  contrat  est  situé  en  France, 
bien  que  l'étranger  n'ait  élabli  son 
domicile  en  France  que  postérieure- 
ment au  même  contrat  :  car,  en  rai- 
son de  la  situation  de  l'objet,  il  devait 
s'attendre  ;  à  se  voir  assigner  devant 
les  tribunaux  français,  en  cas  de  con- 
testations. Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Metz,  du  17  janvier  1839  (Sirey,  1839, 
II,  474).  Cet  argument  ne  nous  sem- 
ble fondé  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une 
action  réelle.  Voy.  infrà,  n°  160. 

3  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
2  avril  1833  (Sirey,  1833,  1,435).  Arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  9  no- 
vembre 1839  {Gaz.  des  Trib.àu  10  no- 
vembre même  année).  Arrêt  delà  Cour 


royale  de  Rouen,  du  29  février  1840, 
déjà  cité.  (Dans  ce  dernier  arrêt,  le 
terme  domicile  de  fait  a  été  employé 
comme  synonyme  de  celui  de  simple 
mz'ctence.)  Jugements  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  22  janvier  1840  et  du  20  no- 
vembre 1841  {Gazette  des  Tribunaux 
du  23  janvier  1840  et  du  21  novembre 
1841).  Jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bourges,  du  22  dé- 
cembre 1842  {Gazette  des  Tribunaua 
du  28  du  même  mois).  Arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Bourges,  du  8  décem- 
bre 1843  {Gazette  des  Tribunaux  du 
2  janvier  1844;  Dalloz,  1844,  II,  150; 
Sirey,  1844,  II,  491).  —  Un  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Paris,  en  date  du 
28  juin  1834  (Sirey,  1834,  II,  386),  a 
consacré  une  exception  à  ce  principe, 
dans  des  circonstances  particulières: 
il  s'agissait  de  contestations  entre 
étrangers  héritiers  d'un  Français. 


un  droit  acquis  à  la  compétence  de  tel  tribunal.  Bien  entendu,  le  tri- 
bunal français  a  toujours  un  pouvoir  discrétionnaire  à  l'effet  d'appré- 
cier si  ce.  domicile  récemment  établi  est  suffisamment  caractérisé  pour 
fonder  sa  compétence. 
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Dans  ce  cas ,  il  ne  reste  d'autre  ressource  au  deman- 
deur que  de  s'adresser  aux  tribunaux  de  la  patrie  du 
défendeur,  et  très-souvent,  dans  ce  pays,  le  défendeur 
n'a  plus  aucun  établissement  capable  de  répondre  de  la 
créance,  pendant  que,  comme  disait  le  Parlement  de  Bor- 
deaux, il  jouit  en  France  de  la  fortune  qu'il  a  élevée  sur 
les  débris  de  celles  de  ses  concitoyens  {a). 

153.  Le  second  motif,  exprimé  dans  l'arrêt  de  1806; 
porte,  en  d'autres  termes,  et  ainsi  que  l'a  énoncé  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Colmar  \  que,  «  si  le  droit  de  rendre 
«  la  justice  est  un  des  apanages  de  la  souveraineté,  celui 
a  de  la  réclamer  et  de  l'obtenir  est  un  avantage  que  le 
«  sujet  est  fondé  à  exiger  de  son  souverain;  que,  sous  ce 
«  double  rapport,  chaque  monarque  ne  doit  justice  qu'à 
«  ses  sujets,  et  doit  la  refuser  aux  étrangers  2,  à  moins 


1  Du  30  décembre  1815  (Sirey,  1817, 
II,  62). 

2  Voy.  la  réfutation  de  cette   asser- 
tion dans  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 


cureur-général de  la  Cour  de  cassation 
de  Belgique,  déjà  cité,  et  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  5  mai  1846  (Ga- 
zette des  Tribunaux  du  6  mai). 


(a)  On  a  jugé  plusieurs  fois  que  l'étranger  poursuivi  par  un  autre 
étranger  devant  un  tribunal  français  ne  peut  en  décliner  la  compé- 
tence qu'en  justiiiant  d'un  domicile  en  pays  étranger.  Voici  le  premier 
considérant  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  avril  1851,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  (p.  315,  note  b)  :  «  Attendu  que  Moser,  en  déclinant 
«  comme  étranger  la  compéience  des  tribunaux  français,  devenait  de- 
«  mandeur-  en  son  exception,  et  était  tenu  de  justifier  de  son  moyen 
«  d'extranéité;  que  l'arrêt  attaqué  constate  non-seulement  qu'il  réside 
«  depuis  longtemps  en  France,  mais  encore  qu'il  ne  justifie  d'aucun 
«  domicile  dans  aucun  lieu;  qu'il  suit  de  là  que  Moser  n'a  p3s  fait  la 
«  preuve  à  laquelle  il  était  tenu»  (Dev.-Car.,  51,  i,  335).  Voy.  dans  le 
même  sens  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  avril  1852  [Guz.  des  Trib. 
du  30  avril).  C'est  évidemment  un  tempérament  notable  apporté  au 
système  général  de  la  jurisprudence  suivant  lequel  les  tribunaux 
français  sont  incompétents  pour  connaître  des  contestations  entre 
étrangers. 

I.  21 


322     LIVRE    II.  — TITRE    il.  — CHAP.    11. — SECT.    II. 

«  qu'il  n'ait  un  intérêt  bien  reconnu  ù  faire  juger  le  procès 
«  dans  ses  États,  ou  que,  dans  les  traités,  il  n'y  ait  des 
q  stipulations  dérogatoires.  »  Par  suite  de  ces  principes, 
il  est  admis  que  les  cours  et  tribunaux  peuvent  se  refuser 
à  juger  les  contestations  nées  entre  deux  étrangers  dont 
aucun  n'est  domicilié  en  France,  lors  même  qu'ils  con- 
sentent, expressément  ou  implicitement  (faute  par  le  dé- 
fendeur d'opposer  l'exception  d'incompétence),  à  se  faire 
juger  en  France;  en  d'autres  termes,  que  les  tribunaux 
peuvent,  en  tout  état  de  cause,  se  déclarer  d'office  incom- 
pétents '  (a). 

1  Arrêts  delà  Cour  de  cassation,  î  435).  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
des  8  et  14  avril  1818,30  juin  1823  (Affaire  Ricliraond),  du  18  mai  1810 
et  2  avril  1833  (Sirey,  1819,  1,193;  (Gazette de*  Tribunaux  du  19  du  même 
1822,  I,    217;   1824,    I,   48;   1833,  I,  '  mois). 


(a)  Il  y  a  ici  deux  questions  distinctes  à  examiner  :  1°  l'étranger  dé- 
fendeur (non  domicilié  en  France)  qui  ne  veut  pas  être  jugé  par  le  tri- 
bunal français,  doit-il  nécessairement  opposer  in  limine  litis  l'exception 
d'incompétence?  2°  quand  l'étranger  défendeur  consent  à  être  jugé  par 
le  tribunal  français,  celui-ci  peut-il  néanmoins  se  déclarer  d'office  in- 
compétent? 

Sur  la  première  question,  nous  admettons  sans  hésiter  l'affirmative. 
En  réalité,  il  ne  s'agit  là  que  d'une  incompétence  rationc  per&mat  :  donc 
il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  169  du  Code  de  procédure.  Ainsi,  par 
exemple,  la  question  d'incompétence  ne  pourrait  pas  être  soulevée  pour 
la  première  fois  en  appel.  La  jurisprudence,  après  quelques  variations, 
parait  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens  :  la  doctrine  que  nous  défendons  est 
consacrée  notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  17  juin 
1853  (Dev.-Car.,  56, 1,  148),  et  par  deux  arrêts  de  la  Gourde  Paris,  l'un 
du  13  février  1858  (Dev.-Car.,  58,  2,  72),  l'autre,  du  8  avril  1865 
(Dev.-Car.,  G-?,  2,  210)  ;  elle  avait  été  admise  par  la  Cour  de  cassation 
en  1811  et  en  1833.  Poy., ci-après,  n°  155. 

Quant  a  la  deuxième  question,  la  jurisprudence  accorde  au  tribu- 
nal français  un  pouvoir  discrétionnaire  à  l'ellet  d'apptéftier  s'il  est  plus 
convenable,  d;aprôs  les  circonstances,  d'après  la  nature  du  litige,  d'en 
retenir  la  connaissance,  ou  au  contraire  de  se  déclare r  Inoom] 
Mais  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  cette  jurisprudence  ne  m'ont  ja- 
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loi.  Les  traités  conclus  entre  la  France  et  les  nations 
étrangères  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  M  du  Code  civil, 
obliger  les  tribunaux  français  à  prononcer  sur  les  contes- 
tations nées  entre  deux  étrangers  ;  mais,  dans  le  silence 
des  traités,  la  simple  réciprocité  de  fait  ne  suffit  pas  l.  Un 
traité  semblable  a  été  conclu  entre  la  France  et  la  Russie 
le  11  janvier  1787  2  :  outre  les  termes  de  l'art.  7,  que 
nous  avons  rapportés  suprà,  n°  148,  on  y  lit,  art.  16,  que, 
«  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  contestations  sur  l'héri- 
«  tage  d'un  Russe  mort  en  France,  les  tribunaux  du  lieu 
«  où  les  biens  du  défunt  se  trouveront  devront  juger  le 
«  procès  suivant  les  lois  de  la  France  »  3.  Ce  texte  ne 
distingue  pas  si  les  contestations  s'élèvent  entre  un  Russe 
et  un  Français  ou  entre  deux  Russes  ;  il  ne  distingue  pas 


1  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
22  janvier  1806,  déjà  cité. 
2'  Martens,  t.  IV,  p.  196  et  suiv. 
8  La  fin  de  cet  article  16  assure  aux 


Français  une  entière  et  parfaite  réci- 
procité. Voy.  l'arrêt  Cardon,  au  Répert., 
v°  Jugement,  §  7  bis. 


mais  paru  bien  décisifs.  En  effet,  nos  tribunaux  sont  institués  pour 
rendre  la  justice,  pour  faire  régner  le  droit  en  France,  d'une  manière 
absolue  et  sans  acception  de  personnes.  Si  l'étranger  poursuivi  par  un 
autre  étranger  peut  décliner  leur  compétence  ,  c'est  un  bénéfice  que  la 
loi  lui  accorde  pour  le  cas  où  il  douterait  de  leur  impartialité  ou  de 
leurs  connaissances  ;  s'il  renonce  à  ce  bénéfice,  nous  ne  voyons  pas  de 
raison  pour  que  le  tribunal  français  s'abstienne  de  juger.  On  dit  : 
«  Mais  alors  les  juges  français  vont  se  trouver  obligés  de  prendre  con- 
naissance des  lois  de  tous  les  pays  de  l'univers!  »  Nous  nous  contentons 
de  répondre  qu'il  y  a  incontestablement,  d'après  notre  loi,  des  cas  dans 
lesquels  nos  tribunaux  doivent  appliquer  les  législations  étrangères.  On 
ajoute  que  les  intérêts  des  Français  pourront  être  compromis  si  les  mo- 
ments de  nos  juges  sont  consacrés  à  l'examen  de  procès  entre  étran- 
gers; mais,  le  défendeur  pouvant  en  principe  décliner  leur  compétence 
d'ici  longtemps,  suivant  toute  probabilité,  nos  tribunaux  ne  seront  pas 
tellement  encombrés  de  contestations  entre  étrangers,  que  nos  natio- 
naux pussent  en  éprouver  un  notable  préjudice. 
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non  plus  entre  les  meubles  et  les  immeubles.  —  De  même, 
aux  termes  du  traité  du  18  juillet  1828,  conclu  entre  la 
France  et  la  Suisse,  art.  3,  §  3,  «  les  contestations  qui 
"  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers  d'un  Suisse  mort 
«  en  France  seront  portées  devant  le  juge  du  dernier  do- 
«  micile  que  le  défunt  avait  en  France  »  (a) . 


(a)  Le  traité  dont  il  s'agit  a  été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  en  vertu 
d'une  Ordonnance  royale  du  31  décembre  1828.  Du  reste,  l'art.  3§  3  ne  dit 
pas  absolument  ce  que  M.  Fœlixlui  fait  dire.  En  voici  le  texte  :  «Les  con- 
«  testations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers  d'un  Français,  mort 
«  en  Suisse,  à  raison  de  sa' succession,  seront  portées  devant  le  juge  du 
«  dernier  domicile  que  le  Français  avait  en  France.  La  réciprocité  aura 
«  lieu  à  l'égard  des  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héri- 
«  tiers  d'un  Suisse  mort  en  France.  Le  même  principe  sera  suivi  pour 
«  les  contestations  qui  naîtraient  au  sujet  des  tutelles.»  La  Cour  de  cas- 
sation a  jugé,  par  son  arrêt  du  18  juillet  1859  ,  que,  nonobstant  cette 
disposition,  c'est  toujours  à  la  juridiction  française  que  doit  être  sou- 
mise la  demande  formée  par  un  héritier- français  contre  son  cohéritier 
suisse  à  fin  d'application  de  l'art. 2  de  la  loi  du  14  juillet  1819  (Dev.-Car., 
59,  1,  822).  —  Conformément  à  Part.  3,  §  1,  du  même  traité,  le  tribu- 
nal de  la  Seine  s'est  reconnu  compétent,  le  16  avril  1850,  pour  statuer 
sur  une  demande  en  séparation  de  biens  formée  entre  Suisses  résidant  en 
France  [Gazette  des  Tribunaux  du  3  mai  1850).  Ce  §  1  est  ainsi  conçu  : 
«  Dans  les  affaires  litigieuses,  personnelles  ou  de  commerce,  qui  ne 
«  pourront  se  terminera  l'amiable  ou  sans  la  voie  des  tribunaux,  le  de- 
<(  mandeur  sera  obligé  de  poursuivre  son  action  devant. les  juges  natu- 
«  rels  du  défendeur,  à  moins  que  les  parties  ne  soient  présentes  dans  le 
«  lieu  même  où  le  contrat  a  été  stipulé,  ou  qu'elles  ne  fussent  conve- 
«  nues  des  juges  par  devant  lesquels  elles  se  seraient  engagées  à  dis- 
«  cuter  leurs  difficultés.» 

Un  traité  d'amitié  et  de  commerce,  conclu  entre  la  France  et  la 
Perse  le  12  juillet  1855  et  promulgué  en  France  par  décret  du  14  fé- 
vrier 1857,  contient,  dans  son  art.  5,  une  disposition  très-vague,"  dont 
voici  le  texte  :  «En  France,  les  sujets  persans  seront,  dans  toutes  leurs 
n  contestations,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  sujets  français  ou  étran- 
«  gers,  jugés  suivant  le  mode  adopté  dans  cet  Empire  envers  les  sujets 
«  de  la  nation  la  plus  favorisée.  » 

Dans  le  traité  d'Utrecht,  conclu,  le  11  avril  1713,  entre  la  France  et 
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155.  D'après  le  3e  des  motifs  énoncés  dans  l'arrêt  de 
1806,  la  soumission  explicite  ou  implicite  des  étrangers 
à  la  juridiction  française  peut  avoir  ses  effets,  pourvu 
toujours  que  les  juges  français  consentent  à  se  charger  de 
la  décision  de  la  cause,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  se  déclarent 
pas  d'office  incompétents.  La  soumission  est  expresse  si 
elle  a  précédé  le  litige  *  ;  cette  soumission  expresse  peut 
résulter  soit  d'une  élection  de  domicile  dans  un  lieu  situé 
en  France,  élection  faite  par  un  acte  passé  entre  deux 
étrangers  (art.  111  du  Code  civil)  2,  soit  de  l'indication 
d'un  lieu  de  paiement  en  France  3  («).  La  soumission  est 


1  Merlin,  Répert.,  \°  Etranger,  §§2 
et  3. 

2  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
23  thermidor  an  XII  (Répertoire, 
vo  Domicile  élu,  §  2,  n°  3  ;  Sirey,1807, 
II,  944).  Voy.  Merlin,  \°  Etranger, §2, 
à  la  fin.  Arrêt  de  la  même  Cour, 
lre  Chambre,   du  16  décembre   1859, 


dans  l'affaire  du  prince  de  Salm-Kyr- 
bourg  contre  le  comte  de  Pfaffenhof- 
fen.  De  Kanter,  p.  84. 

3  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  du  18  juillet  1833 
(Gazette  des  Tribunaux,  du  20  juillet 
1833). 


la  Grande-  Bretagne,  il  est  dit  (art.  8)  :  «  Les  voies  de  la  justice  ordi- 
«  naire  seront  ouvertes,  et  le  cours  en  sera  libre  réciproquement. 
«  dans  tous  les  royaumes,  terres  et  seigneuries  de  l'obéissance  de  Leurs 
«  Majestés;  et  leurs  sujets,  de  part  et  d'autre,  pourront  librement  y 
«  faire  valoir  leurs  droits  ,  actions  et  prétentions,  suivant  les  lois  et 
«  statuts  de  chaque  pays.»  Pour  la  première  fois,  en  1857,  on  a  pré- 
tendu qu'en  vertu  de  cette  disposition  les  tribunaux  français  doivent 
connaître  de  toutes  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  Anglais  ré- 
sidant en  France.  Mais  cette  prétention  a  été  avec  raison  repoussée 
par  la  Cour  suprême.  Voy.  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes,  du  27 
janvier  1857,  et  le  remarquable  rapport  de  M.  le  conseiller  Nachet(Dev.- 
Car.,  57,  !,  161). 

{a)  M.  Fœlix  a  tort  de  mettre  sur  la  même  ligne  l'élection  de  domi- 
cile dans  un  lieu  situé  en  France  et  l'indication  d'un  lieu  de  paiement  en 
frasrvce.  En  matière  civile,  le  principe  est  que  la  simple  indication  d'un 
lieu  de  paiement  ne  donne  point  compétence  au  tribunal  de  ce  lieu  : 
aussi  voyons-nous  l'art.  1258,  n°  6,  du  Code  Napoléon  distinguer  soi- 
gneusement les  deux  clauses  que  M.  Fœlix  paraît  confondre.  C'est  seu- 
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implicite,  de  la  part  de  l'étranger  demandeur,  par  l'assi- 
gnation donnée  à  sa  requête,  et,  de  la  part  de  l'étranger 
défendeur,  s'il  n'oppose  point  in  limine  litis  l'incompé- 
tence des  tribunaux  français  :  il  est  de  jurisprudence  que 
le  défendeurétranger  n'est  plus  ensuite  recevable  à  décliner 
la  juridiction  ',  bien  que  du  reste  les  tribunaux  demeu- 
rent les  maîtres  de  se  déclarer  d'office  incompétents  2 . 
Toutefois,  cette  soumission  doit  être  le  fait  de  la  partie  et 
non  pas  seulement  de  l'avoué 3.  A  défaut  d'une  soumission 
quelconque,  le  tribunal  français  ne  peut  retenir  la  cause, 


1  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
des  7  messidor  an  XI  et  27  germinal 
an  XIII  (rapportas  par  Merlin,  au  Ré- 
pertoire, v°  Etranger,  §  2,  dans  son 
plaidoyer  du  22  janvier  1S06),  de» 
4  septembre  1811,  27  novembre  1822 
et  29  mai  1833  (Sirey,  1812,  1,157; 
1824,  I,  48;  1833,  I,  522).  Arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Douai,  du  l'r  dé- 
cembre 1834  (Gazette  des  Tribunaux 
du  4  janvier  1835;  Dalloz,  1833,  II, 
60).  Arrêts  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris des  25  janvier  et  23  novembre 
1840  et  5  mai  1846  (Gazette  des  Tri- 
bunaux des  26  janvier  et  29  novem- 
bre 1840  et  6  mai  1846),  Jugements  du 
tribunal  de  la  Seine,  lre  et  4e  cham- 
bres, des  20  août  1833  et  3  juillet  1840 
[Gazette  des  T)  ibunoux  des  23  septem- 
bre 1833  et  4  juillet  1840)  (a). 


2  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  11  mai  1837  (Gazette  des  Tribu- 
naux du  20  du  même  mois). 

3  On  lit  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  2  avril  1833  (Gazette  des 
Tribunaux  du  26  du  même  mois  ;  Si- 
rey, 1833,  I,  425)  :  «Attendu,  en  fait, 
«  que  le  comte  de  Bloom  est  étran- 
«  ger;  que  la  'lame  de  Bagration  est 
«  également  étrangère;  que,  si  la  cause 
s  s'est  d'abord  engagée  sur  le  Tond 
«  entre  les  avoués,  la  dame  île  Bagra- 
«  tion  a  ensuite  constamment  refusé 
«  de  se  soumettre  à  la  juridiction  des 
«  tribunaux  français;  que,  dans  ces 
«  circonstances,  en  renvoyant  les  par- 
c  lies  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
«  droit,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
«  cune  loi.  » 


lement  en  matière  commerciale  (voy.  ci-après  r."  156)  qu'il  e-t  de 
principe  que,  par  cela  seul  que  le  débiteur  a  promis  de  payer  en  tel 
lieu,  il  s'est  soumis  à  la  juridiction  de  ce  lieu.  —  Du  reste,  nous  com- 
prenons très-bien  que,  en  matière  civile,  la  circonstance  que  la  dette 
était  payable  en  France,  jointe  à  d'autres  circonst,  aces,  telle  que  la 
passation  de  l'acte  en  France,  soit  prise  en  considération  par  le  tribunal, 
et  puisse,  suivant  les  cas,  le  décider  à  retenir  la  connaissance  de 
l'affaire.  La  Cour  de  cassation  a  fait  L'application  de  cette  idée  dans 
son  arrêt  du  8  avril  18i.il,  que  nous  avons  déjà  cité  (voy.  ci-dessus, 
n«  151,  p.  315,  note  6). 

(u)  Comp.  ci-dessus,  p.  322,  note  a. 
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parce   qu'il    n'a  point  le  pouvoir  de  juridiction  sur   les 
parties  '. 

156.  Quatrième  motif.  En  matière  commerciale,  il  a 
été  admis  en  principe  que  le  texte  de  l'art.  420  du  Code 
de  procédure  civile  (a)  est  applicable  aux  contestations 
entre  étrangers  même  non  domiciliés  en  France  2,  lorsque 
les  faits  que  suppose  ce  texte  se  sont  passés  en  France  3  ; 


1  Arrêt9  de  la  Cour  de  cassation, 
du  7  fructidor  au  IV,  et  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  des  9  raai  1833  et 
10  juillet  1835;  jugements  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  des  18  juil- 
let 1833  et  12  septembre  1835  (Sirey, 
t.  l,  p.  92;  (iozetle  des  Tribunaux 
des  10  mai  et  20  juillet  1833,  10  et 
13  septembre  1835). 

-  Merlin,  Répertoire,  v°  Etranger, 
§§  2  et  3;  Toullier,  t.  I,  n°  265; 
M.  Pardessus,  t.  VI,  n°  1477;  M.  Des- 
préaux,nos  268  et  suiv.;  M.  Orillard, 
u<"  626  et  suiv.  Arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  des  24  avril  1827,  26  no- 
vembre 1828  et26  avril  1832;  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Paris  du  10  novem- 


bre 1825  (Sirey,  1828,  I,  212;  18Î9, 1, 
9;  1832,  I,  455  ;  18-26,  II,  282).  AI.Ro- 
lin,  ch.  o,  p.  100  et  suiv.;  (Jouget 
et  Merger,  v°  Compétence,  n°  113; 
v°  Etranger,  n°  66. 

3  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du 
28  juin  1820  et  du  16  février  1822  (Si- 
rey, 1821,  I,  40;  Répertoire,  v°  Etrun- 
geti  %  2).  De  Kanter,  p.  84  et  85;  M.O- 
rinard,  n°  627.  —  Le  deuxième  alinéa 
de  l'art.  420  doit  être  entendu  comme 
s'il  se  terminait  par  les  mots  :  «  ou  a 
dû  y  être  livrée  »  (M.  Pardessus, 
n°  1477).  Le  texte  littéral  de  cetalinéa 
n'autoriserait  pas  une  aclion  tendant 
à  l'exécution  de  la  promesse  (b). 


(a)  Voici  ce  texte  : 

«  Le  demandeur  pourra  assigner,  à  son  choix  : 

«  Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 

«  Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite 
a  et  la  marchandise  livrée; 

«  Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être 
«  effectué.  » 

(6)  Il  m'est  impossible  d'admettre  la  correction  proposée  par  M.  Fœ- 
lix.  Les  rédacteurs  du  Code  de  procédure,  supposant  un  homme  qui  a 
vendu  et  livré  des  marchandises  dans  un  certain  lieu,  et  qui  n'est  pas 
payé  du  prix,  lui  permettent  de  poursuivre  l'acheteur  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  se  sont  effectuées  et  la  vente  et  la  livraison.  Si  la  vente 
et  la  livraison  ne  s'étaient  pas  faites  au  même  lieu  ,  deux  tribunaux 
seulement  seraient  compétents,  celui  du  domicile  de  l'acheteur  et  ce- 
lui du  lieu  où  le  prix  est  payable.  De  même,  vice  versa,  si  c'est  l'ache- 
teur qui  réclame  la  livraison  des  marchandises  vendues,  deux  tribu- 
naux sont  compétents,  celui  du  domicile  du  vendf-ur  et  celui  du  lieu 
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les  tribunaux  ne  peuvent  pas  se  refuser  à  statuer  sur  ces 
contestations,  et  les  parties  ne  peuvent  pas  décliner  cette 
juridiction.  On  allègue  que  l'art.  420  n'établit  pas  de  dis- 
tinction entre  les  étrangers  et  les  Français,  et  que  l'art.  1 4 
du  Code  civil  ne  renferme  pas  de  disposition  contraire  ; 
on  cite  les  explications  données  en  ce  sens  par  MM.  Defer- 
mon,  Real  et  Tronchet,  dans  la  discussion  au  Conseil 
d'État  qui  a  précédé  l'adoption  de  cet  article  '.  La  juris- 
prudence a  même  étendu  la  compétence  des  tribunaux- 
français  à  toutes  les  contestations  commerciales,  attendu, 
dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  avril  1827,  déjà 
cité,  «  qu'il  s'agit  d'un  acte  de  commerce,  conséquem- 
c»  ment  d'un  contrat  du  droit  des  gens,  soumis,  dans  son 
«  exécution,  aux  lois  et  aux  tribunaux  du  pays  où  il  a  eu 
«  lieu  »)  2  [a). 

Ce  dernier  argument,  que  nous  regardons  comme  émi- 
nemment fondé ,  renferme  la  condamnation  du  système 
tout  entier  de  la  jurisprudence  française  en  cette  matière. 
Car,  dès  que  le  droit  des  gens  doit  être  appliqué,  il  est 


1  Locré,  t.  II,  p.  44. 

2  La  disposition  do  l'art.  420  a  été 
reproduite  littéralement  dans  L'art.  514 
du  nouveau  Code  de  procédure  civile 
des  Pays-Bas.  —  Les  Cours  de  Belgi- 
que (Voy.  les'arrèts  cités  dans  la  pre- 
mière note  au  n°  151,  suprà),  et  la 
Cour  d'appel  de  Mayence  (liesse  rhé- 
nane), par  arrêt  du  13  août  1829,  ont 
appliqué  l'art.  420  dans  le  même  sens 


qu'on  lui  attribue  eu  France  {Archive* 
des  décisions  judiciaires  des  Cours  et 
tribunaux  dans  la  Hesse  rhénane,  t.  II, 
p.  375).  Au  contraire,  la  Cour  d'appel 
de  Cologne  (Prusse rhénane)  a  décidé, 
par  arrêt  du  il  avril  183U,  que  l'arti- 
cle 420  n'est  applicable  qu'entre  ré- 
«nicoles  (Archives  de  lu  Prusse  rhé- 
nane, t.  XXIV,  l.  p.  172). 


fixé  pour  la  livraison.  —  Voy-,  au  surplus,  le  commentaire  que  j'ai 
donne  de  cet  art.  420,  dans  le  t.  VI  du  Traité  de  droit  convnercial  de 
M.  Bravard,  p.  450  et  suiv. 

(a)  Ajoutez  l'arrêt  de  la  Chambre  civile  du  9  mars  !868  (Dev.-Car., 
63,  l,  225),  et  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  10  juillet  lSuo 
(Dev.-Car.,  65,  1,  350). 
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évident,  que  les  tribunaux  français  ont  le  droit  et  l'obliga- 
tion de  statuer  sur  les  contestations  élevées  entre  deux 
étrangers  qui  se  trouvent  en  France,  quelle  que  soit  la 
cause  d'où  proviennent  les  contestations,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  plus  haut  {a). 

157.  Dans  cet  état  de  choses,  nous  persistons  à  croire 
que  la  jurisprudence  française,  en  ce  qu'elle  empêche  les 
poursuites  judiciaires  entre  les  étrangers  non  domiciliés 
en  France,  est  contraire  au  droit  des  gens  admis  par  les 
autres  nations  de  l'Europe  !,  et  préjudiciable  même  aux 
intérêts  des  Français,  qui,  par  voie  de  rétorsion,  pourront 
être  exclus,  à  l'étranger,  du  droit  d'y  poursuivre  leurs 
débiteurs  non  appartenant  à  la  même  nation  dans  le  terri- 
toire de  laquelle  ils  résident.  J'ai  vu  des  cas  où  cette  rétor- 
sion a  été  exercée. 

Nous  démontrerons  ùifrâ,  n°  174,  que  la  même  juris- 
prudence erronée  entraîne,  en  France,  une  conséquence 
préjudiciable  aux  intérêts  des  régnicoles. 

158.  Il  a  surtout  été  reconnu  que  les  tribunaux  fran- 
çais sont  incompétents  pour  connaître  des  questions  d'état 


1  C'est  également  l'avis  de  M .  Lé- 
gat, p.  305,  et  de  M.  Rapetti,  II,  80  et 
suiv.  Voy.  aussi  M.  Cubain,  n°  670, 
à  la  note.  —  La  raison  par  laquelle 
Voet  (ad  ff.„  lib.  2,  Tit.  4,  n°  45)  a 
cherché  à  excuser  l'usage  suivi  par 
quelques-uns  des  tribunaux  des  Pro- 
vinces-Unies, de  se  refuser  à  juger  les 


contestations  entre  deux  citoyens  d'une 
autre  province,  pourrait  seule  être  in- 
voquée en  faveur  de  la  jurisprudence 
française.  C'est  ad  declinandarn  ni- 
miam  litium  frequentiam,  judicibus 
molestmn,  ciuibus,  indè  suarum  litium 
protelationem  patientibus  ,  damno- 
sam  (b). 


(a)  M.  Massé  (t.  I,  n°  658)  et  M.  Bonfils  (op.  cit.,  n°  211)  combattent 
également  la  distinction  admise  par  la  jurisprudence  entre  les  matières 
civiles  et  les  matières  commerciales. 

(6)  Voy.  cependant  ce  que  nous  disons  ci-dessus,  p.  322,  note  a,  in 
fine. 
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élevées  entre  des  étrangers  »,  et  il  nous  semble  que,  si  le 
principe  adopté  par  la  jurisprudence  française,  en  matière 
de  contestations  entre  étrangers,  peut  se  justifier,  c'est 
particulièrement  le  cas  en  matière  de  questions  d'état,  à 
raison  de  la  difficulté  qu'il  y  a  pour  les  tribunaux  français 
de  les  juger,  et  de  leur  importance  pour  les  étrangers  eux- 
mêmes.  «  Les  tribunaux  français,  »  disait  la  Cour  royale 
de  Paris,  2e  Chambre,  dans  son  arrêt  du  23  juin  1836  2, 
«  peuvent  s'abstenir  de  juger  les  contestations  qui  s'élè- 
«  vent  entre  étrangers.  C'est  pour  eux  un  devoir,  lorsqu'il 
«  s'agit  de  statuer  sur  une  question  qui  intéresse  l'état 
«  des  personnes.  En  effet,  le  statut  personnel  suit  l'étran- 
«  ger  sur  le  territoire  français  :  les  tribunaux  s'expose- 
«  raient  à  commettre  de  graves  erreurs  en  appliquant  des 
«  lois  étrangères,  qui  seraient  nécessairement  les  seules 
«applicables  aux  parties:  ensuite  la  justice  française 
<i  serait  compromise,  puisque  tel  état  personnel  consacré 
«  par  ses  décisions  serait  en  contradiction  avec  un  état 
«  contraire,  et  méconnu  par  les  autorités  étrangères  3. 

«  Dans  ces  questions  d'état,  continue  la  Cour,  il  s'agit 
<(  d'une  incompétence  d'ordre  public,  que  la  volonté  de 
«  l'étranger  ne  peut  modifier.  »  —  «  Il  en  est  de  même, 

1  Voy.  l'avis  «lu  Conseil  d'Etat,  du  motifs  dans  l'an vt  de  la  même  Chaui- 

4  juin  1800  (Bulletin  îles  lois,  4e  série,  bre,  du  25  novembre  1  S:i9  [OaMttedes 

101,  n»  1660)   («)■  M     Hocco,  liv.  2,  Tribunaux  du   ~".i  novembre  1839),  et 

cb.  23.                         ■  dans    un   arrêt  de  la  Cour   royale  de 

2DalIoz,   1836,  II,  161;  Gazette  des  lVnn.s,  du  10  mars  1842  (Sirey,  1842, 

Tribunaux  du  30  juin  1836.  11,211). 

s  On  trouve  à  peu  près  les  □  >' 


(a)  Cet  avis;  n'est  nullement  relatif  aux  questions  d'état  < 
des  étrangers.  Nous  y  Lisons  simplement  qu'en  matière  persan* 

étrangers  ne  sont  justiciables  que  de  leurs  juges  naturels  et  domici- 
liaires. 
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<  dll  encore  la  Cour,  du  domicile  de  l'étranger  en  France, 
«  qui  laisse  également  subsister  cette  incompétence.  »  On 
peut  ajouter  à  ce  dernier  argument  que  l'étranger  ayant 
un  domicile  en  France  n'en  reste  pas  moins  étranger  et 
soumis  au  statut  personnel  de  sa  patrie  ;  dans  les  questions 
d'état ,  il  ne  s'agit  pas  d'actes  dépendant  de  l'autonomie 
de  l'individu  (voy.  suprd,  n°  94). 

C'est  par  ces  motifs  que  la  Cour  royale  s'est  déclarée 
incompétente  pour  connaître  d'une  demande  en  séparation 
de  corps  formée  par  une  femme  étrangère  '  {a) . 


1  Même  décision  dans  les  arrêts  de 
la  même  Chambre,  du  30  juillet  1831 
(Gazette  des  Tribunaux  du  31  du 
même  mois),  et  du  25  novembre  1839, 
déjà  cité  ;  comme,  aussi  dans  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine,  du 
13  avril  1839)  Gazette   des  Tribunaux 


du  14  avril  1839).  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  27  novembre  1822 
et  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris, lre  Chambre,  du  26  avril  1S2U, 
avaient  statué  daus  le  même  sens  (Si- 
rey,  1824,  I,  48,  et  II,  65). 


(a)  On  peut  ajouter,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  delà  Cour  de  cas- 
sation, du  16  mai  1840  (Dev.-Car.,  49,  1,  478). 

Il  semblerait,  d'après  ce  qui  précède,  que  les  procès  relatifs  à  l'état 
des  personnes,  et  notamment  les  demandes  en  séparation  de  corps,  se 
distinguent  profondément  des  autres  contestations  entre  étrangers  : 
qu'ainsi,  dans  ces  procès,  le  déclinatoire  peut  être  soulevé  en  tout  état 
de  cause;  que  le  tribunal  a  le  devoir  et  non  la  faculté  de  se  déclarer  in- 
compétent; enfin  que  l'incompétence  existe  lors  même  que  les  parties 
sont  domiciliées  en  France.  Toutefois,  dans  ce  même  n°  158,  in  fine, 
M.  Fœlix  reconnaît  qu'on  a  jugé  que  les  questions  d'état  doivent  être 
placées  sur  la  même  ligne  que  les  autres  questions  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  étrangers.  Et  en  effet ,  du  moment  qu'on  admet  avec  nous 
qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'une  incompétence  ratione  personne,  il  n'y  a 
aucune  raison  de  distinguer.  —  Nous  repoussons  particulièrement  la 
doctrine  de  l'arrêt  de  1836,  en  tant  qu'on  voudrait  l'appliquer  aux 
étrangers  domiciliés  en  France  avec  l'autorisation  du  Gouvernement  : 
car,  suivant  nous,  l'état  de  ces  étrangers  est  même  régi  par  la  loi  fran- 
çaise. 

Notre  doctrine,  en  ce  qui  concerne  les  procès  relatifs  à  l'état  des  per- 
sonnes, a  été,  du  reste,  consacrée  dans  plusieurs  de  ses  applications, 
soit  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  17  juin  1833,  soit  par  l'arrêt  de 
rejet  de  la  Cour  de  cassation  (Chambre  civile)  du  23  juillet  1855,  in- 
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De  même,  il  a  été  reconnu  que  les  tribunaux  français  ne 
peuvent  pas  prononcer  entre  deux  étrangers  la  nullité  du 
mariage  contracté  entre  eux  en  pays  étranger  '. 

Ils  sont  également  incompétents  pour  statuer  sur  une 
demande  formée  par  une  femme  étrangère  contre  son 
mari,  à  fin  d'autorisation  à  l'effet  de  procédera  un  acte 
de  la  vie  civile  2,  ou  sur  l'opposition  formée  par  un  père 
étranger  au  mariage  que  sa  fille  se  propose  de  contracter 
en  France 3  (a) . 

1  Mais  les  tribunaux,  se   reconuais-  |  {Gazette  des    Tribunaux  du  5  janvier 
sent  compétents  lorsque   l'époux   de-     1834  et  du  17  mai  1849). 
mandeur  en    nullité  met  en  cause  le       2  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
maire  français  devant  lequel  il  se  pro-    du   27   novembre   1839    {Gazette    dos 
pose   de  contracter  un  nouveau  ma-  i  Tribunaux  Au.  28  du  même  mois), 
riage  et  qui  refuse  d'y  procéder.  Juge-  I      3  Arrêt  de   la  Cour  royale  de  Ren- 
ments  du  tribunal   de    la  Seine,  des    nos,  du  16  mars  1842,  cité  ci-dessus. 
24  décembre   1833   et   16   mars   1840  ) 


tervenu  dans  la  même  affaire  (Dev.-Car.,  56,  1,  148).  Il  résulte,  en  ef- 
fet, de  ces  décisions  :  1°  que  les  tribunaux  français  sont  parfaitement 
compétents  pour  connaître  d'une  demande  en  séparation  de  corps  for- 
mée contre  un  étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France  ; 
2°  que  ,  dans  le  même  cas  d'une  demande  en  séparation  de  corps,  l'é- 
tranger défendeur  ne  fût-il  pas  domicilié  en  France,  l'exception  d'in- 
compétence doit  du  moins  être  proposée  par  lui  m  limvne  litis.  —Joignez 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  16  janvier  18o2,  aux  :ermes  duquel 
l'étranger  contre  qui  est  demandée  la  séparation  de  corps  n'est  pas  rece- 
vable  à  décliner  la  compétence  du  tribunal  français  quand  il  ne  justifie 
pas  d'un  domicile  en  pays  étranger  (Ga;.  des  Trih.  des  9  et  10  février)- 

Nous  croyons  même  qu'on  peut  aller  plus  loin,  et  que,  suivant  les 
cas,  les  tribunaux  français  devraient,  relativement  à  des  étrangers 
simplement  résidant  en  France,  être  plus  disposés  a  retenir  la  connais- 
sance d'une  demande  en  séparation  de  corps,  que  celle  de  bien  des 
procès  ayant  trait  à  des  intérêts  pécuniaires.  En  effet,  la  nécessité  de 
la  cobabitation  p^l  devenir  soit  un  danger  pour  la  femme,  soit  une 
occasion  de  scandale.  Il  y  aura  donc  quelquefois  un  véritable  intérêt 
d'ordre  public  à  ce  que  nos  tribunaux  mettent  un  terme  à  cette  néces- 
sité en  prononçant  la  séparation  de  corps. 

Vorj.  M.  Duranton,  t.  II,  n°  583. 

(a)  Cette  dernière  décision  nous  parait  contraire  a  tous  les  principes. 
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La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  de  rejet  en  date  du 
30  juin  1823  !,  et  la  Cour  royale  de  Paris,  première 
Chambre,  par  son  arrêt  du  26  avril  1 8232,  avaient  reconnu 
à  l'incompétence  des  tribunaux  en  matière  de  questions 
d'état  un  caractère  tellement  absolu,  que  cette  exception 
pouvait  être  proposée  en  appel,  bien  qu'elle  ne  l'eût  pas 
été  en  première  instance.  Mais  la  même  Chambre  de  la 
Cour  royale  est  revenue  sur  cette  jurisprudence  par  son 
arrêt  du  25  janvier  1840,  en  plaçant  les  questions  d'état 
entre  étrangers  sur  la  même  ligne  que  les  autres  questions 
qui  peuvent  s'élever  entre  eux  (voy.  suprâ,  n°  155).  Un 
précédent  arrêt  de  rejet,  du  4  septembre  1811  3,  avait 
également  jugé  dans  ce  dernier  sens  (a). 

1  Sirey,  1824, 1,  48.  1 12  août  1842  (Gnzette   des  Tribunaux 

2  Sirey,  1824,   II,  65.  Voy.   aussi  le    du  14  du  même  mois), 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  |     3  Sirey,  1812,  1, 157. 


D'abord  elle  aboutit  à  ce  singulier  résultat  que  l'étranger  qui  s'oppose 
au  mariage  de  son  enfant  est  investi  5  cet  égard  d'une  puissance  bien 
plus  grande  que  le  Français  :  car,  en  fait,  il  y  aura  souvent  des  ob- 
stacles insurmontables  à  ce  qu'on  puisse  obtenir  en  pays  étranger  main- 
levée de  l'opposition.  De  plus,  cette  décision  contredit  formellement  ce 
qu'enseigne  M.  Fœlix  lui-même  (ci-dessus,  n°  155),  à  savoir,  que  l'é- 
lection de  domicile  faite  par  l'étranger  dans  un  lieu  situé  en  France 
donne  compétence  au  tribunal  de  ce  lieu  :  en  effet,  le  mariage,  dans 
l'espèce,  devant  être  célébré  en  France,  il  a  fallu,  aux  termes  de  l'art. 
176  du  Code  Napoléon,  que  l'acte  d'opposition  contînt  élection  de  do- 
micile dans  une  commune  de  France. 

(a)  La  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  26  juillet  4852,  a  fait 
l'application  de  cette  idée  que  les  tribunaux  français  peuvent  d'office  se 
déclarer  incompétents  dans  les  procès  entre  étrangKe,  particulière- 
ment quand  il  s'agit  de  procès  concernant  l'état  des  personnes.  Dans 
l'espèce,  deux  Maltais  s'étaient  mariés  ensemble  en  Algérie,  et  des  en- 
fants étaient  nés  de  cette  union;  à  la  mort  du  mari,  ses  parents  ré- 
clament la  succession,  en  contestant  la  légitimité  des  enfants  :  la  ques- 
tion était  de  savoir  si  le  mariage  était  valable,  et  la  circonstance  que 
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159.  La  règle  qui  exclut  les  étrangers  non  domiciliés 
du  droit  de  s'actionner  devant  les  tribunaux  français  s'ap- 
plique également  aux  actions  en  partage  de  succession  ou 
de  communauté.  En  effet,  la  jurisprudence,  seule  base  de 
cette  règle,  s'appuie  sur  les  maximes  générales  exposées 
aux  nos  151  et  suivants,  et  elle  n'a  laissé  jusqu'ici  aper- 
cevoir aucune  distinction  par  rapport  aux  actions  en  par- 
tage. Ainsi,  lorsqu'un  étranger  non  domicilié  décède  en 
France,  laissant  une  succession  ou  communauté  pure- 
ment mobilière,  et  des  héritiers  étrangers,  les  tribunaux 
français  ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  de  l'action 
en  partage  :  car  les  meubles  sont  régis  par  la  loi  du  do- 
micile du  propriétaire  (voy.  supra,  n°  61) '. 

160.  Ladite  règle,  au  surplus,  n'a  d'application 
qu'aux  actions  personnelles  et  mobilières  -;  elle  est  sans 
effet  quant  aux  actions  concernant  des  immeubles  situés 
en  France,  qu'elles  soient  purement  réelles  ou  mixtes  3. 

1  Jugement    du    tribunal    civil   de  i     a  Quant  à  ces  dernières,  voy.  suprà, 
li,  instance  de  Paris,  du  20  août  1841  |  n°  fil,  et  Rolin,  Tit.  2,  n°  5.  * 
{Gazette  de*  Tribunaux  du  21)  («).         |     »  M.  Kocco,  liv.  M,  ch.  1G  et  17. 


le  prétendu  mariage  avait  été  contracté  en  France  n'empêcha  pas  la 
Cour  d'Alger  de  se  déclarer  incompétente.  Le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté,  par  le  motif  que,  «  les  demandeurs  et  les  défendeurs 
«  étant  étrangers,  aucune  loi  n'obligeait  un  tribunal  français  à  les 
«  juger  ».(Dalloz,  1852,  1,  249). 

(a)  Voy.  dans  le  même  seas  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  mars 
I850  (Gaz.  «1rs  Tiïb.  du  lSm;ii).  —  En  supposant  un  Français  dont  la 
succession  s"ouvre  en  France,  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du 
19  avril  1852  (déjà  cité,  p.  85,  note  6),  pose  en  thèse  générale, «4  sans 
distinguer  suivant  la  nationalité  < J t-s  héritiers  et  légataires, 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  est  seul  appelé  à  conm 
toutes  les  actions  i///i  se  rattachent  à  cetU  succession  muni  le  partagt  1»,  \  - 
Car.,  52,  1,  soi). 
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Ces  immeubles  sont  soumis  à  la  juridiction  de  nos  tribu- 
naux, aux  termes  du  statut  réel l. 

Ainsi,  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  con- 
naître d'une  demande  en  partage  entre  les  héritiers  d'un 
étranger,  étrangers  eux-mêmes,  lorsque  la  succession  se 
compose  d'immeubles  situés  en  France  2. 

Mais  on  ne  peut,  entre  deux  étrangers,  fonder  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  sur  la  circonstance  que 
leur  auteur  commun  a  fait  son  testament  en  France 3,  ou 
sur  la  circonstance  que ,  dans  une  action  personnelle  et 
mobilière,  le  créancier  demande  en  même  temps  que  les 
immeubles  du  débiteur  situés  en  France  soient  déclarés 
affectés  et  hypothéqués  à  la  sûreté  de  sa  créance.  Cette 
demande  n'est  qu'un  accessoire  de  l'action  principale,  sur 
laquelle  les  tribunaux  français  n'ont  ni  droit  ni  obligation 
de  statuer 4. 

161.  D'un  autre  côté,  on  a  jugé  que  l'exclusion  des 
étrangers  du  droit  de  s'actionner  ne  s'applique  pas  à  l'ac- 
tion tendant  à  faire  déclarer  exécutoire  en  France  un 
jugement  ou  une  sentence  arbitrale  rendu  en  pays  étran- 
ger entre  les  parties.  En  effet,  les  jugements  des  tribunaux 
étrangers  ne  sont  susceptibles  d'exécution  en  France 
qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribu- 
nal français  (art.  546  du  Gode  de  procédure  civile)  ;  d'où 


1  Répertoire,  v°  Compétence,  §  2, 
n°  9;  Pigeau,  Cours  de  procédure  ci- 
vile, liv.  2,  part.  1,  Tit.  2,  cli  1, 
sect.  2.  M.  Rolin,  Tit.  2,  n°  2  ;  Tit.  3, 
n°  2.  M.  Légat,  p.  295.  —  Ce  dernier 
auteur  fait  erreur  en  rangeaut  dans 
l'application  du  statut  réel  l'espèce  de 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du 
15  mars  1831,  dont  nous  avons  parlé 
suprà,  ii"  93. —  Voy.t  aux  notes  du 
no  182,  infrk,  nos  observations  sur  uu 
arrêt  du  23  thermidor  an  XII. 


2  Arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  des 
23  thermidor  au  XII  et  28  juin  1834; 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar. 
du  12  août  1817  (Sirey,  1807,  II,  944  ; 
1818,  II,  290;  1834,11,  385). 

3  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  22  juillet  1815  (Sirey,  1816,11, 
298). 

'*  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
2  avril  1833  [Gazette  des  Tribunaux 
du  26  du  même  mois;  Sirey,  1833,  1, 
435). 
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il  suit  nécessairement  que  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  l'exé- 
cution ou  de  la  refuser  (a).  —  Par  la  même  raison,  les 
tribunaux  français  sont  également  compétents  pour  con- 
naître des  poursuites  exercées  en  vertu  de  ces  jugements, 
telles  qu'une  saisie-arrêt  formée  en  conséquence  entre  les 
mains  d'un  Français1.  En  effet,  il  ne  s'agit  alors  que 
d'actes  d'exécution  basés  sur  un  acte  émané  d'une  autorité 
française,  et  auxquels  il  y  a  lieu  de  procéder  en  France. 


1  Arrêts  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
des  5  août  1832,  7  janvier  1833  et 
17  mai  1836  (Sirey,  1833,  II,  20  et 
145;  1836,11,  309;    Dalloz,    1833,  II, 


97  et  224;  1837,11,6).  Jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,du  17  février  1836 
[Gazette  des  Tribunaux  du  20  du  même 
mois). 


(a)  En  1836  et  en  1859  ,  la  Cour  de  Paris  avait  effectivement  admis 
que  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  déclarer  exécutoires  en 
France  les  jugements  rendus  entre  étrangers  par  un  tribunal  étranger 
(Dev.-Car.,  59,  2,  480).  Cependant,  le  15  juin  1861,  par  un  revirement 
inexplicable,  la  même  Cour  de  Paris  proclamait  «  qu'en  thèse  géné- 
«  raie  les  tribunaux  français  ne  doivent  la  justice  qu'aux  nationaux, 
«  et  que  l'étranger,  quels  que  soient  son  action  jdu  son  titre,  ne  peut 
«  en  poursuivre  l'exécution  en  France  contre  un  étranger;  —  Que  ce 
«  principe  de  droit  prend  sa  source  dans  deux  raisons  dominantes  : 
a  1°  le  juge  du  pays  se  doit  exclusivement  aux  nationaux;  2°  il  ne  peut 
«  être  tenu  d'apprécier  des  droits  reposant  sur  une  législation  qu'il  ne 
«  connaît  pas;  —  Que  ces  deux  motifs  restent  entiers  en  présence  d'un 
«  demandeur  étranger  s'appuyant  sur  un  jugement  rendu  par  un  tri- 
ce  bunal  de  son  pays  et  dans  une  instance  où  nul  Français  ne  se  trouve 
«  engagé  ;  —  Qu'en  effet  l'appréciation  difficile  de  jugements  émanant 
«  d'une  juridiction  étrangère  absorberait  nécessairement  une  notable 
«  part  du  temps  que  ce  magistrat  doit  aux  nationaux,  et,  rie  plus, 
«  exigerait  la  connaissance  des  lois  du  pays  dans  lequel  la  sentence  a 
«  été  rendue »  (Dev.-Car.,  61,  2,  455). 

Une  pareille  décision  ne  devait  pas  être  maintenue:  elle  nous  fa 
rétrograder  à  une  époque  où  les  étrangers  étaient  des  ennemis  n'ayant 
droit  à  aucune  justice.  Aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a-t-il  été  cassé 
parla  Cour  suprême,  le  10  mars  1863  ,  comme  méconnaissant  le  texte 
et  l'esprit  des  art.  2123  du  Code  Napoléon  et  546  du  Code  de  procédure 
(Dev.-Car.,  63,  1,  293). 
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162.  Il  a  même  été  admis  que  les  tribunaux  français 
sont  compétents  à  l'effet  d'ordonner  des  mesures  conser- 
vatrices ou  provisoires,  relatives  aux  contestations  entre 
étrangers  dont  ces  tribunaux  ne  peuvent  pas  examiner  le 
fond'. 

Ainsi,  on  a  jugé  que  le  président  du  tribunal  peut 
accorder  à  un  étranger  l'autorisation  de  saisir-arrêter, 
entre  les  mains  d'un  Français,  les  sommes  et  effets  appar- 
tenant à  son  débiteur  étranger;  et  que  le  créancier  étran- 
ger peut,  en  vertu  d'un  titre  sous  seing  privé,  former, 
entre  les  mains  d'un  Français,  une  opposition  contre  son 
débiteur  étranger  (art.  557  et  558  du  Code  de  procédure 
civile) 2. 

De  même,  il  a  été  reconnu  que,  lorsqu'il  s'élève  des 
contestations  entre  époux  étrangers  qui  résident  en 
France,  les  tribunaux  français  peuvent,  par  application 
du  §  1er  de  l'art.  3  du  Code  civil,  ordonner  des  mesures 
provisoires  nécessaires  à  la  sûreté  de  l'une  des  parties,  ou 
destinées  à  lui  assurer  des  moyens  d'existence3.  Des  me- 


1  M.  Massé,  t.  II.  nos  178  et  179; 
M.  Démangeât,  p.  392;  arrêts  de  la 
Cour  de  Paris,  du  1er  mars  18-iS  (Gaz. 
des  Trib.)  et.  du  18  avril  1846  (Journal 
des  avoués,  1840,  p.  380). 

2  Arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix,  du 
6  janvier  1831  (S.rey,  1833,  11,43). 
M.  Orillard,  n°  630.  Arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de-  Bruxelles,  du  16  janvier 
1839  (Jurisprudence  du  dix-neuvième 
siècle, \%W,  II,  p.  100J.  —  Précédem- 
ment, la  Cour  royale  de  Rouen,  par 
arrêt  du  11  janvier  1817,  et  cellp  de 
Bordeaux,  par  arrêt  du  16  août  même 
année,  avaient  prononcé  en  sens  con- 
traire (Sirey,  1817,  II,  79;  1818,  II, 
58).  La  Cour  de  Cologne  a  également 
statué  dans  ce  deruier  sens,  par  arrêt 
du  22  août  1833  (Archives,  etc., t.  XIX, 
1,  9). 

Le  §  14  de  l'Ordonnance  du  grand- 
duc  de  Hesse,  du  21   juin  1827,  rap- 
I. 


porté  suprà,  no  148,  autorise  expres- 
sément les  tribunaux  à  permettre  des 
saisies- arrêts  entre  étrangers.  Ce  prin- 
cipe a  été  consacré  par  un  artêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  ce  pays,  du 
5  avril  1827,  et  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Mayence,  du  14  août 
4828  (Archives,  t.  1,  p.  1  et  15).  —Le 
droit  commun  de  l'Allemagne  et  le 
Code  de  procédure  civile  de  Bade 
(§  47)  autorisent  les  saisies-arrêts  entre 
étraugers,  pour  l'exécution  d'obliga- 
tions contractées  dans  le  pays,  ou  dont 
l'exécution  doit  y  avoir  lieu  d'après 
la  convention  des  parties.  Voy.  M.  Mit- 
terme  ier,  Procédure  civile  comparée, 
cah.  4,  p.  235. 

3  Jugements  du  tribunal  de  la  Seine, 
!"  Cbambre  ,  des  8  avril  1834  et 
12  août  1842;  arrêts  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  des  19  décembre  1833, 
29  août  1834,  23  juin  1836  et  25  no- 
22 
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sures  de  même  nature  seront  également  prises  dans  l'in- 
térêt des  enfants1  (a), 

Ils  peuvent  autoriser  la  femme  à  quitter  la  maison  du 
mari  provisoirement,  par  mesure  de  prudence,  de  police 
ou  de  convenance2  (à). 

De  même,  ils  peuvent  connaître  d'une  réclamation 
d'aliments  formée  par  une  femme  étrangère  contre  son 
mari3  (c). 

Aussi  il  a  été  jugé  avec  raison,  ce  nous  semble,  que  le 
tribunal  français,  compétent  pour  statuer  sur  le  fond  de 
la  cause,  peut  prononcer  sur  une  question  d'état  qui  se 
présente  incidemment  entre  deux  étrangers 4. 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  ordonner 
l'inventaire  de  biens  qui  se  trouvent  en  France  et  qui  ont 
été  délaissés  par  un  étranger,  lors  même  que  la  succession 


vembre  1839  (Gazette  des  Tribunaux 
des  16  janvier,  9  avril  et  17  septem- 
bre 1834,  30  juin  1836,29  novembre 
1839,  13  et  14  août  1842;  Sirey,  1836, 
II,  160;  Dalloz,  1836,11,  165). 

1  Gazette  des  Tribunaux  du  12  mai 
1846  :  G.  de  Paris,  9  mai. 

2  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
du  27  novembre  1822,  et  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  des  26  avril  1823  et 
30  juillet  1831  (Sirey,  1824, 1,48, et  11, 
65;  Gazette  des  Tribunaux  du  31  juil- 


let 1831).  Jugements  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  8  avril  1834.  déjà  cité,  et  du 
19  décembre  1*37  (Gazette  des  Tribu- 
naux du  27  flu  même  mois). 

3  Jugements  du  tribunal  de  laSeine, 
des  21  août  1833  et  8  avril  1834,  et 
arrêt  de  la  Cour  royale  du  19  décem- 
bre 1833  (Gazette  des  Tribunaux  des 
22  août  1833,  16  janvier  et  9  avril 
1834). 

*M.  Musé.  t.  II,  p.  407  [d). 


(a)  Ainsi  les  tribunaux  français  peuvent  ordonner,  entre  deux  époux 
étrangers,  qu'un  enfant  qui  se  trouve  en  France  restera  provisoire- 
ment confié  à  sa  mère.  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10  juillet  1855 
(Dev.-Car.,  55,  2,  677). 

(6)  Il  est  évident  que  de  pareilles  mesures,  d'un  caractère  purement 
provisoire,  ne  seront  pas  toujours  suffisantes.  Alors  ne  serait-ce  pas  un 
devoir  pour  les  tribunaux  français  de  prononcer  la  séparation  de  corps  '? 
Voy.  ci-dessus,  p.  331  et  332. 

(c)  Voy,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  ,  du  25  février  1857  (Dev.-Car. 
57,2,625). 

(c/)  T.  l'r,  n°  699  de  la  seconde  édition. 
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se  serait  ouverte  en  pays  étranger,  et  que  tous  les  cohé- 
ritiers seraient,  quant  au  fond  de  leurs  droits,  justiciables 
d'un  tribunal  étranger1;  comme  aussi  pour  ordonner  le 
dépôt  des  valeurs  composant  la  succession2  («). 

Ils  peuvent  même,  mais  seulement  en  vertu  d'une  com- 
mission rogatoire  du  tribunal  étranger  compétent,  nom- 
mer un  administrateur  provisoire  de  la  personne  et  des 
biens  d'un  étranger,  lorsque  cet  étranger  se  trouve  dans 
un  état  de  faiblesse  physique  et  morale  (intellectuelle) 
qui  lui  rend  impossible  l'administration  de  sa  personne 
et  de  ses  biens3. 

Mais,  d'un  autre  côté,  les  tribunaux  ont  reconnu  leur 
incompétence  pour  ordonner,  à  la  requête  d'un  créancier 
étranger,  la  saisie-arrêt  d'un  navire  étranger  se  trouvant 
dans  un  port  français.  On  a  distingué  cette  hypothèse  de 
celle  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  (ô),  en  ce  que,  dans 
celle-ci,  le  tiers-saisi  était  nanti  de  marchandises  à  lui 
consignées  à  la  vente  en  France  par  le  débiteur  étran- 
ger4. 

1  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  I  a  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pari» 
du  12  août  1840  (Gazette  des  Tribu-  [  du  8  août  1842  (Gazette  des  Tribu- 
naux d  u  13   du  même   mois;    Sirey,  '.naux  à  a  9). 

1840,  II,  442).  —  Il  en  est  autrement  |  3  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
lorsque  le  défunt  est  Espagnol  :  la  du  11  mars  1840  (Gazette  des  Tribu- 
succession  doit  êlre  liquidée  par  le  i  naux  des  7  et  12  mars  et  15  août  1840, 
consul,  à  l'exclusion  des  autorités  et  nn  errata  à  la  fin  du  n°  19  du  même 
françaises.  Traités  du  13  mars  17(i9,  mois.  Voy.  aussi  la  Gazette  des  Tribu- 
art.  8.  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pa-  [  naux  du  1<t  février  1841). 
ris,  du  19  août  1835  (Gazette  des  Tri-  I  *  Arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix,  du 
bunaux  du  18  octobre  1835).  |  13  juillet  1831  (.Sirey,   1833,  II,  p.  i5;. 


(a)  La  Cour  de  Lyon  a  jugé,  le  1er  avril  1854,  que,  par  cela  seu 
qu'un  tribunal  français  se  trouve  saisi  d'une  demande  en  séparation 
de  corps,  même  formée  par  une  femme  étrangère ,  cette  femme  peut, 
aux  termes  de  l'art.  270  du  Code  Napoléon,  faire  apposer  les  scellés  sur 
les  effets  de  la  communauté  (Dev.-Car.,  54,  2,  587). 

(6)  P.  337. 
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163.  Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  formée  en  France 
d'après  ce  qui  a  été  dit  au  numéro  précédent,  le  juge 
français  est-il  compétent  pour  statuer  sur  sa  validité?  Il 
nous  semble  que  non;  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Roger1,  et 
la  Cour  royale  de  Paris  s'est  prononcée  en  ce  sens2.  Il 
s'agit,  pour  le  créancier  étranger,  non  pas  de  l'exécution 
d'un  titre  paré  (voy.  suprà,  n°  161),  mais  d'obtenir  un  ti- 
tre primordial  contre  son  débiteur;  l'action  est  person- 
nelle et  mobilière,  elle  n'a  rien  de  réel.  Par  suite,  le 
créancier  doit  poursuivre  la  validité  de  la  saisie-arrêt  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  débiteur,  tout  comme  il 
doit  porter  devant  ce  tribunal  l'action  simple  tendant  à 
faire  condamner  le  débiteur  au  paiement  de  la  somme 
réclamée.  A  la  vérité,  ce  système  entraîne  l'inconvénient 
d'un  circuit  d'actions,  attendu  qu'après  avoir  obtenu  un 
jugement  en  pays  étranger,  le  créancier  est  tenu  de  ré- 
clamer en  France,  contre  son  débiteur,  l'exécution  du 
même  jugement,  afin  de  pouvoir  en  faire  usage  vis  à  vis 
du  tiers-saisi  français.  Mais,  le  principe  une  fois  reconnu 
que  deux  étrangers  non  domiciliés  en  France  ne  peuvent 
s'actionner  à  raison  d'engagements  personnels,  il  faut  en 
subir  les  conséquences  :  aussi  la  Cour  de  cassation  a  re- 
connu, dans  des  cas  analogues3,  que  les  inconvénients 
résultant  de  l'application  de  ce  principe  ne  sauraient  le 
taire  fléchir.  Cependant  la  Cour  royale  d'Aix,  par  l'arrêt 


Arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  12  juil- 
let 1844  (Omette  des  Tribunaux  des 
2!)  ci  :>o  «lu  même  mois).  —  C<mtiii 
jugement  du  tribunal  de  Marseille 
(Journal  de  Marseille,  1845,  I,  33). 
Cour  de  Liège,  6  août  18 43  (lie/yique 
judic. ,11,  uu  a,  p.  70).  Gouget  et 
Merger,  v°  Etranger,  n°  80. 

1  Delà  laisie-arrêt,  II0 521. 

'   \    ùts  des   24  avril   184 1    <•[  9  dé- 


cembre 1845  (Gazette  des  Tribunaux 
du  30  avril  1841  et  du  10  décembre 
1845;  Sirey,  1841,  11.  537;  Dalloz, 
1841,11,  199).  —  Le  jugeuieul  de  pre- 
miére  instance,  do  4  avril  1840,  se 
trouve  mentionné  daus  la  Gazette  (tes 
Tribunaux  du  8  avril  1840. 

3  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
des  25  janvier  182:;  et  30  mai  1827 
(Sirey,  182:;.  1.  196;  18Î7,  I,  M). 
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du  6  janvier  1831,  cité  au  numéro  précédent,  a  statué  en 
sens  contraire,  «  attendu  que  le  droit  d'autoriser  ces  ac- 
«  tes  de  précaution,  reconnu  au  juge  français,  emporte 
«  celui  d'en  apprécier  l'opportunité,  et  par  conséquent 
«  de  statuer  sur  l'opposition  de  la  partie  saisie,  d'autant 
«  qu'un  renvoi  dans  cet  objet  au  juge  étranger  entraîne- 
«  rait  souvent  des  résultats  ruineux,  et,  en  certains  cas, 
«  si  elle  était  de  nature  périssable,  la  perte  totale  de  la 
«  marchandise.  »  La  Cour  d'appel  de  Mayence,  dans  l'ar- 
rêt déjà  cité  du  14  août  1828,  a  porté  la  même  décision, 
par  le  motif  que  la  saisie-arrêt  et  tout  ce  qui  y  est  rela- 
tif concerne  la  souveraineté  territoriale. 

Les  tribunaux  français,  incompétents  pour  connaître 
de  la  validité  de  la  saisie-arrêt,  peuvent  cependant,  et 
même  comme  conséquence  de  cette  incompétence,  pro- 
noncer la  nullité  de  la  saisie-arrêt.  En  effet,  puisqu'il 
n'existe  point  de  demande  régulière  en  validité,  il  y  a  donc 
lieu  d'appliquer  l'art.  565  du  Code  de  procédure  civile1. 

Du  reste,  d'après  ce  qui  a  été  dit  au  n°  161 ,  les  tribu- 
naux français  peuvent  statuer  sur  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt  formée  à  la  requête  d'un  étranger  contre  un  autre 
étranger,  lorsque  cette  demande  n'est  que  la  conséquence 
d'une  demande  principale  tendant  à  faire  déclarer  exécu- 
toire un  jugement  rendu  à  l'étranger  entre  les  mêmes 
parties 2  (à) .  ^~ 


1  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  24  avril  1841,  cité  ci-dessus. 

2  Roger,  u°  523.   Arrêt   de  la  Cour 


royale  de  Paris,  du  5  août  1832,   cité 
au"u°  161. 


(a)  En  résumé,  voici  quelle  nous  paraît  être  la  doctrine  indiquée  par 
M.  Fœlix  sur  cette  question  de  saisie-arrêt  : 

«Un  étranger  peut  faire  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  Français, 
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164.  C'est  ici  le  lieu  de  parler  d'une  question  de  pro- 
cédure qui  peut  se  présenter  entre  étrangers.  Entre  Fran- 


soit  en  vertu  d'un  titre,  soit  en  vertu  de  la  permission  du  juge  fran- 
çais, à  raison  de  la  créance  qu'il  a  sur  un  autre  étranger,  pourvu  que 
les  sommes  et  effets  appartenant  à  son  débiteur  soient  payables  en 
France  ou  destinés  à  être  vendus  en  France.  Mais,  les  tribunaux  fran- 
çais étant  incompétents,  en  principe,  pour  statuer  sur  la  demande  en 
validité  qui  doit  être  formée  promptement  contre  le  saisi,  il  s'ensuit 
que  la  saisie-arrêt  elle-même  pourra  être  déclarée  nulle  par  un  tribu- 
nal français.» 

Il  nous  semble  que  cette  doctrine  est  inexacte  à  plusieurs  égards. 
Plutôt  que  de  nous  attacher  à  la  critiquer  spécialement  dans  ses  diffé- 
rentes parties,  nous  allons  formuler  celle  qui  nous  paraît  devoir  être 
suivie  5  par  là  même,  le  lecteur  apercevra  facilement  en  quoi  pèche, 
suivant  nous,  la  doctrine  qui  vient  d'être  indiquée. 

Nous  posons  d'abord  en  règle  qu'un  étranger  porteur  d'un  titre 
quelconque  ,  authentique  ou  sous  seing  privé  ,  passé  en  France  ou 
hors  de  France,  peut  former  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  Français, 
quoique  le  débiteur  prétendu  de  ce  saisissant  soit  lui-même  étranger,  et 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  les  deux  obligations  sont  payables  en 
France  ou  hors  de  France.  Nous  disons  que  cette  saisie-arrêt  doit  avoir 
provisoirement  son  effet  :  car,  d'une  part,  il  y  a  là  pour  le  moment  un 
acte  purement  conservatoire;  d'autre  part,  le  tiers-saisi  étant  Français, 
s'il  ne  respectait  pas  la  défense  qui  lui  a  été  adressée,  le  saisissant,  aux 
termes  de  l'art.  15  du  Code  Napoléon,  le  poursuivrait  très-efficacement 
devant  un  tribunal  français.  Mais  nous  croyons  qu'il  faut  aller  plus 
loin,  et  nous  donnons  la  même  décision  dans  le  cas  où  c'est  entre  les 
mains  d'un  étranger  que  la  saisie  arrêt  est  pratiquée  Fn  effet,  la  jus- 
tice française  est  compétente  pour  ordonner,  même  entre  étrangers, 
tout  ce  qui  est  simples  mesures  conservatoires,  et  pour  réprimer  la  vio- 
lation de  ses  ordres  :  si,  par  exemple,  en  matière  de  séparation  de 
corps,  un  étranger  peut  être  astreint  à  payer  une  provision  à  un  autre 
étranger,  comment  ici  un  étranger  ne  pourrait-il  pas  être  astreint 
à  suspendre  le  paiement  de  ce  qu'il  doit  ?  —  Que  si  L'étranger  qui  veut 
ainsi  faire  saisie-arrêt,  soit  entre  les  mains  d'un  Français,  soit  entre  les 
mains  d'un  étranger,  n'a  point  de  titre,  c'est  au  président  du  tribunal 
(du  domicile  du  tiers-saisi  ou  de  sa  résidence)  à  voir,  d'après  les  circon- 
stances et  les  probabilités,  s'il  convient  d'accorder  à  ce  prétendu  créan- 
cier une  permission  à  cet  effet  :  sans  doute  il  ne  l'accordera  pas  très- 
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çais,  le  défendeur  qui  décline  la  juridiction  devant 
laquelle  il  es!  appelé,  et  qui  succombe  en  première 
instance,  peut,  aux  termes  de  l'art.  19  de  l'Ordonnance 
de  1737,  négliger  la  voie  de  l'appel,  et,  omisso  medio,  se 


facilement ,  surtout  si  on  allègue  une  créance  née  en  pays  étranger 
et  dont  on  ne  représente  aucun  titre;  mais,  en  droit,  il  a  certainement 
le  pouvoir  de  l'accorder. 

Il  s'agit  maintenant  de  dénoncer  la  saisie-arrêt  au  saisi  et  de  l'assi- 
gner de  validité.  Devant  quel  tribunal  pourra-t-on  l'assigner?  Si  on 
l'assigne  devant  un  tribunal  français,  sans  doute,  en  principe,  ce  tri- 
bunal est  incompétent;  il  pourra  cependant  statuer  sur  la  demande 
en  validité  dans  des  cas  assez  nombreux  que  nous  connaissons  déjà, 
par  exemple  si  le  déclinatoire  n'a  pas  été  opposé  in  limi/ie  litis,  si  le 
saisi  qui  l'oppose  ne  peut  justifier  d'un  domicile  en  pays  étranger,  si  le 
saisissant  est  porteur  d'un  jugement  obtenu  à  l'étranger  et  qu'il  s'agit 
simplement  de  faire  déclarer  exécutoire  en  France,  etc.  Mais  enfin,  si 
le  tribunal  français  ne  prononce  pas  sur  la  demande  en  validité,  s'en- 
suit-il nécessairement  que  la  saisie-arrêt  va  par  là  même  se  trouver 
nulle,  aux  termes  de  l'art.  505  du  Code  de  procédure?  C'est  ce  que 
nous  ne  pouvons  admettre.  Que  le  saisissant  se  hâte,  conformément  à 
l'article  563  du  même  Code,  de  soumettre  la  question  de  validité  au  tri- 
bunal étranger  compétent;  puis,  quand  il  aura  fait  reconnaître  son 
droit  par  ce  tribunal,  qu'il  demande  aux  juges  français  de  déclarer  exé- 
cutoire en  France  la  décision  ainsi  obtenue,  et  rien  ne  s'opposera  plus 
à  ce  que  la  saisie-arrêt  produise  ici  tout  l'effet  dont  elle  est  susceptible. 
C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Paris,  infirmant,  par 
son  arrêt  du  19  janvier  4850,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
o  L'opposition ,  dit  la  Cour,  est  une  mesure  conservatoire,  qui  peut 
«  être  maintenue  provisoirement  comme  telle,  pour  la  sûreté  des  droits 
«  de  tous,  par  les  juges  du  lieu  de  l'exécution  auxquels  il  appartient 
a  d'en  connaître,  sauf  à  surseoir  à  prononcer  sur  sa  validité  et  ses  con- 
te séquences  jusqu'à  ce  que  les  droits  du  créancier  étranger  aient  été 
a  reconnus  définitivement  par  les  tribun  iux  du  pays  auquel  appar- 
«  tiennent  le  créancier  et  le  débiteur  »  (Dev-Car-,  50,  2,  462).  —  Re- 
marquons ,  au  surplus,  qu'on  appliquera  purement  et  simplement  les 
art.  570  et  571  du  Code  de  procédure,  et  que,  par  conséquent,  le  Fran- 
çais tiers-saisi  n'aura  pas  l'ennui  d'être  obligé  de  se  transporter  devant 
un  tribunal  étranger. 

Voy.,  dans  le  même  sens,  M.  Massé  (t.  I,  n°  668,  p.  576  et  suiv.),  et 
M.  Bonfils  (n°205). 
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pourvoir  immédiatement  devant  la  Cour  de  cassation. 
Mais  cette  disposition  spéciale  ne  s'applique  pas  aux 
étrangers  :  ils  n'ont  que  la  voie  ordinaire  de  l'appel1  {a). 

165.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  ministère  public  a  le  droit, 
d'après  la  disposition  générale  de  l'art.  3  du  Code  civil, 
de  poursuivre  un  étranger  à  raison  d'une  infraction  aux 
lois  françaises,  bien  que  la  partie  lésée  soit  également  un 
étranger.  Nous  reviendrons  sur  ce  point ,  infrà,  au 
Titre  IX. 

Mais  les  tribunaux  français  peuvent-ils  statuer  sur 
l'action  civile  résultant  d'un  fait  qualifié  crime,  délit  ou 
contravention  de  police ,  formée  par  un  étranger  contre  un 
autre  étranger?  L'affirmative  nous  semble  incontestable, 
lorsque  l'action  civile  est  poursuivie  en  même  temps  que 
l'action  publique,  et  devant  le  tribunal  de  répression 
compétent  pour  apprécier  celle-ci  :  c'est  ce  que  la  Cour 

1  Arrêts  delà  Cour  de  cassation,  I  (Sirey,  1825,  I,  196;  1827,  1,  425). 
des  25  janvier   1825    et  30    mai    1827) 


(a)  M.  Fœlix  ne  s'est  peut-être  pas  exprimé  ici  avec  une  netteté  par- 
faite. Pour  bien  comprendre  la  question,  il  faut  savoir  d'abord  que, 
suivant  la  jurisprudence,  l'Ordonnance  du  mois  d'août  1737  (Titre  II, 
art.  19)  n'a  point  été  abrogée  par  les  art.  3^3  et  suiv.  du  Gode  de  pro- 
cédure ;  que  par  conséquent  le  règlement  de  juges  peut  être  demandé 
à  la  Cour  de  cassation,  non-seulement  en  cas  de  conflit,  mais  par  cela 
seul  que  le  déclinatolre  proposé  par  le  défendeur  a  été  rejeté.  Mainte- 
nant, si  c'est  un  étranger  qui  avait  proposé  le  déclinatoire,pourra-t-il, 
à  la  suite  du  jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  compétent,  in- 
troduire une  demande  en  règlement  de  juges  ?  Oui,  s'il  demande  à 
être  renvoyé  devant  un  autre  tribunal  français  appartenant  à  l'ordre 
judiciaire;  non,  s'il  demande  à  être  renvoyé  devant  des  juges  étran- 
gers :  dans  ce  dernier  cas,  il  n'a  que  la  voie  ordinaire  de  l'appel.  Telle 
est  la  distinction  bien  simple  et  bien  raisonnable  qui  ressort  des  deux 
arrêts  cités  par  M ,  Fœlix. 
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de  cassation  a  jugé  le  15  avril  1842  \  «  attendu  que  l'ac- 
«  tion  civile  a  été  intentée  accessoirement  à  l'action  pu- 
«  blique,  et  que  le  tribunal  saisi  de  la  prévention  d'un 
«  délit  est  nécessairement  compétent  pour  statuer  sur  les 
«  intérêts  civils  qui  s'y  rattachent  »  2. 

Nous  pensons  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  lorsque 
l'action  civile  est  poursuivie  séparément  et  devant  les  tri- 
bunaux civils.  En  effet,  dans  ce  cas,  le  fond  de  la  pré- 
tention du  demandeur  peut  être  basé  sur  l'art.  3  du  Code 
civil  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  du  fond,  il  s'agit  de  la  compé- 
tence, et,  à  cet  égard,  les  règles  suivies  dans  les  autres 
actions  civiles  sont  également  applicables  à  celle  ci  {a). 

166.  Après  avoir  ainsi  discuté  la  question  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  dans  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  deux  étrangers,  nous  allons  récapituler 
les  principes  suivis  en  cette  matière  dans  les  pays  dont  la 
législation  a  été  empruntée  à  celle  de  la  France. 

Nous  avons  vu  suprà,  n°  148,  que,  dans  le  grand-duché 
de  Bade,  dans  la  Hesse  rhénane  et  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas,  deux  étrangers  sont  admis  à  plaider  devant 
les  tribunaux  du  pays.  Dans  la  Prusse  rhénane,  la  juris- 

1  Voy.  ruprà,   n°  134.    Même   déci-  I  mangeât,  o.  393. 
sion,  Cour  de  Bordeaux,  11  août  1843        2  M.  Massé,  t.  II,  n°  177,  p.  248. 
(Sirey,  1843,  II,  216).  Comp.  M.  De-  | 


(o)  Je  suis  disposé  à  partager,  sur  ce  point,  l'opinion  de  M.  Fœlix. 
M.  Massé  me  paraît  refaire  la  loi,  lorsqu'il  dit  (t.  I,  n°  665  in  fine)  : 
«  L'art.  3  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  permettant  de  pour- 
ce  suivre  l'action  civile,  soit  devant  les  juges  saisis  de  l'action  publique, 
«  soit  séparément,  ouvre  une  faculté  dont  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
«  priver  l'étranger,  qui  autrement  serait  forcé  de  se  rendre  partie  ci- 
«  vile  sur  l'action  publique  et  de  courir  ainsi  la  chance  de  supporter 
«  tous  les  frais  de  la  poursuite  criminelle,  sous  peine  d'être  déchu  de 
«  toute  action  en  Francei  »  Comp.  M.  Bonfils  (n°  203). 
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prudence  a  sanctionné  le  même  principe  (voy.  suprâ, 
n°  151).  Mais  les  principes  français  sont  encore  suivis 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  et  en  Belgique1. 

SECTION  III. 
de  l'étranger  défendeur. 

Sommaire. 
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177.  Il  s'applique  au  Français  devenu  étranger. 
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180.  Exception  résultant  des  traités. 

181.  Le  Français  peut  renoncer  au  droit  que  lui  confère  l'art.  14. 

182.  Quid  en  cas  de  litispendance  en  pays  étrang'i? 

183.  Cas  où  cette  litispendance  n'a  point  d'eff  -t  en  France. 

184.  Application  des  mêmes  principes  aux  confeslalious  entre  deux  étrangers. 

185.  La  renonciation  au  bénéfice  de  l'art.  14  peut  résulter  d'autres  faits  que  de 

la  litispendance  en  pays  étranger. 

186.  L'art,  14  peut  être  invoqué  par  le  Français  qui  habite  à  l'étranger. 

187.  Cet  article  a  passéavec  des  modifications  dans  les  Codes  auxquels  le  Code 

français  a  servi  de  modèle. 

188.  Autres  lois  étrangères. 

189    Des  actions  ex  luge  Diffamari  et  Si  contendat. 
190.  L'étranger  défendeur  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution. 
19L  Des  formes  établies  dans  les  divers  Etats  pour  les  assignations  aux  étran- 
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1  Voy.  la  première   et   la  deuxième  note  du  n°  151 ,  cl  dessus 
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193.  Rive  gauche  du  Rhin  et  duché  de  Berg. 

194.  Belgique. 

195.  Deux-Siciles. 
193.  GeDève. 

197.  Pays-Bas. 

198.  États  pontificaux. 

199.  Royaume  de  Sardaigne. 

200.  Allemagne  :  pays  de  droit  commun. 

201.  Autriche. 

202.  Prusse. 

203.  Bavière. 

204.  Bade. 

205.  Grand-duché  de  Hesse. 

206.  Hambourg  et  Francfort-sur- Mein. 

207.  Angleterre. 

208.  Résumé. 

167.  Après  avoir  exposé  ce  qui  est  relatif  au  droit  de 
l'étranger  de  se  porter  demandeur,  il  nous  reste  à  parler 
des  cas  où  il  est  défendeur. 

168.  M.  Wheaton1,  après  avoir  fait  remarquer  qu'en 
Angletene  et  aux  Etats-Unis  les  actions  peuvent  être  por- 
tées par-devant  tout  juge  quelconque  dans  le  ressort 
duquel  le  défendeur  est  trouvé,  ajoute  que  :  «  dans  les 
«  pays  qui  ont  emprunté  au  droit  romain  une  partie  de 
«  leurs  lois,  la  maxime  actor  sequitur  fomm  rei  est  génè- 
re ralement  admise,  et  qu'en  conséquence  les  actions  per- 
«  sonnelles  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du 
«  lieu  où  le  défendeur  a  acquis  un  domicile.  » 

Cette  maxime,  en  effet,  forme  la  règle  générale  en 
France,  en  Allemagne  et  dans  les  autres  pays  du  conti- 
nent de  l'Europe;  mais  elle  admet  aussi  des  exceptions. 

En  France,  la  maxime  actor  sequitur  forum  rei  se  trouve 
inscrite  en  tête  des  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile  relatives  aux  ajournements  (art.  59).  Les  différentes 

1    A  'l'endroit  cité  au  ii°  148,  suprà. 
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exceptions  qu'offre  le  même  article  sont  communes  aux 
étrangers  et  aux  régnicoles  :  elles  ne  sauraient  donc  for- 
mer matière  à  discussion  dans  le  droit  international. 

169.  Mais  l'art.  14  du  Code  civil  renferme  une  autre 
exception,  qui  se  rapporte  spécialement  aux  étrangers  : 
c'est  le  droit  accordé  aux  Français  d'assigner  un  étran- 
ger, même  non  résidant  en  France,  devant  les  tribunaux 
français,  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contrac- 
tées envers  un  Français,  soit  en  France,  soit  en  pays 
étranger  (a) . 

Cette  exception  à  la  règle  aclor  sequitur  forum  rei  se 
trouve  établie  en  France  dans  des  termes  beaucoup  plus 
généraux  qu'elle  ne  l'est  dans  les  autres  pays  de  l'Europe  : 
dans  ceux-ci,  ainsi  que  nous  l'indiquerons  infrà,  n°  188, 
on  a  limité  l'exception  à  quelques  cas  spéciaux  où  les 
circonstances  semblent  la  motiver,  et  elle  a  lieu  en  faveur 
des  étrangers  comme  en  faveur  des  régnicoles;  en  France, 
au  contraire,  l'exception  est  générale  et  en  faveur  des 
régnicoles  seuls.  Aussi,  dans  la  plupart  des  pays  étran- 
gers, la  disposition  de  l'art.  14  est  regardée  comme  étant 
contraire  au  droit  des  gens,  et  dans  divers  pays  on  a  pris 
des  mesures  de  rétorsion  au  préjudice  des  Français,  ainsi 
que  nous  l'expliquerons  au  même  n°  188*. 

1  Rolin,  p.  53,  cherche  à  justifier  la  |  disposition  de  l'art.  14   contre  le  re- 


V  Voici  le  texte  même  de  cet  art.  H. 

«  L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  pourra  être  cité  devant  les 
«  tribunaux  français,  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contrac- 
«  tées  en  France  avec  un  Français;  il  pourra  être  traduit  devant  les 
«  tribunaux  de  France  pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays 
«  étranger  envers  des  Français.  » 
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170.  L'ancienne  jurisprudence  française  n'avait   pas 
adopté  le  principe  consacré  par  l'art.  14'. 

Dans  le  projet  de  Code  civil,  l'art.  14  établissait  une 
distinction  très-prononcée  entre  deux  espèces  de  dettes  : 
quant  à  celles  contractées  par  un  étranger  en  France,  le 
projet  permettait  en  termes  généraux  de  citer  l'étranger 
devant  les  tribunaux  français,  et  cette  partie  de  la  dispo- 
sition proposée  a  été  adoptée  sans  discussion.  La  seconde 
partie  de  l'article,  relative  aux  dettes  contractées  par  l'é- 
tranger en  pays  étranger,  était  conçue  dans  les  termes 
suivants  :  «  S'il  (l'étranger)  est  trouvé  en  Fiance,  il 
pourra  être  traduit,  etc.  »2  Mais  les  premiers  mots  de  la 
rédaction  ont  été  supprimés,  à  la  suite  d'une  conférence 
entre  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunat3.  Par  l'effet  de 
cette  suppression,  il  n'existe  plus  aucune  différence  entre 
les  deux  parties  dont  se  compose  l'art.  14,  et  les  deux 
mots  cité  et  traduit,  qui  y  sont  employés,  ont  absolument 
la  même  signification  :  dès  lors  il  est  certain  que  l'étran- 
ger qui  a  contracté,  hors  de  France,  une  obligation 
envers  un  Français,  peut  être  cité  par  celui-ci  devant 


proche  d'iDJustice.  «  Il  est  incontesta- 
ble, dit-il,  que  chacun  peut,  en  con- 
tractant, renoncer  à  la  juridiction  de 
son  juge  naturel;  or,  ce  qui  est  per- 
mis à  chaque  citoyen  en  particulier,  la 
loi  le  fait  pour  les  citoyens  en  général, 
en  disposant  que  tout  étranger  qui 
contracte  avec  un  régnicole  est  censé 
renoncer  par  le  même  contrat  a  la  ju- 
ridiction de  son  juge  naturel  et  se 
soumettre  à  celle  desjuges  français.  » 
Ce  raisonnement  n'est  qu'une  pétition 
de  principe,  parce  que  le  législateur 
français  n'a  pas  d'autorité  sur  les 
étrangers.  —  M.  Rapelti,  11,93,  cher- 
che également  à  justitier  la  disposition 
de  l'art.  14. 

1  Maie  ville,  sur  l'art.  14;  M.  Massé, 
t.  Il,  n°  187;  M.  Démangeât,  p.  404, 
n«87. 


*  Cette  rédaction  mettait  le  Code 
français  en  harmonie  avec  quelques 
législations  étrangères,  dont  nom  fe- 
rons mention  ci-après,  et  qui  exigent  la 
présence  de  l'étranger  sur  le  territoire 
pour  que  le  régnicole  puisse  le  faire 
citer  devant  les  tribunaux  du  pays,  à 
raison  d'obligations  qui  n'y  ont  pas 
été  contractées. 

3  Ce  fait,  dont  on  ne  trouve  aucune 
mention  dans  les  ouvrages  de  M.  Lo- 
cré,  a  été  signalé  par  M.  Daniels,  dans 
ses  conclusions  qui  ont  précédé  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation,  du  7  sep- 
tembre 1808  (Sirey,  1808,  1,  453). 
M.-rliu  l'a  reproduit  au  Répertoire, 
v°  Etranger,  §  5. 
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une  juridiction  française,  quoiqu'il  ne  se  trouve  pas  en 
France,  et  qu'il  faille,  en  conséquence,  lui  donner  l'as- 
signation au  parquet  du  procureur  du  roi,  conformément 
à  l'article  69,  n°  9,  du  Code  de  procédure  civile1. 

Il  est  à  regretter  qu'après  la  suppression  des  mots  : 
«  s'il  est  trouvé  en  France  »  ,les  rédacteurs  du  Code  n'aient 
pas  réuni  en  une  seule  phrase  les  deux  parties  dont  se 
compose  l'art.  14,  et  qu'ils  n'aient  pas  employé  l'un  seu- 
lement des  mots  «  cité  »  et  «  traduit.  »  Cette  rédaction 
plus  précise  (adoptée  dans  quelques-uns  des  Codes  aux- 
quels le  Code  civil  a  servi  de  modèle)  aurait  prévenu  les 
contestations  qui  se  sont  élevées  de  temps  à  autre,  et 
dans  lesquelles  on  a  prétendu  établir  une  différence  en- 
tre les  deux  parties  de  l'art.  14,  en  soutenant  que  le  mot 
traduire  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  la  personne  de 
l'étranger  est  trouvée  en  France2  (ci). 

171.  L'art.  14  ne  désigne  pas  le  tribunal  devant  le- 
quel le  demandeur  français  qui  se  prévaut  de  cet  article 
doit  faire  assigner  son  débiteur  étranger.  11  faut  distin- 
guer :  si  le  défendeur  se  trouve  en  France,  l'assignation 
doit  lui  être  donnée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  ré- 
side de  fait,  conformément  ù  l'art.  59  du  Code  de  pro- 
cédure civile3;  s'il  ne  réside  pas  en  France,  le  demandeur 

1  Voy.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa-"     3  Arrêts  de  la  Cour  «le   Paris,  d 

V*    -.    _._» i ...nn        ,ii:x      -:.i         n :    ...      un    „    Ai      moc      /C;-„..       jo- 


lion,  du  7  septembre  J808,  déjà  cité, 
et  Merlin,  à  l'endroit  cité.  Voy.  aussi 
infrà.  n°»  191  et  suiv. 

*  Voy.  Maleville  sur  l'art.  14,  et  les 
débats  qui  ont  précé  lé  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  1er  juillet  1829 
(Sirey,  1829,  I,  326). 


9  mai  et  20  août  1835  (Sirey,  : 
11,  278:  Gaz  tte  des  Tribunaux  du 
L'5  octobre  1835).  Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Cologne,  du  S  août  l^2i 
(Archives,  t.  VI,  1.  p.  185).  Foj/.  auaai 
Pailliet,  Dictionnaire,  v°  Action  con- 
cernant les  étranger»,  u°*  52  60. 


(a)  Corap.   M.  Demolombe,  t.  I,  n°  248,  et  M.  Massé,  t.  I,   a 
et  «81. 


ÉTRANGER    DÉFENDEUR.  351 

a  le  choix  entre  tous  les  tribunaux  du  royaume1,  à  la 
différence  de  quelques  législations  étrangères  dont  nous 
parlerons  infrà,  n°  188.  et  qui,  dans  des  cas  analogues, 
désignent  spécialement  le  tribunal  devant  lequel  l'assi- 
gnation doit  être  donnée  (a). 

1  Guicbard,  n°»  276  et  suiv.;  1  dessus,  u°  1478.  —Contra,  M.  Solo- 
M.  Coin-Delisle,  Droits  civils,  n°s  27  man,  p.  87;  J\1.  Massé,  t.  II,  n°  218. 
etsuiv.;  M.  Légat,  p.  316;  M.  Par- I 


(a)  Je  ne  puis  admettre  que  le  Français  demandeur,  au  cas  où  l'étran- 
ger défendeur  ne  réside  pas  en  France,  soit  libre  de  choisir  entre  tous 
les  tribunaux  civils  de  France  celui  devant  lequel  il  l'assignera.  Il  est 
contraire  à  L'esprit  de  nos  lois  que  la  compétence  soit  incertaine, 
qu'elle  ne  soit  soumise  à  d'autre  règle  que  la  volonté  du  deman- 
deur. Dans  la  disposition  même  de  l'art.  14  nous  trouvons  un  indice 
pour  déterminer  quel  est  le  tribunal  compétent.  La  loi,  dans  cet  ar- 
ticle, retourne  en  quelque  sorte  le  principe  général  actor  sequitur  forum 
rei  :  nous  entrons  donc  dans  la  voie  qu'elle  a  tracée,  quand  nous  don- 
nons compétence  au  tribunal  du  domicile  du  demandeur.  On  peut 
même  invoquer  en  ce  sens  l'art.  102  du  Code  Napoléon  :  car  le  Fran- 
çais qui  poursuit  un  étranger  conformément  à  l'art.  14  exerce  vérita- 
blement un  droit  civil.  —  Suivant  M.  Soloman,  le  tribunal  du  domi- 
cile du  demandeur  est  compétent,  lors  même  que  l'étranger  défendeur 
réside  actuellement  en  France.  Mais  nous  ne  voyons  aucune  bonne  rai- 
son pour  ne  pas  appliquer,  relativement  à  l'étranger,  la  même  règle 
qu'on  suivrait,  d'après  l'art.  59  du  Code  de  procédure,  relativement  au 
Français  qui  n'a  point  de  domicile.  —  En  sens  inverse,  M.  Massé  (dans 
sa  lrc  édition) ,  supposant  un  étranger  qui  n'a  point  de  résidence  en 
France,  ne  donnait  compétence  au  tribunal  du  domicile  du  Français 
demandeur  -qu'autant  que  l'obligation  est  née  en  pays  étranger  : 
quand  elle  est  née  en  France,  c'était,  suivant  lui,  le  tribunal  du  lieu 
où  elle  a  pris  naissance  qui  devait  être  compétent.  Telle  est  aussi  la 
doctrine  de  M.  Demolombe  (t.  I,  n°  2o2).  Mais  cette  distinction  ne  nous 
parait  pas  fondée.  En  effet,  d'abord  elle  est  contraire  au  texte  de  l'ar- 
ticle 14,  qui,  dans  sa  rédaction  définitive,  met  les  deux  cas  sur  la 
même  ligne.  D'ailleurs  nous  savons  que,  même  en  matière  commer- 
ciale, un  tribunal  ne  devient  pas  compétent  par  cela  seul  que  la  pro- 
messe a  été  faite  dans  son  ressort  [coy.  l'art.  420  C.  pr.,  et  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus,  p.  327). 

Notre  manière  de  voir  a,  du  reste,  été  pleinement  adoptée  par  M.  Masté, 
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172.  L'art.  14  est  applicable  d'abord  dans  tous  les  cas 
où  un  étranger  s'est  engagé  directement  envers  un  Fran- 
çais, soit  que  l'engagement  ait  été  pris  en  France  ou  en 
pays  étranger f,  c'est-à-dire  lorsque  le  débiteur  a  contracté 
directement  avec  le  Français  et  a  donné  sa  signature  au 
prolit  de  ce  dernier.  Mais  la  jurisprudence  applique  éga- 
lement l'art.  14  à  un  engagement  indirect  :  c'est  le  cas 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  souscrit  par 
un  étranger  à  l'ordre  d'un  autre  étranger,  et  qui,  par  des 
endossements  successifs,  est    devenu  la  propriété  d'un 
Français.    Celui-ci  peut  invoquer   l'art.  14    contre   le 
souscripteur  ou  endosseur  étranger  :  car,  dit  Merlin  -, 
«  l'étranger  qui  a  souscrit  une  lettre  de  change  ou  un 
«  billet  à  ordre  au  profit  d'un  autre  étranger  ne  s'est  pas 
«  seulement  lié  envers  celui-ci,  il  s'est  lié  envers  tous 
«  ceux  au  profit  desquels  son  obligation  pourrait  être  en- 
«  dossée.  Il  est  par  conséquent  censé  avoir  contracté  avec 
«  le  régnicole  qui,  au  moment  de  l'échéance  de  son  obli- 
«  gatioii,  s'en  trouve  porteur,  et  il  est,  par  une  conse- 
il quence  ultérieure,  soumis,  de  sa  part,  à  toutes  lespour- 
«  suites,  à  toutes  les  contraintes,   qu'un  régnicole  peut 
«  exercer  contre  un  étranger.  »  Même  langage  dans  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  26  janvier  1833  et  de 


1  C.    de   Paris,  arrêt  du    15  juillet 
1846  (Gazette  des  Tribunaux  du  16). 
5  Questions   de  droit,    v°  Etranger, 


%  4,  n"4  (add.  à  la   3"   éd.,  t.  VIII, 
p.  249). 


dans  sa  2e  édition  (t.  I,  n°  710).  Yoy.  aussi  M.  Boniils,  n°  297.  Enfin  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  iChambre  civile),  du  9  mars  1863,  pro- 
clame «  qu'en  matière  d'aclion  à  intenter  en  France  contre  un  étran- 
«  ger  qui  n'y  a  ni  domicile  ni  résidence,  c'est  devant  les  juges  du  do- 
«  micile  du  demandeur  qu'elle  doit  être  portée,  à  moins  d'un  cas  Bpé- 
«  cial  d'attribution  »  (Uev.-Car.,  G3, 1/Ji:>  . 
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la  Cour  royale  de  Paris  du  15  juillet  1846  '  (a).  Cette  ar- 
gumentation nous  semble  exacte2,  d'autant  plus  que 
l'intérêt  du  commerce  exige  prompte  justice  pour  l'exé- 
cution des  obligations  contractées  en  cette  matière. 

173.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  établissent  une 
distinction  entre  ce  cas  et  celui  d'une  obligation  civile 
souscrite  par  un  étranger  au  profit  d'un  autre  étranger, 
laquelle,  par  la  voie  d'une  cession  ordinaire,  devient  la 
propriété  d'un  Français.  On  n'accorde  pas  à  ce  cession- 
naire  la  faculté  d'invoquer  l'art.  14  3.  «  En  effet,  »  dit 
Merlin  4,  «  le  créancier  ne  peut  jamais  rien  changer,  par 
les  conventions  qu'il  fait  avec  des  tiers,  aux  droits  ni  à  la 
condition  de  son  débiteur  (L.  26,  C,  De  pactis;  L.  41, 
ff.,  De  reg.jur.)  \  De  là  cet  axiome  trivial,  que  le  cession- 
naire  d'une  créance  est  soumis,  de  la  part  du  débiteur, 
aux  mêmes  exceptions  que  l'eût  été  son  cédant.  »  L'auteur 
ajoute  que  l'étranger  qui  s'est  obligé  envers  un  étranger. 


1  Sirey,  1833,  I,  100;    Dalloz,  1833, 

I,  106;  Gazette  des  Tribunaux  du 
16  juillet  1846.  Ce  principe  avait  déjà 
été  sanctionné  par  un  arrêt  de  la  même 
Cour ,  du  26  septembre  1829.  Ou 
le  trouve  dans  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Douai,  du  7  mai  1828,  dans 
ceux  de  la  Cour  royale  de  Paris,  des 
29  novembre  183Ô,  27  mars  1835 
et  15  juillet  1842  (Sirey,  1830,  I,  151  ; 
1829,  II,  79;  1832,  II,  54;  1835,  11, 
218.  Gazette  des  Tribunaux  des  29  mars 
1835  et   16  judlet  1842;  Dalloz,    1835, 

II,  85).  Enfin,  dans  uu  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  SeiDe,  du 
12  avril  1836  {Gazette  des    Tribunaux 


du  13  du  même  mois). 

2  Elle  s'applique  aussi  au  cas  où  un 
étranger  a  fait  assurer  des  objets  par 
un  assureur  étranger,  avec  la  clause 
insérés  dans  l'acte  :  pour  compte  de  qui 
il  appartiendra  (b).  Arrêt  de  la  Cour 
rovale  d'Aix,  du  5  juillet  1833  (Sirey, 
1834,  II,  143;  Dalloz,  1834,  II,  24). 

3  Ni  de  réclamer  l'arrestation  pro- 
visoire du  débiteur  étranger.  Voy.  in- 
fra,  Tit.  V. 

'+  Loc.  cit. 

5  On  peut  ajouter  la  L.  54,  ff.,  De 
reg.  jur.  :  Nemo  plus  j'uris  ad  aliunt 
tram ferre  potest,  quàm  ipse  habet. 


(a]  Comp.  la  note  insérée  par  moi  dans  le  Traité  de  droit  commercial  do 
M.  Bravard,  t.  III,  p.  139,  note  2.  Voy.  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  18  août  1856  (Dev.-Car.,  57,1,  580). 

(b)  Comp.  sur  ce  point  M.  Massé,  t.  I,  n°  690. 

I.  23 
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«  l'a  fait  dans  la  confiance  que  ses  propres  juges  auraient 
seuls  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les  effets  de  l'obligation 
qu'il  contractait...  Ce  serait  donc  se  jouer  de  sa  bonne 
foi  que  de  le  traiter,  par  suite  de  la  cession  que  son  créan- 
cier ferait  de  ses  droits  à  un  tiers,  comme  s'il  s'était  obligé 
envers  un  régnicole  ;  et  telle  n'a  été  ni  pu  être  l'intention 
de  l'art.  14.  »  La  Cour  de  cassation  '  a  consacré  la  même 
distinction,  par  le  motif  que  le  cessionnaire  ne  peut  agir 
que  comme  exerçant  les  droits  de  son  cédant. 

Nous  partageons  l'avis  qui  refuse  au  Français  cession- 
naire d'une  créance  ordinaire  née  entre  deux  étrangers 
la  faculté  d'invoquer  l'art.  14,  mais  uniquement  par  la 
raison  qu'une  disposition  extraordinaire  et  sortant  du  droit 
des  gens,  comme  l'est  celle  de  l'art.  1 4,  doit  être  restreinte 
dans  ses  termes  et  ne  saurait  recevoir  une  interprétation 
extensive  (a). 

Cependant  nous  n'admettons  pas  une  autre  conséquence 
que  nous  avons  vu  déduire  des  principes  posés  par  Merlin 
et  par  la  Cour  de  cassation,  dans  les  passages  que  nous 
venons  de  citer  :  c'est  que  le  cessionnaire  français  d'une 
obligation  civile  souscrite  par  un  étranger  au  profit  d'un 
étranger  ne  pourrait  pas  même  traduire  devant  les  tribu- 
naux français  le  débiteur  qui  se  trouve  habiter  la  France, 
en  employant  les  voies  ordinaires  de  poursuite.  La  ques- 
tion, ainsi  dégagée  du  privilège  des  régnicoles  établi  par 
l'art.  14,  fera  l'objet  du  numéro  suivant. 

1  Dans  l'arrêt  déjà  cité  du  2G  janvier  I  consacré  la  même  distinction  dan.-  MO 
1833.  —  La  Cour   royale  de  Paris  a  |  arrêt  du  27  mars  1835,  déjà  cité. 


(a)  C'est  aussi  la  doctrine  de  M.  Demolombe  (t.  1,  nos  Ïo0  et200fcùs). 
et  de  M.  Massé  (t.  I*,  n°  088). 
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174.  Nous  avons  vu,  au  n"  153,  qu'à  l'appui  du  sys- 
tème admis  par  la  jurisprudence  française,  relativement 
aux  procès  entre  étrangers,  les  tribunaux  ont  invoqua  le 
principe  que  :  «  les  sujets  seuls  sont  fondés  à  exiger  H  a 
obtenir  la  justice;  »  que  <r  le  souverain  ne  la  doit  qu'à  ses 
sujets;  »  '  que  «  les  tribunaux  français  sont  institués  pour 
rendre  la  justice  aux  Français  »  2.  Ce  principe  est  incon- 
testable en  ce  qui  concerne  les  sujets  3  ;  il  a  cependant  été 
violé  à  leur  égard  par  des  décisions  dans  lesquelles  les 
tribunaux  ont  cru  se  conformer  à  la  maxime  que  les 
étrangers  non  domiciliés  ne  peuvent  s'actionner  l'un 
l'autre.  Un  étranger  se  retire  en  France,  après  avoir  con- 
tracté des  dettes  dans  sa  patrie  ;  un  de  ses  compatriotes  et 
créanciers  cède  sa  créance  à  un  Français  :  ce  dernier 
pourra-t-il  poursuivre  le  débiteur  étranger  devant  les  tri- 
bunaux français?  Oui,  dit  la  jurisprudence,  s'il  s'agit 
d'une  lettre  de  change  portant  la  signature  du  débiteur  et 
endossée  au  profit  du  Français  :  car  celui  qui  signe  une 
lettre  de  change  s'oblige  de  fait  envers  tous  ceux  qui, 
étrangers  ou  non,  peuvent  devenir  endosseurs  ou  por- 
teurs4. Non5,  s'il  s'agit  d'une  créance  civile  transmise 
par  une  cession  ordinaire  :  «  car  6  le  transport  que  le 
«  créancier  étranger  a  fait  de  sa  créance  à  un  Français  ne 
«  peut  aggraver  la  position  du  débiteur,  ni  par  consé- 


1  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar,  I  bre,  du  28  novembre    1835,   adoptés 
du  30  décembre  1815.  I  par    l'arrêt    confirmatif    de   la    Cour 

8  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
2  avril  1833. 

3  Voy.  la  Revue  étrangère,  t.  IV, 
p.  75  et  76  (compte-rendu  de  l'ou- 
vrage de  M.  Despréaux). 

■'•  Vay.  plus  haut,  n°  172. 

5  Voy.  n°  173. 

6  Ce  sont  les  motifs  d'un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  4e  Cham- 


royale,  2e  Chambre,  du  21  novembre 
18i6.  Cet  arrêt  (Goutard  c.  Stoelting) 
o'a  pas  été  imprimé,  que  nous  sa- 
chions. Voy.  aussi  arrêt  de  la  Cour 
de  Cologne,  du  17  novemhre  1842 
[Archives,  34,1,83;  35,  1,62;  37,  II, 
52.  Belgique  judiciaire,  I,  no  535 
p.  934;  n»  54,  p.  945). 
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«  quent  l'enlever  à  ses  juges  naturels  ;  que  s'il  a  été  jugé 
«  que  des  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  souscrits 
«  entre  étrangers  pouvaient  donner  lieu  à  des  poursuites 
«  devant  les  tribunaux  français,  lorsque  ces  effets  avaient 
«  été  transmis  à  des  Français  par  la  voie  de  la  négociation, 
«  cette  exception,  introduite  uniquement  dans  l'intérêt 
«  du  commerce,  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  il  s'agit, 
«  comme  dans  l'espèce,  d'une  obligation  qui  n'a  aucun 
«  caractère  commercial.  »  En  admettant  même  la  justice 
d'une  distinction  entre  les  créances  civiles  et  les  créances 
commerciales,  nous  soutenons  que  la  première  partie  des 
motifs  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  repose  sur 
une  erreur  manifeste  '. 

En  effet,  tout  Français  a  le  droit  d'obtenir  justice  en 
France  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens.  Ce  principe 
de  droit  public  résulte  de  la  nature  même  de  la  société 
civile  et  de  la  protection  que  l'État,  comme  corps,  doit  à 
la  personne  et  aux  biens  de  chacun  de  ses  membres  ;  il 
doit  être  suivi  dans  toute  sa  généralité,  à  moins  qu'une 
loi  expresse  n'y  ait  apporté  une  exception.  Aucune  excep- 
tion de  ce  genre  n'existe  dans  l'espèce  :  donc,  aussitôt  que 
la  créance  a  passé  d'une  manière  légale  dans  la  propriété 
du  Français  2,  les  juges  français  sont  tenus  de  protéger 
cette  propriété,  c'est-à-dire  de  statuer  sur  la  contestation 
élevée  par  le  Français  contre  son  débiteur  étranger. 
Toutes  les  considérations  qui  peuvent  exister  en  faveur  de 
ce  dernier  doivent  disparaître  devant  l'application  de  ce 


1  Cette  opinion  a  été  partagée  par  '  eu  lieu  que  pour  la  forme,  et  pour 
IL  Pardessus,  dans  la  5"  édition  de  éluder  la  jurisprudence  relative  aux 
son  Cours  de  droit  commercial ,  I  procès  entre  élrangprs.  Voy.  l'an  et  de 
n°  1418,  1°.  la  Cour  royale  de    Paris,  du  27  mars 

*  Autre  chose  est  si  le  transport  n'a    1835,  déjà  cité. 
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principe  de  droit  public,  et  le  jurisconsulte  ajuste  sujet 
d'être  surpris  de  la  faveur  accordée  par  les  juges  français 
à  un  étranger,  et  au  préjudice  d'un  Français,  tandis  qu'en 
règle  générale,  ils  sont  peut-être  trop  enclins  à  protéger 
les  nationaux  au  détriment  des  étrangers  l.  —  De  même, 
l'application  du  principe  de  droit  civil,  nemo plus  juris  ad 
alium  tram ferre  potest  quàm  ipse  habet,  doit  céder  devant 
le  principe  de  droit  public,  «  que  le  Français  a  le  droit 
d'obtenir  justice,  »  d'après  la  maxime  que  le  droit  civil 
existe  sous  la  tutelle  du  droit  public  (jus  privatum  sue 
tuteld  juris  publia  latet) 2.  Devant  ce  même  principe,  dis- 
paraît nécessairement  la  considération  que  l'étranger  a 
contracté  l'obligation  dans  la  confiance  que  ses  juges  na- 
turels auraient  seuls  le  pouvoir  d'en  connaître 3.  Du  reste, 
au  fond,  et  abstraction  faite  de  l'art.  14,  le  transport  fait 
à  un  Français  n'aggrave  en  aucune  façon  la  position  du 
débiteur  :  car  il  était  obligé  au  paiement,  et  la  cession  ne 
l'empêche  pas  de  se  prévaloir  de  toutes  les  exceptions 
qu'il  avait  contre  le  créancier  primitif. 

Dans  les  pays  où  la  jurisprudence  ne  s'écarte  pas,  sous 
le  prétexte  de  l'intérêt  des  régnicoles,  des  principes  du 
droit  des  gens  concernant  les  procès  entre  étrangers,  la 
question  traitée  dans  ce  numéro  ne  peut  se  présenter  4  ; 
mais  voilà  comment  un  premier  écart  des  principes  amène 


1  Voy.,  par  exemple,  les  arrêts  cités 
suprà,  aux  not  88  et  93. 

2  llacou,  aphorisme  3. 

3  Aussi,  cette  considération  peut 
d'autant  moins  être  invoquée  dans 
lVspèoe,  que  l'étranger  s'est  soustrait 
lui-même  à  la  juridiction  de  ses  juges 


cessiounaire  d'un  autre  étranger.  Ar- 
rêts des  2  août  1824  et  10  janvier 
1825  {Archives,  etc.,  t.  VI,  I,  185; 
t.  VIII,  I,  121).  Toutefois,  un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour,  du  22  août 
«833  (ibid.,t.  XIX,  1,  9),  a  également 
déclaré  non  redevable  une  action  for- 


naturels.  |  mée  contre  un  étrauger  par  des  régni- 

*  La  jurisprudence  delà  Cour   de    coles  cessionnaires  d'un  autre  étran- 
Cologne    admet    les  actions  formées    ger. 
contre  un    étranger  par  un  régnicole  ! 
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des   conséquences   préjudiciables   aux    régnicoles   eux- 
mêmes  '  (a) . 


1  La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé,  le 
26  avril  1843  {Belgique  judiciaire,  I, 
ii°  54,  p.  945),  que  le  Belge  cession- 
naire  de  la  créance  d'un  étranger  con- 


tre un  autre  étranger  peut  invoquer 
la  loi  du  10  septembre  1807,  si  le  titre 
est  créé  en  Belgique. 


(a)  Nous  admettons  sans  difficulté  avec  M.  Fœlix  que,  lorsqu'une 
obligation  civile  formée  entre  deux  étrangers  a  été  cédée  à  un  Fran- 
çais par  un  transport  ordinaire,  le  Français  cessionnaire  peut  invoquer 
l'art.  14  si  le  débiteur  étranger  se  trouve  en  France.  Cette  opinion  est 
également  adoptée  par  M.  Massé  (t.  I,  n°  689).  —  Mais  nous  croyons 
qu'il  faut  aller  plus  loin  :  nous  appliquons  l'article  4  4  lors  même  que 
le  débiteur  étranger  n'est  pas  en  France.  En  effet,  la  rédaction  défini- 
tive de  cet  article  résiste  évidemment  à  la  distinction  proposée  par 
M.  Fœlix.  —  Ce  qui  nous  détermine  surtout  à  repousser  absolument  la 
règle  suivie  par  la  jurisprudence  en  matière  d'obligations  civiles,  c'est 
cette  considération  bien  simple  qu'en  général  un  particulier  ne  doit  pas 
être  regardé  comme  ayant  un  droit  acquis  à  la  compétence  de  tel  tri- 
banal.  Cela  ne  fait  pas  question  en  matière  personnelle  ordinaire  :  lors- 
que le  débiteur  change  de  domicile,  il.  faudra  bien  que  le  créancier 
l'assigne  devant  le  tribunal  du  nouveau  domicile.  Pas  de  difficulté  non 
plus  dans  le  cas  de  conflit  d'une  loi  ancienne  et  d'une  loi  nouvelle  : 
tout  le  monde  admet  que  le  procès  auquel  donnent  lieu  des  faits  accom- 
plis sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  sera  jugé  par  le  tribunal  que  la  loi 
nouvelle  a  institué  pour  connaître  de  ces  sortes  d'affaires.  Pourquoi  ne 
suivrait-on  pas  le  même  principe  dans  notre  matière?  Il  y  a  les  mêmes 
raisons,  et  peut-être  une  raison  de  plus  :  car  dire  que  l'étranger  qui  s'est 
obligé  envers  un  autre  étranger  a  un  droit  acquis  à  n'être  poursuivi 
que  devant  les  tribunaux  de  son  pays,  souvent  cela  reviendrait  à  dire 
qu'il  a  un  droit  acquis  à  se  dispenser  de  payer  sa  dette.  Nous  sommes 
convaincu  que  la  jurisprudence  s'est  laissé  entraîner  au  système  que 
nous  combattons,  faute  d'avoir  distingué  deux  choses  parfaitement  dis- 
tinctes :  la  question  de  compétence  et  la  question  de  contrainte  par 
corps.  L'étranger  qui  contracte  une  obligation  envers  un  autre  étrange* 
peut  bien  être  considéré  comme  ayant  un  droit  acquis  a  ne  point  subir 
l'application  de  nos  lois  sur  la  contrainte  par  corps  ;  mais  de  là  M  ré- 
sulte en  aucune  façon  qu'il  ait  un  droit  acquis  à  ne  jamais  être  pour- 
suivi devant  un' tribunal  français.  —  Nous  devons  ajouter  que  la  Cour 
de  Paris,  par  son  arrêt  du  24  avril  18ù2,  a  encore  appliqué  la  doctrine 
que  nous  repoussons,  quoique,  dans  l'espèce,  l'étranger' débiteur  se 
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175.  Nous  continuons  d'examiner  les  cas  d'application 
de  l'art.  14. 

La  disposition  générale  de  cet  article  comprend  non- 
seulement  les  obligations  conventionnelles,  mais  aussi  les 
engagements  qui  se  forment  sans  convention  (art.  1370  du 
Code  civil)  '. 

Ainsi,  pour  commencer  par  les  obligations  convention- 
nelles, l'étranger  qui  a  contracté  avec  un  Français  une 
société  dont  le  siège  est  fixé  à  l'étranger,  peut  être  traduit 
devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécution  des  enga- 
gements pris  envers  son  associé  français  2  (a) . 

1  Voy.  sur  cette  matière,  M.  Rocco,  |  8  juillet  1840    (Sirey,   1840,  I,   866; 
liv.  2,  ch.  27-30.  i  Dalloz,  1840, 1,  244). 

2  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  ! 


trouvât  en  France  [Gaz.  des  Trib.  des  10  et  11  mai  1852).  Voy    aussi 
l'arrêt  de  la  même  Cour,  du  1er  mars  1856  (Dev.-Car.,  57,  2,  109). 

Mon  opinion  a  été  adoptée,  et,  je  me  plais  à  le  reconnaître,  considéra- 
blement fortifiée  par  mon  excellent  collègue  et  ami  M.  Bodin  (Revue 
pratique,  t.  V,  p.  148  et  suiv.)  et  par  M.  Bonfils  (n°  67). 

(aj  De  même  que,  dans  l'intérêt  du  Français  créancier  d'un  étranger 
nous  ne  tenons  pas  compte  de  la  règle  générale  Actor  sequitur  forum  rei 
(art.  59  n°  1  du  C.  de  procéd.),  de  même  nous  mettons  de  côté  la  règle 
suivant  laquelle,  en  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  le  tribunal 
compétent  est  celui  du  lieu  où  elle  est  établie  (même  art.  59,  n°  5). 
Comp.  M.  Massé,  1. 1,  n°  687. 

L'art.  1 4  du  Code  Napoléon  est  également  applicable  toutes  les  fois  que 
le  Français  a  une  action  à  former  contre  une  société  étrangère,  considérée 
comme  personne  morale,  lors  même  que  cette  société  n'aurait  pas  été 
autorisée  par  un  décret  impérial.  Ainsi  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  14  novembre  1864,  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens 
(Chambres  réunies)  du  2  mars  1865,  et  enfin  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  9  mai  de  la  même  année.  Voici  notamment  ce  que  je  lis  dans 
tes  rmi sidérants  de  ce  dernier  arrêt  :  «La  disposition  de  l'art.  14  du  Code 
«  Napoléon,  qui  autorise  les  tribunaux  français  à  connaître  des  difficul- 
«  tés  relatives  à  l'exécution  des  obligations  contractées  par  un  étranger 
«  envers  un  Français,  est  générale  :  elle  s'applique,  non-seulement  aux 
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L'héritier  français  d'un  Français  peut  assigner  le  cohé- 
ritier étranger  devant  un  tribunal  français,  pour  se  voir 
condamner  à  rendre  compte  de  l'administration  qu'il  a 
eue  de  la  personne  et  des  biens  du  défunt l. 

Le  cohéritier  français  peut  réclamer,  devant  les  tribu- 
naux français,  contre  les  cohéritiers  étrangers,  le  partage 
d'une  succession  même  ouverte  à  l'étranger  2  (a). 

1  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Gre-  |  du  17  novembre  1834  (Gazette  des 
uoble,  du  23  juillet  1838,"  et  arrêt,  de;  Tribunaux  des  17  et  18  novembre 
la  Cour  de  cassation,  du  16  février!  1834).  Merlin.  Répertoire,  v«  Juge- 
1842  (Dalloz,  1842,  I,  93).  I  ment,  §  7  bis  (plaidoyer  du  15  juillet 

2  Arrêt  de  la  Cour  royale  Je  Paris,    1811). 


«  individus,  mais  encore  aux  personnes  morales  telles  que  les  sociétés. 
«  Si  la  grande  société  des  chemins  de  fer  russes  n'est  pas  pourvue  de 
«  l'autorisation  nécessaire  pour  avoir  une  existence  légale  en  France, 
«  elle  subsiste  néanmoins  comme  société  de  fait  ;  à  ce  titre,  elle  est 
«  responsable  des  engagements  qu'elle  a  pris  envers  un  Français,  et 
«  justiciable  des  tribunaux  de  France.  La  loi  du  30  mai  1857  n'a  nul- 
«  lement  modifié  à  cet  égard  la  règle  posée  par  l'art.  14  du  Code  Napo- 
«  léon  »  (Dev.-Car. ,  65,  2, 210).  Sur  ce  dernier  point,  voy. ,  en  sens  con- 
traire, M.  Ballot  (Reçue  pratique,  t.  XVII,  p.  90  et  suiv.). 

(a)  J'ai  admis  sans  difficulté,  avec  la  jurisprudence,  que  l'art.  14  du 
Code  Napoléon  doit  prévaloir  sur  le  n°  5  de  l'art.  59  du  Code  de  procé- 
dure (voy.  la  note  précédente).  Mais  j'aurais  beaucoup  de  peine  à  sacri- 
fier ainsi  le  n°  6  du  même  art.  59,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Le  défen- 
«  deur  sera  assigné,....  en  matière  de  succession.  1°  sur  les  demandes 
«  entre  héritiers,  jusqu'au  partage  inclusivement;  2°  sur  les  demandes 
«  qui  seraient  intentées  par  des  créanciers  du  défunt,  avant  le  partage; 
«  3°  sur  les  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de 
«  mort,  jusqu'au  jugement  définitif,  —  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
«  la  succession  est  ouverte.»  —  La  jurisprudence  elle-même  parait  bien 
avoir  quelque  scrupule  à  cet  égard.  En  effet,  dans  son  arrêt  du  29  mars 
1862,  à  propos  d'une  demande  formée  par  des  étrangères  contre  une 
Française,  la  Cour  de  Paris  s'exprimait  ainsi  :  «  Considérant  que,  par 
«  leur  demande  primitive,  les  filles  du  prince  Ghyka  réclamaient  le 
«  rapport  à  la'successinn  de  leur  père  de  divers  meubles  et  immeu- 
«  blés;  qu'une  telle  demande,  fondée  sur  L'excès  de  libéralité  dépassant 
«  la  quotité  disponible,  aurait  dû  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
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La  veuve  commune,  française,  peut  également  invo- 
quer l'art.  14  contre  les  héritiers  de  son  mari  qui  sont 
étrangers  '  (a). 

Il  est  certain  que,  dans  ces  divers  cas,  les  tribunaux 
français  sont  même  compétents  pour  juger  des  questions 
d'état  entre  étrangers,  lorsque  ces  questions  se  présentent 
incidemment  à  la  contestation  portée  devant  eux  par 
application  de  l'art.  14  2  (b). 

L'étranger  qui  a  accepté  une  succession  ouverte  en 
France  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  français  par  les 
créanciers  ou  légataires  de  la  succession  :  le  fait  de  l'adi- 


1  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,!  *  L.  3,  C,  De  judiciis  ;  L.  1,  C, 
du  7  août  1840  (Gazette  des  Tribu- \  De  ordine  judic.  M.  Rocco,  liv.  2, 
/taux  du  9  du  même  mois).  I  ch.  23,  p.  218etsuiv. 


«  de  l'ouverture  de  la  succession;  que,  s'agissant  de  l'hérédité  d'un 
«  étranger,  c'était  le  juge  de  son  pays  qui  pouvait  seul  décider  des 
«  droits  respectifs  des  successibles  et  de  la  composition  de  la  succes- 
«  sion...  »  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  Chambre 
civile,  le  22  mars  1865,  du  moins  en  tant  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'im- 
meubles situés  en  France  (Dev.-Car.,  65,  1,  175).  —  Comp.,  ci-dessus, 
n°  159. 

(a)  Je  n'admets  cette  proposition,  lorsque  la  veuve  réclame  sa  part  de 
communauté,  qu'autant  que  le  mari  défunt  avait  son  domicile  en 
France.  Ici  encore,  à  mon  sens,  c'est  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession  qui  est  compétent.  Voy.  la  note  précédente. 

(b)  Conformément  à  la  même  idée,  le  tribunal  français  régulière- 
ment saisi  d'une  demande  intentée  par  un  étranger  contre  un  Français, 
ou  par  un  Français  contre  un  étranger,  doit  statuer  sur  l'intervention 
que  forme  un  autre  étranger.,  encore  que  la  question  soulevée  par  cette 
intervention  n'intéresse  que  les  deux  étrangers.  La  Cour  de  cassation 
Ta  ainsi  jugé,  par  arrêt  de  cassation,  le  7  juillet  1845  (Dev.-Car.,  45,  i, 
738).  Voy  ,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  4  jan- 
vier 1856  (Dev.-Car.,  56,  2,  170). 

Comp.  M.  Massé,  t.  I,  n08  698  et  699. 
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tion  de  l'hérédité  constitue,  de  sa  part,  une  obligation 
dans  le  sens  de  l'art.  14  '  {a). 

Un  étranger  est  justiciable  des  tribunaux  français  à 
raison  du  dommage  qu'il  a  causé,  par  sa  faute,  à  un 
Français,  même  en  pays  étranger  2. 


1  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellier, du  12  juillet  1826(Sirey,  1827, 
11,227). 

2  Arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du 
8  prairial  an  XIII  (Répert.,  v°  Etran- 
ger^ k,\  Sirey,  1806,  II,  40).  Arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Rouen,  du  7  fé- 
vrier 1841.  Le  pourvoi  contre  ce  der- 


nier arrêt  a  été  rejeté  le  13  décembre 
1842  (Gazette  des  Tribunaux  du  14  et 
du  2!  du  même  mois;  Dev.-Car..  43, 
1,  li).  Décision  de  la  conférence  des 
avocats  de  Paris,  du  5  août  1842  [Ga- 
zette des  Tribunaux  des  l"  et  9  février 
1841  et  6  août  1842)  (6). 


(a)  Cette  décision  en  elle-même  nous  parait  très-juste.  Mais,  si  on  la 
rattache  à  l'art.  14,  comme  le  fait  M.  Fœlix,  la  circonstance  que  la  suc- 
cession s'est  ouverte  en  France  est  indifférente,  et  la  seule  chose  essen- 
tielle serait  que  les  créanciers  ou  légataires  fussent  Français.  Nous  ,  au 
contraire,  pour  le  cas  où  la  succession  doit  être  partagée  entre  plusieurs 
personnes  (héritiers,  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  donataires 
de  biens  à  venir),  nous  pensons  qu'avant  tout  il  faut  voir  où  cette  suc- 
cession s'est  ouverte,  parce  que,  dans  notre  opinion  ,  on  doit  s'en  tenir 
au  principe  posé  par  l'art.  59,  no  6,  du  Code  de  procédure.  Comp.,  ci- 
dessus,  p.  360,  note  a. 

Je  dois  cependant  ajouter  que  la  manière  de  voir  de  M.  Fœlix  parait 
être  aussi  celle  de  la  jurisprudence.  Ainsi,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  11  décembre  1847,  «  la  disposition  de  l'art.  14estgé- 
«  nérale  et  comprend  toutes  les  obligations,  qu'elles  dérivent  de  con- 
«  trats,  de  quasi-contrats,  de  délits  ou  de  quasi-délits  :  l'art.  1 4  est  donc 
«  applicable  à  l'obligaiion  qui  incombe  aux  héritiers  et  représentants  du 
«  testateur  de  payer  une  somme  léguée»  (Dev.-Car.,  48,  2,  49).  —  De 
même,  aux  termes  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  11  dé- 
cembre 1855,  «l'art.  14  du  Code  Napoléon  est  une  conséquence  directe 
«  du  principe  de  souveraineté;  l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile, 
«  applicable  exclusivement  aux  successions  ouvertes  en  France  et  régii  t 
«  par  la  loi  française,  ne  déroge  point  à  la  règle  instituée  pour  proté- 
«  ger  le  Français  dans  ses  réclamations  contre  l'étranger»  (Dev.-Car., 
56,  2,  302).  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  .  le  19  avril 
1859  (Dev.-Car.,  59,  1,  4M). 

(6)  Joignez  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du 
17  mars  1857,  confirmé  en  appel  le  12  mai  de  la  méuir  aimée  l><  v.- 
Car.,  57,  2,  721). 
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De  même,  la  femme  française  mariée  à  un  étranger 
peut  porter  devant  les  tribunaux  français  sa  demande  en 
nullité  du  mariage.  En  contractant  mariage  avec  elle, 
l'étranger  a  contracté  envers  elle  des  obligations,  parmi 
lesquelles  se  trouve  évidemment  celle  de  répondre  à  une 
demande  en  nullité  de  mariage  '  [a). 

176.  L'art.  14  du  Code  Napoléon  peut  être  invoqué, 
non-seulement  par  le  Français  d'origine,  mais  encore 
par  l'étranger  naturalisé  :  car  les  conséquences  delà  natu- 
ralisation, en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits 
civils,  sont  les  mêmes  que  celles  de  la  naissance. 

L'étranger  naturalisé  peut  même  se  prévaloir  de  l'art.  14 
contre  les  étrangers,  à  raison  d'obligations  nées  anté- 
rieurement à  l'obtention  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité.  D'une  part,  la  naturalisation  opère  dans  la 
personne  de  l'étranger  un  changement  d'état;  et  c'est  un 
principe  reconnu  que  le  changement  d'état  exerce  ses 
effets  immédiatement,  dès  le  moment  qu'il  intervient 2. 
D'autre  part,  l'art.  14  établit  un  privilège  relatif  à  la 
forme  de  procéder,  et  il  est  de  principe  que  les  formes  de 
procéder  se  règlent  d'après  la  loi  du  temps  où  la  demande 
est  intentée;  il  suffit  qu'à  cette  époque  le  demandeur  ait 
le  droit  d'employer  la  forme  dont  il  s'agit  3.  M.  Pailliet 4 

1  Arrêt   de  la    Cour  de   Paris,    du)      3  Rcpert.,  ibid.,  §  7.  Arrêté  du  5  flo- 
13  juiu  1814  (Sirey,  1815,  II,  67).  |  réal  au  IX. 

2  Ré^e'-t.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  !      '*  Dictionnaire,  v°  Action  concernant 
§  2.  les  étrangers,  n°  6. 


(a)  M.  Fœlix  ne  fait  pas  valoir  l'argument  décisif  sur  la  question.  Si, 
dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  14,  c'est  que  la  femme  qui 
demande  la  nullité  de  son  mariage  soutient  par  là  même  qu'elle  est 
restée  Française.  Voy.  en  ce  sens  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  23  juillet  1856,  confirmé  en  appel  le  13  juin  1857  (Dev.-Car.,  57, 
2,  579). 
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soutient  l'opinion  contraire,  en  se  fondant  sur  le  principe 
qu'en  matière  de  contrats  on  se  reporte  toujours  au  mo- 
ment de  leur  rédaction,  ainsi  que  sur  le  texte  de  l'art.  14, 
qui,  suivant  lui,  suppose  que  le  créancier  a  été  Français 
au  moment  du  contrat. 

Par  une  conséquence  de  l'opinion  que  nous  soutenons, 
l'étranger,  déclaré  d'abord  non  recevable  à  poursuivre  son 
débiteur  étranger  devant  les  tribunaux  français,  à  raison 
de  la  qualité  des  deux  parties,  peut,  après  avoir  obtenu 
des  lettres  de  naturalisation,  actionner  de  nouveau  le  dé- 
fendeur devanl  les  mêmes  tribunaux,  sans  que  ce  dernier 
puisse  exciper  de  la  chose  jugée  sur  ia  compétence  *.  Et 
nous  croyons  que  la  Cour  royale  de  Rouen  *  a  fait  erreur 
en  décidant  que  la  naturalisation  de  l'une  des  parties  pen- 
dant le  cours  du  procès  ne  saurait  fonder  la  compétence 
des  tribunaux  français  (a). 


1  Arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Trêves,  du  13  mars  1807  (Jurispru- 
dence de  cette  Cour,  t.  I,  p  362; 
Dalloz,  Dictionnaire,  \°  Etranger, 
n°  102).  Arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix, 


du  24  juillet  1826  [Journal  de  juris- 
prudence  commerciale  et  maritime,  pu- 
blié à  Marseille,  t.  V,   1826,  p.  164). 

2  Arrêt  du  29   février    1840   (Sirev, 
1810,  11,256;  Dalloz,  1840,  II,  108). 


(a)  Evidemment  on  ne  peut  sans  contradiction  admettre:  1°  que, 
lorsqu'une  créance  civile  a  pris  naissance  au  profit  d'un  étranger  contre 
un  autre  étranger,  le  Français  cessionnaire  de  cette  créance  n'est  pas 
fondé  à  invoquer  l'art.  14;  2°  que  l'étranger  créancier  d'un  autre 
étranger  est  fondé,  s'il  acquiert  la  qualité  de  Français,  à  invoquer  l'ar- 
ticle 14.  Que  la  créance  originairement  née  au  profit  d'un  étranger  se 
trouve  ensuite  exister  au  profit  d'un  Français  par  l'effet  d'une  cession 
ou  par  l'effet  d'une  naturalisation,  il  nous  paraît  impossible  d'établir 
une  différence  entre  les  deux  cas  au  point  de  vue  de  la  compétence  : 
il  s'agit  toujours  de  voir  si  le  débiteur  étranger  a  un  droit  acquis  à  dé- 
cliner la  compétence  des  tribunaux  français  (voy.  ci-dessus,  nos  173  et 
174).  La  jurisprudence,  pour  être  conséquente  dans  son  système,  doit 
donc  dire  qu'en  vain  l'étranger,  créancier  d'un  autre  étranger,  devien- 
drait Français,  il  n'acquerrait  point  pour  cela  le  droit  d'invoquer  i'ar- 
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177.  De  là  suit  aussi  que  les  habitants  des  provinces 
détachées  de  la  France  en  1814  et  en  1815,  étant  devenus 
par  là  étrangers,  sont  soumis  aujourd'hui  à  l'application 
de  l'art.  14,  même  à  raison  d'engagements  pris  avant  la 
séparation  '. 

178.  D'un  autre  côté,  l'art.  14  peut  être  invoqué  par 
l'étranger  admis,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  à  la 
jouissance  des  droits  civils  2  (a). 

179.  Par  les  raisons  exposées  au  n°  176,  il  n'y  a  pas 
lieu  non  plus  à  distinguer  le  cas  où  l'engagement  est  an- 
térieur à  la  publication  du  Code  civil  et  le  cas  où  il  est 
d'une  date  postérieure;  tout  dépend  du  temps  où  s'intente 
l'action3. 

180.  Les  dispositions  de  l'art.  14  peuvent  recevoir  des 
exceptions  par  les  traités.  On  en  trouve  des  exemples  dans 
les  traités  passés  avec  la  Russie  et  avec  la  Suisse,  dont  nous 
avons  parlé  suprà,  n°  154.  En  effet,  dès  que  les  traités 

1  M.  Coin-Delisle,  n°  10;  RoliD,  1  3  Arrêt  de  la  Cour  de  Trêves,  du 
p.  69.  13  mars    1807,  déjà  cité;  arrêt    de  la 

8  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai,  Cour  de  Pau,  du  8  juillet  1809. 
du  14  janvier  1842  (Recueil  des  arrêts  I  M.  Coin-Delisle,  n°  10;  M.  Roliu. 
de  cette  Cour, i.  VI,  p.  94).  !  p.  67. 


licle  14.  Et  c'est  effectivement  ce  que  proclame  la  Cour  de  Paris  dans 
les  considérants  de  son  arrêt  du  11  décembre  1847  (Dev.-Car. ,  48,  2, 
49).  Voy.  aussi  M.  Massé,  t.  I,  n°  682.  On  sait,  du  reste,  que  ce  système 
nous  paraît  contraire  aux  véritables  principes.  Comp.,  en  ce  sens, 
M.  Bonfils,  n°  6J. 

(a)  Et  peu  importe ,  suivant  nous,  que  le  créancier  n'eût  pas  encore 
obtenu,  lors  de  la  naissance  de  son  droit,  l'autorisation  d'établir  son 
domicile  en  France.  Voy.  aussi  M.  Bonfils,  n°  6s.  —  M.  Massé  soutient, 
au  contraire  (n°  683),  que  le  Français  seul  peut  invoquer  l'art.  14.  Sui- 
vant lui,  cet  article  constitue  «  un  privilège  qui  n'est  pas  un  droit  civil, 
mais  une  prérogative  attachée  à  la  qualité  de  Français,  et  incompatible  dès 
lors  avec  la  qualité  d'étranger.  » 
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désignent  les  tribunaux  devant  lesquels  certaines  contes- 
tations doivent  être  portées ,  il  s'ensuit  l'exclusion  de  la 
disposition  extraordinaire  de  l'art.  14  *  (a). 

181.  Le  Français  peut  renoncer  au  droit  que  lui  attri- 
bue l'art.  14  :  car  le  texte  de  cette  disposition  n'établit 
qu'une  faculté  pour  le  Français  {Fétranger  povrru  être 
cité),  et  non  pas  une  obligation*.  Cette  renonciation  a 


1  Ainsi  décidé,  quant  aux  Suîssps, 
par  deux  circulaires  du  ministre  de 
la  justice,  en  date  des  13  brumaire 
au  XIII  e:  18  octobre  1813  (Maleville, 
sur  l'art.  14;  les  Codes  français  anno- 
tés, par  MM.  Labaie  et  W.dderk- 
Rousscau,  sur  le  même  article).  La 
Cour  de  cassation  et  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  ont  statué  dans 
le  même  sens  :  arrèi.  du  26  août  18 d5 
(Gazette  des   Tribunaux  du  2  octobre 


1835;  Dalloz,  1836,1,  14);  jugement 
du  27  avril  1831  (  Revue  judiciaire, 
III,  66). 

2  On  trouve  un  exemple  d'une  obli- 
gation imposée  au  Français  de  porter 
devant  les  tribunaux  du  roy.m.if  1 
contestations  qui  le  concernent,  dans 
l'Edit  de  1778,  qui  défend  aux  Fian- 
çais de  saisir  les  tribunaux  étrangers 
dos  différends  qui  s'élèvent  eDlreeux. 
Voy.  M.  Pailliet,  ibid.,n°io  (b). 


(a)  La  Cour  de  Nancy,  par  son  arrêt  du  t  avril  1849,  a  formellement 
reconnu  que  le  traité  conclu  entre  la  France  et  la  Suisse  le  18  juillet 
1828,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  le  31  décembre  suivant,  a  force  obli- 
gatoire, notamment  en  tant  qu'il  déroge  à  l'art.  14.  Elle  a  jugé,  en 
conséquence,  qu'un  citoyen  suisse  ,  poursuivi  par  un  Français  devant 
le  tribunal  d'Épinal,  avait  pu  décliner  la  compétence  de  ce  tribune l 
(Dev.-Car.,  49,  2,  330).  —  Du  reste,  nonobstant  le  traité  de  1828,  la  de- 
mande fondée  sur  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819  doit  être  exclusi- 
vement soumise  à  la  juridiction  française.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de 
cassation,  le  18  juillet  1859  (Dev.-Car.,  59,  1,  822).  —  Sur  ce  traité  de 
1828,  comp.  M.  Bonfils,  nos  50  et  suiv. 

Le  traité  du  16  avril  1846,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de 
Bade,  ne  déroge  point  à  la  règle  de  compétence  établie  par  l'art.  14  du 
Code  Napoléon.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Colmar,  le  H  décembre  1881 
(Dev.-Car.,  62,2,  205). 

On  a  jugé  plusieurs  fois  que  l'incompétence  fondée  sur  un  traité 
peut  être  alléguée  même  après  des  défenses  au  fond  et  en  appel  ,  at- 
tendu qu'il  y  a  là  une  question  d'ordre  public.  Voy.  notamment  le 
même  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar.  Je  ne  suis  point  convaincu  de 
l'exactitude  àe  cette  doctrine  :  comp.  M.  Bonfils,  n°55. 

[h)  Sur  l'Édit  du  7  juin  1778,  voy.  l'excellente  note  de  mon  collègue 
et  ami  M.  Labbé,  à  propos  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  dé- 
cembre 1864  (Dev.-Car,  65,  1,  217). 
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pour  effet  d'empêcher  le  Français  de  saisir  ultérieurement 
de  la  connaissance  de  la  même  cause  les  tribunaux  fran- 
çais, par  application  de  l'art.  14. 

La  Cour  de  cassation,  par  trois  arrêts,  des  15  novem- 
bre 1827,  14  février  1837  *  et  24  février  1846  2,  a  consa- 
cré le  principe  que  cette  renonciation  est  admissible.  On 
lit  dans  les  motifs  de  ces  arrêts  que  «  le  droit  attribué 
aux  Français  par  les  art.  121  de  l'Ordonnance  de  1629  et 
14  du  Code  civil,  de  traduire  un  étranger  devant  les  tri- 
bunaux de  France,  pour  les  obligations  par  lui  contractées 
en  pays  étranger,  est  une  simple  faculté,  un  privilège  ;  et, 
d'après  les  principes  du  droit  commun,  chacun  peut 
renoncer  à  un  privilège  qui  lui  est  personnel.  »  —  L'arrêt 
du  15  novembre  1827  ajoute  :  «  Il  (le  Français)  y  renonce 
en  effet,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  cite  l'étranger 
devant  les  tribunaux  de  son  pays  et  qu'il  épuise  tous  les 
degrés  de  leur  juridiction.  »  Dans  l'espèce,  le  Français 
avait  formé  une  demande  contre  un  Belge  devant  les  tri- 
bunaux de  Bruxelles  :  débouté  de  sa  demande  en  première 
instance,  il  avait  interjeté  appel,  et  le  jugement  avait  été 
confirmé  ;  plus  tard,  le  demandeur  avait  porté  la  même 
demande  devant  les  tribunaux  français.  —  L'arrêt  du 
24  février  1846  a  été  rendu  dans  une  espèce  analogue  :  le 
Français  avait  porté  et  suivi  une  demande  devant  les  tribu- 
naux de  la  Louisiane  ;  après  en  avoir  été  débouté,  il  forma 
une  nouvelle  instance  en  France  pour  le  même  objet  (a). 

1  Sirey,  1828,  I,  124;  1837,  I,  251.  I  même  mois;  Journal  des  Avoués,  1846, 
Dalloz,  1828,  1,23;  1837,  I,  100.  Voy.  p.  459  et  suivantes;  Dev.-Car.,  40,  1, 
aussi  Rolin,  n°  20,  p.  70.  474. 

2  Gazette  des    Tribunaux  du  25  du  I 


(a)  Dans  l'espèce  ,  un  jugement,  longuement  motivé,  du  tribunal  de 
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L'arrêt  du  14  février  1837  '  a  même  reconnu  que  la 
simple  assignation  devant  un  tribunal  étranger  suffit  pour 
établir  la  renonciation  au  privilège  attribué  au  Français 
par  l'art.  14.  «  Attendu,  y  est-il  dit,  que  dans  ses  qua- 
lités l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  la  demande- 
resse, lorsqu'elle  a  intenté  son  action  en  France  contre 
les  défendeurs,  avait  déjà  actionné  ces  derniers  devant 
un  tribunal  anglais,  en  délivrance  de  son  legs ,  et 
qu'une  instance  à  ce  sujet  était  encore  pendante  devant 
ce  tribunal  étranger;  qu'en  tirant  de  ce  fait  la  consé- 
quence que  la  demanderesse  avait  renoncé  au  bénéfice 
de  l'art.  14,  et  en  se  déclarant,  par  suite,  incompétente 
pour  statuer  sur  l'action  portée  devant  elle ,  la  Cour 
royale  de  Paris  n'a  violé  ni  cet  article,  ni  l'art.  171  du 
Gode  de  procédure,  et  n'a  commis  aucun  excès  de  pou- 
voir. » 

En  un  mot,  le  Français  qui  a  formé  une  action  contre 
un  étranger  devant  un  tribunal  étranger  est  lié  par  cet  acte 
de  sa  libre  volonté  ;  par  l'effet  du  même  acte,  il  a  renoncé 
au  droit  établi  en  sa  faveur  par  l'art.  14. 

La  maxime  consacrée  par  ces  trois  arrêts  est  fondée  sur 
les  principes  généraux  en  matière  de  renonciation  i  ; 
l'arrêt  de  1827  l'a  encore  développée  dans  une  seconde 
partie  des  motifs,  qui  répond  à  une  objection  que  nous 
allons  examiner  dans  le  numéro  suivant. 

Nous  regardons  les  trois  arrêts  rendus  par  la  Cour  de 


1  Cet  arrêt  a  rejeté  le  pourvoiformé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  du  3  mai  183V,  qui  avait  jugé 
dans  le  même  mus  (Gazette  des  Tribu- 


naux du  13  mai  1834  ;  Sirey,  1834,  II. 
305). 
2  Répertoire,  v°   Renonciation,  §  3. 


Nantes,  du  6  janvier  1844,  avait  admis  la  doctrine  contraire  à  celle  de 
la  Cour  de  cassation. 
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cassation  en  1827,  1837  et  1846,  comme  un  heureux 
retour  aux  rapports  de  bon  voisinage  qui  doivent  exister 
entre  les  nations  dans  leur  intérêt  commun  '.  «  Ces  prin- 
cipes, dit  l'arrêt  du  24  février  1846,  sont  en  parfait  accord 
avec  ceux  consacrés  par  les  dispositions  des  art.  2123  du 
Code  civil  et  546  du  Code  de  procédure  civile;  ces  dispo- 
sitions n'ont  trait  qu'à  Y  exécution,  en  France,  des  juge- 
ments rendus  à  l'étranger,  exécution  qui,  emportant  l'exer- 
cice d'actes  juridictionnels  et  coercitifs  sur  le  territoire 
français,  se  rattache  essentiellement  au  droit  public  et  à  la 
souveraineté  de  la  France,  à  laquelle  les  particuliers,  par 
leurs  conventions,  ne  sauraient  jamais  porter  atteinte.  » 
182.  Avant  l'arrêt  de  1827,  plusieurs  Cours  royales 
avaient  admis  comme  règle  qu'une  instance  déjà  engagée 
devant  les  juges  étrangers  n'empêche  pas  le  Français, 
partie  dans  cette  instance,  de  se  prévaloir  de  l'article  14  2. 
Le  motif  de  ces  décisions  était:  que  les  jugements  rendus 
en  pays  étranger  ne  peuvent  être  exécutés  en  France  3; 


1  Ainsi  qu'il  sera  expliqué,  infrà, 
n0*  357  et  suiv. 

2  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
23  thermidor  an  XI 1  (Sirey,  1807,  II, 
855).  Arrêt  de  la  Cour  de  Trêves,  du 
13  mars  1807,  déjà  cité.  Arrêt  de  la 
Cour  de  Turin,  du  21  août  1812  (Si- 
rey, 1814,  II,  191).  Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Montpellier,  du  12  juillet 
1826  (Sirey,  18^7,  II,  227;  Dalloz, 
1826,  II,  140)-  La  Cour  de  cassation 
a  rejeté  le  recours  formé  contre  le 
premier  de  ces  arrêts  le  7  septembre 
1808,  mais  par  d'autres  motifs  (Sirey, 
1808,  1,  453).  L'arrêt  du  23  thermidor 
au  XII  pourrait  être  justifié  par  la 
circonstance  que  l'action  en  réméré 
est  mixte.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 


pel de  Cologne,  du  31  août  1840  {Ar- 
chives^ t.  XXX,  part.  1,  p.  72),  a  re- 
fusé d'accueillir  l'exception  de  litis- 
pendance  en  pays  étranger,  mais  par 
le  motif  seulement  que  l'action  formée 
en  Prusse  n'avait  pas  le  même  objet 
que  celle  qui  avait  été  précédemment 
formée  en  Hollande. 

3  M.  Zachariae  (Cours  de  droit  fran- 
çais) et  ses  traducteurs  (t.  I,  p.  58)  par- 
tagent aossi  cette  erreur  (a).  —  Ajou- 
tez le  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine, du  21  jauvier  1S43  [Gazette  des 
Tribunaux  du  22  du  même  mois).  Ce 
jugement  a  été  confirmé  en  appel 
[Gazette  des  Tribunaux  du  23  juin 
1843;  Sirey,  1843,11,346). 


(a)  Voyez,  dans  la  troisième  édition  de  MM.  Aubry  et  Rau,  le  §  32. 
Les  savants  professeurs  y  disent  très-bien  (p.  104  ,  note  4)  :  «Il  ne  faut 
«  pas  confondre  la  question  de  savoir  si  le  Français  condamné  par  un 
I.  24 
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d'où  l'on  concluait  que,  par  rapport  à  la  France,  la  litis- 
pendance  à  l'étranger  ne  pouvait  avoir  aucun  effet,  et  de- 
vait être  regardée  comme  n'existant  pas,  Mais  c'était  évi- 
demment étendre  trop  loin  l'application  de  la  maxime  qui 
refuse  l'exécution,  en  France,  des  jugements  étrangers  ; 
cette  maxime  n'empêche  pas  que  le  Français  qui  a  des  ré- 
clamations à  exercer  contre  un  étranger  ne  forme  une  ac- 
tion contre  ce  dernier  devant  les  tribunaux  de  sa  patrie, 
et  le  fait  du  Français  d'avoir  agi  ainsi  peut  être  re- 
gardé comme  une  renonciation,  de  sa  part,  au  droit 
établi  en  sa  faveur  par  l'art.  14  *.  Ce  droit  n'est  re- 
latif qu'aux  intérêts  privés  du  Français,  tandis  que  la 
maxime  qui  refuse  aux  jugements  étrangers  toute  exécu- 
tion en  France  découle  immédiatement  du  droit  de  sou- 
veraineté. D'où  il  suit  que  le  particulier  peut  valablement 
renoncer  au  droit  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  14,  tandis 
qu'il  est  impuissant  à  consentir  valablement  qu'un  juge- 
ment étranger  soit  exécuté  contre  lui  en  France.  C'est  ce 
que  la  Cour  de  cassation  a  expliqué  dans  la  secoude  partie 
des  motifs  de  son  arrêt  de  1827.  On  y  lit  :  «  Attendu  que 
c'est  seulement  la  force  exécutoire  des  jugements  étran- 
gers qui  leur  est  déniée  en  France  jusqu'à  leur  révision 
par  un  juge  français,  ainsi  qu'il  résulte  des  articles  com- 

1  Répeiioire,  v°  Renonciation,  §  3. 


«  jugement  rendu  à  l'étranger  peut  en  réclamer  la  révision  en  France, 
«  dans  le  cas  même  où  il  aurait,  comme  demandeur,  saisi  la  juridic- 
«  tion  étrangère,  avec  celle  de  savoir  si,  en  portant  son  action  devant 
«  un  tribunal  étranger,  il  n'a  pas  renoncé  au  bénéfice  de  l'art.  14.  » 
A  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  rien  de  commun  entre  ce  principe  :  leju- 
gement  rendu  par  un  tribunal  étranger  n'est  pas  exécutoire  en  Wras 
cette  question  :  le  Français  qui  <i  soumis  sa  demande  «  un  tribunal  étran- 
ger s'est-il,  pur  h)  même,  rendu  >/"/'  recevable  à  invoquer  Yart.  14? 
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binés  2123,  2128  du  Gode  civil  et  546  du  Code  de  procé- 
dure civile  ;  que  ces  dispositions  de  la  loi,  qui  consacrent 
le  droit  de  souveraineté  sur  le  territoire,  ne  sont  point 
prises  en  vue  des  intérêts  privés,  et  que  les  parties  con- 
tractantes ou  litigantes  restent  liées  par  les  actes  de  la  ju- 
ridiction volontaire  et  contentieuse  à  laquelle  elles  se  sont 
soumises.  » 

L'arrêt  de  1837  établit  implicitement  le  même  prin- 
cipe, lorsqu'il  déclare  que  la  nouvelle  demande  formée  en 
France  doit  être  écartée  par  le  motif  qu'une  instance  sur 
le  même  objet  était  encore  pendante  devant  un  tribunal 
anglais;  l'arrêt  delà  Cour  royale  de  Paris,  qu'il  confirme, 
avait  même  réformé  le  jugement  de  première  instance 
qui  avait  déclaré  que  la  litispendance  à  l'étranger  n'avait 
pas  d'effet  en  France. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  pose  encore  en  principe  que  la 
litispendance  en  pays  étranger  n'a  aucun  effet  en  France. 
Les  arrêts  des  15  novembre  1827  et  14  février  1837  ont 
formellement  proscrit  cette  doctrine  *, 

M.  Boncenne  -  attaque  vivement  la  décision  de  l'arrêt 
de  1827,  par  des  arguments  uniquement  basés  sur  le  prin- 
cipe qui  refuse  aux  jugements  étrangers  leur  force  exécu- 
toire en  France.  Le  célèbre  auteur  n'a  nullement  réfuté 
la  distinction  judicieuse  établie  dans  la  seconde  par- 
tie des  motifs  de  l'arrêt  de  1827,  et  dans  celui  du  24  fé- 
vrier 1846. 

MM.  les  continuateurs  deSirey,  à  l'occasion  de  l'arrêt 


1  En  Allemagne,  la  litispendance  en 
pays  étranger  peut  former  nue  Bu  de 
non-recevoir  contre  la  demande  nou- 
velle, lorsque  la  première  est  pendante 
in  foro  compétente.  Voij.  les  conven- 
tions    diplomatiques     citées     infrà. 


n°  188.  —  1!  en  est  de  môme  eu  An- 
gleterre et  aux  KtaU-Unis.  Voy. 
AI.  Kent,  t.  11,  p.  122  etsuiv. 

-  Théorie  de  la  procédure  civile, 
t.  III,  p.  224  etsuiv.  Ce  volume  a  été 
publié  en  1837. 
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de  la  Cour  royale  de  Rouen,  dont  nous  parlerons  à  l'ins- 
tant, citent,  à  côté  de  Boncenne,  Merlin  ',  Toullier2  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation 3,  comme  ayant  décidé  que  la 
litispendance  en  pays  étranger  n'empêche  pas  le  Français 
de  former  une  nouvelle  demande  devant  les  tribunaux 
français.  C'est  une  erreur  :  les  deux  auteurs  et  la  Cour  de 
cassation  ne  parlent  que  de  la  force  exécutoire,  déniée 
en  France  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étran- 
gers. Nous  avons  rapporté,  au  numéro  précédent,  les  mo- 
tifsde  l'arrêt  de  1827,  qui  expliquent  la  différence  existant 
entre  ce  cas  et  celui  de  la  litispendance. 

La  Cour  de  cassation  n'est  pas  revenue  sur  la  jurispru- 
dence établie  par  ses  arrêts  de  1827  et  de  1837,  ainsi  qu'on 
.  pourrait  le  croire  à  la  première  vue  d'un  arrêt  de  la  Cham- 
bre civile,  en  date  du  16  février  1842  4.  Cet  arrêt  a  rejeté 
le  moyen  pris  de  la  circonstance  que,  du  vivant  d'un 
Français  interdit,  dont  la  succession  faisait  l'objet  d'une 
action  en  partage  devant  le  tribunal  de  Grenoble,  le  tuteur 
de  cet  interdit  avait  formé  une  action  en  reddition  de 
compte,  devant  le  tribunal  sarde  de  Chambéry,  contre  un 
sujet  sarde  nommé  précédemment  tuteur  du  même  inter- 
dit. L'ancien  tuteur  avait  assigné  en  garantie,  devant  le 
même  tribunal  de  Chambéry,  un  autre  sujet  sarde  qui 
avait  été  son  mandataire  pour  la  gestion  de  la  tutelle,  et 
qui,  étant  l'un  des  héritiers  de  l'interdit,  se  trouvait  être 
le  défendeur  à  l'action  en  partage.  Ce  dernier  opposait  la 
litispendance,  en  pays  étranger  parce  que  les  demandeurs 
avaient  concl u ,  additionnellement  à  la  demande  en  partage, 
à.  cequ'il  fût  condamné  à  rendre  compte  de  l'administration 


1  Questions    de  droit,  v°   Juqement, 
14,  uM.  ^ 

«T.  X,  n°S2. 


3  Sirey,  t.  IV,  I,  267. 
*  Sirey,  1842, 1,714;    Dalloz,  1842, 
I,  93. 
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des  biens  et  de  la  personne  de  l'interdit.  Il  est  facile  de  voir 
que  l'action  pendante  à  Chambéry  ne  constituait  pas  uneli- 
tispendance,  ni  relativement  à  Faction  principale  en  par- 
tage, ni  relativement  aux  conclusions  accessoires,  qui  ne 
formaient  qu'un  incident  à  la  demande  en  partage,  et  se 
fondaient  sur  l'art.  829  du  Code  civil.  Aussi  la  Cour  royale 
de  Grenoble  avait  refusé  avec  raison  d'accueillir  l'excep- 
tion. La  Cour  de  cassation,  en  rejetant  le  moyen  tiré  de 
cette  exception   (l'arrêt  a  été  cassé  par  suite  d'un  autre 
moyen),  reconnaît  dans  un  premier  motif  qu'en  fait,  il 
n'y  avait  pas  de  litispendance;  puis  elle  ajoute  :  «Attendu, 
«  en  outre,  qu'en  principe  général,  et  à  moins  de  stipula- 
«  tions  diplomatiques  contraires,  les  dispositions  de  Tar- 
«  ticle  171  du  Code  de  procédure  civile  ne  sont  applica- 
«  blés  qu'à  des  instances  liées  devant  les  tribunaux  fran- 
«  çais;  qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'article  171, 
«  ni  l'art.  527  du  même  Code,  en  retenant  la  connaissance 
«  de  l'action  incidente.  »  Ce  second  motif  est  certaine- 
ment fondé  en  droit  :  La  Cour  de  Grenoble,   en  refusant 
d'accueillir  l'exception  de  litispendance,  n'a  pas  violé  les 
articles  cités,  et  il  est  évident  que  les  rédacteurs  de  l'ar- 
ticle 171   n'ont  pas  entendu  comprendre  dans  cette  dis- 
position les  instances  pendantes  à  l'étranger.  Mais,  si  la 
Cour  de  Grenoble  avait  reconnu  en  fait  l'identité  des  deux 
actions,  le  pourvoi  formé  contre  son  arrêt  par  les  défen- 
deurs au  pourvoi  actuel  aurait  été  rejeté  de  même,  par  les 
motifs  de  l'arrêt  de  1837  (a). 

(a)  La  pensée  de  M.  Fœlix  n'est  peut-être  pas  exprimée  ici  très-clai- 
rement. En  somme,  la  question  de  litispendance  et  la  question  de  re- 
nonciation au  bénéfice  de  l'art.  |4  sont  deux  questions  parfaitement 
distinctes.  L'étranger  actionné  par  un  Français  devant  un  tribunal 
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La  Cour  royale  de  Rouen,  par  son  arrêt  du  19  juillet 
1842  l,  a  établi,  en  cette  matière,  une  distinction  que 
nous  sommes  loin  d'approuver.  Aux  termes  de  cet  arrêt, 
la  litispendance  à  l'étranger  n'empêche  pas  le  Français  de 
traduire  son  prétendu  débiteur  étranger  devant  les  tribu- 
naux français,  lorsqu'au  moment  où  le  premier  a  formé 
sa  demande  devant  les  tribunaux  étrangers,  le  second  ne 
possédait  en  France  aucune  valeur  en  propriété  qui  pût 
assurer  l'exécution  de  la  chose  jugée  en  France,  et  qu'il 
y  en  possède  au  moment  de  la  demande  formée  devant 
les  tribunaux  français.  —  La  Cour  s'est-elle  rendu  un 
compte  exact  des  conséquences  qui  peuvent  être  déduites 
de  sa  décision?  Quid  si  le  Français,  assigné  devant  lé 
tribunal  de  son  domicile  à  la  requête  d'un  étranger,  et 
devant  dès  lors  compter  sur  un  débat  régulier  des  con- 
testations qui  divisent  les  parties,  est  appelé,  par  d'autres 
affaires  ou  par  le  désir  d'une  conciliation,  dans  la  patrie 
de  son  adversaire,  et  que  ce  dernier  l'y  fasse  arrêter  pro- 
visoirement jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  ou  fourni  caution 
suffisante  ?  a-t-il  le  droit  de  crier  à  la  mauvaise  foi,  et  ne 
doit-il  pas  plutôt  reconnaître  qu'il  subit  seulement  une 

1  Sirey,  1842,  II,  389. 


français  ne  peut  pas  ,  sous  prétexte  que  la  même  action  est  pendante 
devant  un  tribunal  de  son  pays,  demander  son  renvoi  en  invoquant 
l'art.  171  du  Code  de  procédure;  au  contraire,  cet  étranger  peut  très- 
bien  dire  que  le  tribunal  français  se  trouve  incompétent  par  suite  de  la 
renonciation  de  son  adversaire  à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'art.  -14 
du  Code  Napoléon,  et  la  renonciation  dont  il  s'agit  pourrait  s'induire, 
suivant  les  cas,  de  la  simple  circonstance  que  cet  adversaire  a  déjà 
soumis  la  môme  prétention  à  un  tribunal  étranger.  Comp.  M.  M 
t.  I,  n°692,  et  M.  Bonfils,  no  86.  Voy.  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  M  décembre  18o5  (Dev.-Car.,  56,  2,  302). 
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mesure  de  rétorsion  contre  leprincipe  établi  par  l'arrêt  de 

la  Cour  royale  de  Rouen  *  ? 

183.  La  litispendance  en  pays  étranger  ne  peut  cepen- 
dant former  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  Français 
qui  invoque  l'art.  14,  lorsque  ce  n'est  pas  lui  qui  s'est 
porté  demandeur  devant  un  tribunal  étranger,  et  que, 
défendeur,  il  n'a  fait  aucun  acte  d'où  résulterait  une  re- 
nonciation au  droit  établi  en  sa  faveur  par  ledit  article  14. 
Cette  conséquence  résulte  des  principes  exposés  au  nu- 
méro précédent. 

A  plus  forte  raison,  la  litispendance  à  l'étranger  ne  sau- 
rait autoriser  un  tribunal  français  à  surseoir  à  la  demande, 
lorsque  ce  tribunal  a  été  saisi  le  premier2.  Aussi  le  ren- 
voi pour  connexité  ne  peut  être  ordonné  devant  un  tribu- 
nal étranger3  (a). 

1  Vov.  suprà,  n°  88,  vers  la  fia.         |  chives,  XXX,  72).  Zacharise,  Code  civil, 

2  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bas-  I  §  32,  1°.  C.  de  Lyon,  20  janvier  1844 
tia,  du  14  décembre  1839  \Sirey,  1840.  i  (Journal  des  avoués,  t.  LXVI,  p.  240). 
Il,  loi).  '  LUmtelli,  IX,  307. 

3  C.  de  Cologne,  31   août  18  40  (Ar-  l 


(a)  M.  Foelix  pose  très-bien  la  question,  quand  il  demande  si  le  fait 
du  Français  qui  poursuit  son  adversaire  devant  un  tribunal  étranger 
ne  constitue  pas  de  sa  part  une  renonciation  au  bénéfice  de  l'art.  14. 
Mais  nous  croyons  qu'il  va  trop  loin,  quand  il  admet  l'affirmative  en 
termes  absolus.  Suivant  nous,  le  tribunal  français  devant  lequel  se 
présentera  la  question  doit  avoir  un  certain  pouvoir  discrétionnaire 
pour  apprécier  s'il  y  a  bien  eu  une  renonciation  parfaitement  libre, 
ou  si,  au  contraire,  le  Français  n'a  pas  simplement  cédé  à  la  néces- 
sité en  prenant  la  seule  voie  qui  lui  fût  ouverte  pour  le  moment.  La 
Cour  de  Paris  s'est  prononcée  en  ce  sens,  par  son  arrêt  du  22  novem- 
bre 1851  :  la  Cour,  après  avoir  reconnu  que  le  Français  qui  a  saisi  la 
justice  étrangère  peut  être  inadmissible  à  reproduire  le  même  litige  d,  vont 
la  juridiction  française,  insiste  sur  ce  que,  dans  l'espèce ,  le  Français 
n*avaitpas  fait  un  choix  volontaire  et  spontané  pouvant  faire  présumer  qu'il 
renonçait  a  la  juridiction  française  (Dev.-Car.,  51,  2,  783).  Et  le  pourvoi 
diri-é  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  [ibid.,  .',:i.  I  , 
94).  Dans  un   autre  arrêt  de  rejet,  du  23  mars  1859,  il  est  dit  «  que  le 
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184.  Mais  les  principes  exposés  au  n°  182  nous  sem- 
blent applicables  aux  contestations  entre  deux  étrangers, 
et  nous  croyons  que  l'étranger  ne  peut  être  reçu  à  porter 
devant  les  tribunaux  français  la  même  demande  qu'il  a 
déjà  formée  devant  un  tribunal  étranger  :  le  fait  de  cette 
assignation  implique  renonciation,  comme  à  l'égard  des 
Français.  En  d'autres  termes,  la  litispendance  en  pays 
étranger  peut  être  opposée  en  France,  par  l'étranger  défen- 
deur, à  l'étranger  qui  est  également  demandeur  en  pays 
étranger  '  (a). 

185.  Le  principe  une  fois  admis,  qu'il  est  loisible  au 
Français  de  renoncer  au  droit  établi  en  sa  faveur  par  l'ar- 
ticle 14,  cette  renonciation  peut  encore  résulter  d'autres 


1  La  Cour  royale  de  Paris,  1 re  Cham- 
bre, semble  avoir  jugé  eu  sens  con- 
traire, le  )6déc.  1839,  dans  la  cause 
du  prince  de  Salm  Kirbourg  contre  le 
comte  de  Pfaffenhoffen.  Le  tribunal 
de  la  Seine   avait  déclaré    en  principe 


que    l'exception    de  litispendance  en  J  p.  287,  nos  224-226. 


pays  étranger  ne  pouvait  être  propo- 
sée devant  les  tribunaux  français  ; 
la  Cour,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  a  ajouté  en  fait  que 
les  deux  actions  n'étaient  pas  les  mê- 
mes.. —  Voy.  Ai.  Aiassé,   t.  il,  n°  199, 


«  droit  résultant  de  l'art.  14  est  général  et  absolu  ;  que  le  Français  ne 
«  pourrait  le  perdre  qu'autant  qu'il  aurait  manifesté  l'intention  for- 
et melle  d'y  renoncer;  que,  dans  la  cause,  une  pareille  intention  de  la 
«  part  de  N.  ne  peut  s'induire  de  la  demande  qu'il  avait  formée  neuf 
«  ans  auparavant  pour  le  même  objet  devant  le  tribunal  de  Bruxelles  ; 
«  qu'en  effet,  après  le  jugement  de  ce  tribunal  qui  avait  condamné  N.  à 
«fournir  une  caution  judicatum  solvi,  celui-ci,  non-seulement  n'a 
«  point  exécuté  ce  jugement,  mais  n'a  donné  aucune  suile  à  son  ac- 
«tion...»  (Dev.-Car.,  59,  1,  2S9).  Voy.  encore  deux  arrêts  de  rejet, 
l'un  de  la  Chambre  civile,  du  21  novembre,  et  l'autre  de  la  Chambre  dei 
requêtes,  du  il  décembre  1860  (Dev.-Car.,  01,  1,  331).  Comp.  MM.  De- 
molombe,  t.  I,  n°  251;  Massé,  t.  I,  n09  092  et  suiv.;  Boniils,  nnS  82 
et  suiv. 

Ajoutez  ce  qui  sera  dit  plus  loin,  sous  le  Titre  VII. 

a)  De  même,  que  dans  l'hypothèse  précédente,  il  s'agit  toujours 
d'examiner  en  fait  si  la  partie  qui  a  saisi  un  tribunal  étranger  peut  être 
considérée  comme  ayant  renoncé  au  droit  de  soumettre  la  même  préten- 
tion à  un  tribunal  français, 
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faits  de  sa  part  que  celui  d'une  action  formée  en  pays 
étranger.  Ainsi,  l'élection  de  domicile  dans  un  lieu  dé- 
pendant d'un  territoire  étranger,  faite  dans  les  termes  de 
l'art.  111  du  Code  civil,  par  un  Français,  dans  un  acte 
passé  avec  un  étranger,  peut  être  considérée  comme  im- 
pliquant cette  renonciation  et  comme  obligeant  le  Fran- 
çais à  poursuivre  l'étranger  devant  les  tribunaux  de  son 
pays1.  C'est  à  tort  qu'on  a  soutenu  le  contraire  et  qu'on  a 
prétendu  exiger,  à  cet  effet,  une  renonciation  formelle  du 
Français,  stipulée  dans  la  convention  passée  entre  lui  et 
l'étranger.  Le  retour  au  droit  commun  doit  être  favorisé 
et  doit  prévaloir  sur  une  disposition  exceptionnelle  et 
exorbitante  {a). 

186.  L'art.  14  ne  distingue  pas  le  cas  où  le  Français 
qui  entend  s'en  prévaloir  se  trouve  présent  en  France  de 
celui  où  il  habite  lui-même  à  l'étranger  :  le  droit  établi 
par  cet  article  est  une  conséquence  de  la  qualité  de  Fran- 
çais, et  il  doit  subsister  tant  que  l'individu  n'a  pas  perdu 
cette  qualité2.  Cependant  deux  arrêts  de  la  Cour  royale  de 
Paris  ont  décidé  en  sens  contraire,  en  refusant  au  Fran- 
çais le  droit  d'invoquer  l'art.  14  au  préjudice  d'un  étran- 


1  Voy.  Merlin,  Rép.,  v<>  Domicile 
élu,  §  2,n°  3,  t.  XVIL.  Cour  de  Paris, 
23  thermidor  an  XII  (Sirey,  1807,  II, 
855). 

2  M.  Duranton,  t.  I,n°  151,  à  lanote; 


M.  Légat,  p.  299;  M.  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  J4,  n°  13;  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  26  janvier  1836  (Sirey, 
1836,  I,  217). 


(a)  Ici  encore  je  laisserais  au  tribunal  français  un  libre  pouvoir  d'ap- 
préciation. 11  faut  bien  remarquer  que,  d'après  l'art.  59  in  fine  du  Code 
de  procédure,  le  droit  commun  est  la  faculté  pour  le  demandeur  d'exer- 
cer son  action  soit  devant  le  tribunal  du  domicile  élu,  soit  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  réel  du  défendeur  :  le  créancier  n'est  donc  pas  con- 
sidéré par  le  législateur  comme  renonçant  nécessairement  à  saisir  de 
son  action  un  autre  tribunal  que  celui  du  domicile  élu. 
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ger  avec  lequel  il  aurait  contracté  en  pays  étranger,  lors- 
qu'à l'époque  du  contrat  le  Français  était  domicilié  dans 
le  pays  de  l'étranger1.  Delvincourt2  approuve  ces  déci- 
sions :  «  En  effet,  dit-il,  l'étranger  a  pu  et  dû  croire  que 
le  Français  était  fixé  là  où  il  avait  son  domicile,  et  il  n'a 
pas  dû  s'attendre  à  se  voir  poursuivi  en  France,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  contrat  passé  avec  un  Français  voya- 
geur. »  Nous  croyons  que  ces  arrêts,  s'ils  peuvent  être  ex- 
cusés par  la  nécessité  de  restreindre  une  disposition  exor- 
bitante, sont  cependant  contraires  au  texte  de  l'art.  14. 

187.  La  disposition  de  l'art.  14  a  passé,  avec  plus  ou 
moins  de  modifications,  dans  les  Codes  auxquels  le  Code 
français  a  servi  de  modèle.  On  la  retrouve  d'abord  dans  le 
Code  de  Bade3.  L'art.  15  du  Code  des  Deux-Siciles  est 
ainsi  conçu  :  «  L'étranger,  même  non  résidant  dans  le 
c  royaume,  pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  du 
«  royaume  pour  l'exécution  d'une  obligation  par  lui  con- 
«  tractée  dans  le  royaume4;  il  pourra  pareillement  être 
«  traduit  devant  les  tribunaux  du  royaume  pour  les  obli- 
<r  gâtions  par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers  un 
«  régnicole,  pourvu  que  le  jugement  puisse  recevoir  son 
«  exécution  dans  le  royaume.  » 

Le  Code  du  canton  de  Vaud  porte,  art.  8  •:  «  L'étranger 
«  au  canton,  lors  même  qu'il  n'y  réside  pas,  pourra  être 
a  cité  devant  les  tribunaux  du  canton  :  1°  pour  les  actions 
«  civiles  résultant  d'une  faute  ou  d'un  délit  commis  dans 

Arrêts    des    28   février     181'*    et  '  Siciles  ne  limite   pas,  comme  le  Code 


20  mais  1834  (Sirey,  1814,  II,  362; 
1834,  II,  159.  Dalloz,  1815,  11,  10; 
1834.   Il,  132).  Ce  dernier  arrèl 

cassé  par  celui,du  2(j  janvier  1830. 

2  T.  I,  notes,  b.  30. à  la  lin. 

■  Elle  en  a  été  ravi'  plus  tard.  Voy. 
<-i  nprès,  n"  iss. 

"h  voit   que   le  Code  des    Dcux- 


rraoçais.  !<>  droit  d'assigner  IVtranger 
aux  obligations  par  lui  contractées  en 
France  envers  un  Français,  et  FI  semble 
qu'un  autre  étranger  enven  lequel 
I étranger  a  consenti  un  engagement 
dans  li>  royaume  des  Deuz-Sicile3 
pourrait  aussi  invoquer  la  pn  n 
partie  de  l'article  la. 
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c  le  canton  ;  2°  pour  les  actions  réelles  concernant  des 
«  biens  situés  dans  le  canton;  3°  pour  l'exécution  d'une 
«  convention  écrite,  même  en  pays  étranger,  dans  laquelle 
«  il  aura  stipulé  que  les  différends  auxquels  elle  pourra 
«  donner  lieu  seront  jugés  par  les  tribunaux  du  canton  de 
«  Vaud  ;  4°  lorsque  l'étranger,  qui  aura  été  domicilié 
a  dans  le  camion,  n'aura  pas  de  domicile  fixe  et  connu, 
«  pourvu  que  l'action  soit  intentée  dans  les  trois  mois  qui 
«  suivront  son  départ  du  canton.  > 

Le  livre  I  du  Code  civil  du  royaume  de  Pologne,  en 
vigueur  depuis  le  1er  janvier  1826,  contient,  art.  13,  les 
dispositions  suivantes  :  «  L'étranger,  même  non  résidant 
«  en  Pologne,  pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  polo- 
ce  nais  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées 
«  dans  ce  royaume  '.  —  L'étranger  ne  pourra  être  traduit 
«  devant  les  tribunaux  polonais  pour  les  obligations  par 
«  lui  contractées  en  pays  étranger  envers  des  Polonais 
«  qu'autant  qu'il  sera  présent  dans  le  royaume,  ou  que  sa 
«  fortune  s'y  trouvera.  » 

L'art.  14  du  Gode  français  se  trouve  littéralement  re- 
produit, divisé  en  deux  parties,  par  les  art.  15  et  16  du 
Code  de  Haïti, 

Le  Code  sarde  contient,  sur  la  matière,  des  dispositions 
claires  et  explicites  :  Art.  30.  «  Les  étrangers  qui  auront 
«  contracté  avec  un  sujet  pourront  aussi  être  cités  devant 
«  les  tribunaux  des  Etats,  quoiqu'ils  ne  s'y  trouvent  pas, 
«  si  le  contrat  y  a  été  passé,  ou  que  leur  obligation  doive 
«  y  être  exécutée.  »  — Art.  31.  «  Les  étrangers  qui  au- 
«  ront  contracté  en  pays  étranger  avec  un  sujet  pourront 
«  être  cités  devant  les  tribunaux  des  Etats,  s'ils  s'y  trou- 

1  Voy.  suprà,  u°  158, 
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«  vent;  ils  pourront  aussi  l'être,  quoiqu'ils  ne  s'y  trouvent 
«  pas,  si  dans  leur  pays  on  en  use  ainsi  envers  les  étran- 
«  gers.  Dans  ce  dernier  cas,  la  connaissance  de  la  contes- 
«  tation  sera  réservée  au  sénat  dans  le  ressort  duquel  le 
«  demandeur  sera  domicilié.  »  — Art.  32.  <r  L'étranger 
«  qui  se  trouvera  dans  les  Etats  pourra,  à  raison  des  obli- 
«  gâtions  qu'il  y  aurait  contractées  avec  un  autre  étranger, 
«  être  traduit  devant  les  tribunaux  des  Etats  »  '. 

La  nouvelle  législation  des  Pays-Bas  a  maintenu  la  dis- 
position de  l'art.  14  du  Gode  civil  français,  tout  en  le 
plaçant  dans  le  Code  de  procédure  civile.  Voici  le  texte 
de  l'art.  127  de  ce  Code  :  «  Un  étranger,  même  non  ré- 
«  sidant  dans  les  Pays-Bas,  peut  être  cité  devant  le  juge 
«  néerlandais  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  con- 
«  tractées  envers  un  Néerlandais,  soit  dans  les  Pays-Bas, 
«  soit  en  pays  étranger.  » 

Dans  les  Etats  pontificaux,  au  contraire,  la  disposition 
de  l'art.  14  du  Code  français  n'a  pas  été  admise  :  il  ré- 
sulte du  §  185  du  règlement  législatif  et  judiciaire,  du  10 
novembre  18342,  que  l'étranger  ne  peut  être  cité  devant 
les  tribunaux  des  Etats  pontificaux  qu'autant  qu'il  a  con- 
tracté des  obligations  dans  ces  Etats  mêmes. 

188.  En  Allemagne,  la  maxime  actor  sequitur  forum  rei 
forme  également  la  règle  générale  en  matière  person- 
nelle3; mais  elle  admet  plusieurs  exceptions. 


1  Les  dispositions  de  ces  articles  se 
trouvaient  déjà  dans  les  constitutions 
publiées  en  1770,  liv.  3,  Tit.  l[Dutri- 
hunal  fompétent),  articles  8  et  10. 

2  Ce  paragraphe  sera  rapporté  i/i/'rù, 
n°  198. 

»  Martin,  §  .',8;  Ilelfeld,  Dissertatio 
île  adore  forum  rei  hauit  semper  se- 
quente,  in  Opusculis,  n°  VI.  —  Le 
traité    relatif  à   l'administration  de  la 


justice,  conclu  en  1825  entre  le3  gou- 
vernements de  Wurtemberg  et  de  Bade 
(art.  4),  et  les  traités  conclus  dans 
le  même  but  entre  le  Wurtemberg  et 
les  deux  principautés  de  Hobeuzollem, 
en  1827  (art.  4),  —  entre  le  gouverne- 
ment de  Bade  et  celui  de  Hoheuzol- 
lern-Sigmaringen,  les  12  et  20  sep- 
tembre même  année  (Marions,  Sou- 
veau  recueil,    t.    VI,   p.  854;   t.  VII, 
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Ainsi,  à  l'égard  d'un  étranger,  la  résidence  momenta- 
née dans  le  territoire  peut  être  regardée  par  le  juge  comme 
équivalente  au  domicile'. 

D'autres  exceptions  sont  motivées  sur  des  circonstances 
spéciales.  Ainsi,  suivant  la  procédure  du  droit  commun 
de  l'Allemagne2,  et  sans  parler  de  la  reconvention,  l'action 
personnelle  contre  un  étranger  ou  un  régnicole  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  du  contrat  (forum  con- 
tractas) ou  du  lieu  où  le  défendeur  a  géré  les  affaires 
d'autrui  (forum  administrât ïonis),  et  la  demande  en 
validité  d'une  saisie-arrêt  est  de  la  compétence  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  chose  arrê- 
tée (forum  arresti).  On  a  pu  croire  que  les  juges  desdits 
lieux  sont  mieux  à  même  de  prononcer  sur  la  contestation 
que  ceux  du  domicile  du  défendeur  :  dans  les  deux  pre- 
miers cas,  en  raison  de  l'interprétation  du  contrat  ;  dans 
le  troisième,  à  cause  de  la  nature  de  l'objet  et  de  l'urgence 
de  statuer  sur  le  mérite  de  l'opposition3. 

Le  droit  commun  allemand  admet  encore  une  autre 
exception  à  la  règle  actor  sequitur  forum  ?'ei,  en  autorisant 
le  demandeur  à  former  les  actions  ex  lege  Diff canari  et  Si 


p.  178,  270  et  303),  —  ainsi  que  les 
traités  conclus  entre  la  Prusse  et  di- 
vers autres  Etals  allemands  et  dont 
nous  avons  déjà  fait  mention  suprà, 
no  28,  renferment  tous  la  disposition 
suivante  :  «  Les  parties  contractantes 
<i  reconnaissent  réciproquement  le 
«  principe  que  le  demandeur  doit  sui- 
«  vre  la  juridiction  du  défendeur.  » 

1  Gluck,  Commentaire,  t.  VI,  §  512; 
Mevii  decis.,  part.  7,  dec.  86,  u°  3. 

2  Voy.  la  Revue  étrangère,  t.  V, 
p.  695  et  suiv. 

3  Martin,  §§52,  53,  240,  256  et  suiv. 
Toutes  ces  exceptions  ont  été  consa- 
crées par  les  conventions  conclues  en- 
tre la  Bavière    et  le   Wurtemberg,  le 


7  mai  1821  ;  entre  Bade  et  le  Wurtem- 
berg, le  30  décembre  1825;  entre  le 
Wurtemberg  et  les  deux  principautés 
de  Hobeuzollern,  en  1827;  entre  Bade 
et  Hobenzollern-Sigtriaringen,  les  12  et 
20  septembre  même  année  (Martens, 
Nouveau  re:ueil  des  traités,  vol.  VI, 
p.  854;  vol.  VII,  p.  178,  270  et  303  ). 
Les  conventions  conclues  entre  la 
Prusse  et  divers  autres  Etats  alle- 
mands reconnaissent  le  forum  recon- 
ventionis,  concursus  creditorum,  suc- 
cessionù,  arresti,  contractés,  adminis- 
trationis,  et  le  forum  domicilii  du  de- 
mandeur dans  les  actions  ex  lege  Dif- 
famari  et  Si  contendat. 
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contendat  (voy.  le  n°  suivant)  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile. — Le  Gode  de  procédure  civile  de  Bavière 
a  adopté  toutes  les  exceptions  que  nous  venons  d'indiquer1 . 

—  Nous  citerons  encore,  comme  exemples  de  l'appli- 
cation du  droit  commun,  la  jurisprudence  des  villes  libres 
de  Hambourg  et  de  Francfort-sur-Mein. 

Les  étrangers  peuvent  être  cités  devant  les  tribunaux  de 
Hambourg  :  1°  en  validité  d'une  saisie-arrêt  formée  dans 
le  territoire  de  la  ville  ;  2°  si  la  cause  est  connexe  à  une 
autre  déjà  pendante  devant  un  tribunal  de  la  ville;  3°  s'il 
s'agit  d'une  action  réelle;  4°  en  cas  de  reconvention: 
5°  si  l'étranger  est  héritier  d'un  Hambourgeois2. 

A  Francfort-snr-Mein,  il  est  admis  qu'un  étranger  peu  I 
être  cité  devant  les  tribunaux  de  cette  ville  :  1°  s'il  y  ré- 
side; 2° en  matière  réelle;  3°  s'il  s'agit  d'un  contrat  don; 
l'exécution  doit  avoir  lieu  dans  la  ville,  et  si,  en  même 
temps,  le  défendeur  y  est  présent;  4°  en  cas  de  saisie- 
arrêt  formée  dans  la  ville  ;  5°  on  admet  le  forum  mhnim's- 
trationis  ;  6° le  forum  connexitatis  causarum,  par  exemple, 
lorsqu'il  existe  plusieurs  procès  relatifs  à  une  même  suc- 
cession ab  intestat  ou  testamentaire,  à  la  déconfiture  ou  à 
la  faillite  {concursus  credilorum)  d'un  même  individu8. 

Le  Code  de  procédure  civile  d'Autriche  ne  l'ait  mention 
d'aucun  autre  forum  exceptionnel  que  du  forum  arresti*  : 
il  garde  le  silence  relativement  aux  étrangers  défendeurs. 
Suivant  M.  de  Piittlingen5,  l'étranger  peut  être  cité  de- 
vant les  tribunaux  autrichiens  dans  les  cas  suivants  : 


1  Code  de  procédure   civile,  ch.  I, 
8§  6,  1  et  8;  ch.  IV,  §  5. 

2  Andersou,  t.  V,  §  15,  p.  118. 

3  Bender,  t.  II,  §  27. 

4  Ch.  29,  §  286.    Voy.  aussi  les  dis- 


ais postérieures,  rapportées,   à 

la  suite  de   Ce    paragraphe,  dans  l'ou- 
vrée de  M.  Ziuuuerl. 
•  §  109. 
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1°  s'il  s'est  soumis  à  leur  juridiction  :  cette  soumission 
peut  être  expresse  ou  tacite  ;  la  soumission  tacite  résulte 
du  domicile  réel  pris  dans  l'Empire,  d'un  contrat  passé 
{forum  contractas),  de  la  gestion  d'une  tutelle  ou  de  l'ad- 
ministration des  biens  d'autrui  (forum  gestœ  admitristwtio- 
nis),  et  du  bail  à  loyer  pris  par  l'étranger,  par  suite  du- 
quel son  mobilier  est  soumis  au  privilège  du  bailleur;  — 
2°  s'il  s'agit  de  mesures  urgentes  ;  —  3°  la  possession  de 
biens  immeubles  rend  l'étranger  justiciable  des  tribunaux 
autrichiens,  mais  pour  les  actions  réelles  seulement  (fo- 
rum rei  sitœ). 

En  Prusse,  un  étranger  n'ayant  pas  de  domicile  établi 
dans  le  royaume  peut  être  cité,  à  la  requête  d'un  de- 
mandeur régnicole  ou  étranger,  devant  les  tribunaux  du 
royaume,  non  pas  en  général  pour  l'exécution  de  ses 
engagements  personnels,  mais  seulement  lorsque  le  forum 
contractas  ou  arresti,  ou  celui  qui  résulte  de  l'élection  de 
domicile  pour  l'exécution  d'un  contrat,  existe  en  Prusse. 
Toutefois  l'action  ne  peut  être  formée  dans  le  lieu  de  la 
conclusion  du  contrat,  ou  dans  celui  qui  est  destiné  à  son 
exécution,  qu'autant  que  le  défendeur  s'y  trouve  momen- 
tanément1. Dans  la  Prusse  rhénane,  une  Ordonnance 
royale  du  2  mai  18232,  en  abrogeant  l'art.  14,  du  Code 
civil,  a  introduit,  au  préjudice  des  étrangers,  le  forum  con- 
tractas (sous  la  restriction  ci-dessus),  le  forum  adminis- 
trationis,  le  fontm  arresti,  et  la  compétence  du  tribunal 

1  Code  de  procédure  civile  de  Prusse,  |  meubles  ou  immeubles,  même  pour 
part.  1,  Tit.  2,  §§  22,  23,  24,  25,  26,  des  créances  simplement  personnelles, 
27,28,  29,114.  119,120,  148,  149  et  une  Ordonnance  royale  du  14  août 
150;  Tit.  29,  §  42.  —  La  jurispru-  1837  a  établi  des  mesures  de  rétorsion 
dence  de  l'Eleclorat  de  Hesse  ayant  !  au  préjudice  des  sujets  hessois  {But/e- 
autorisé  les  régnicoles  à  poursuivre  I  tin  des  lois,  1837,  p.  1  .9). 
devant  les  tribunaux  de  ce  pays  tous  I  2  Bulletin  des  lois  de  Prusse,  1823, 
étrangers  qui   y  possèdent  des  biens  f  p.  106. 
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du  domicile  du  demandeur  dans  l'action  exlege  Diffamari 
ou  Sicontendat. 

Le  Gode  de  procédure  civile  de  Hanovre  reconnaît  le 
forum  arresti  (§§  113  et  118),  provocationis  (§  139),  con- 
tractas, gestœ  administrationis  (§  110,  n°6). 

Dans  la  partie  du  grand-duché  de  Hesse  qui  est  située 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  la  jurisprudence  admet  le 
forum  contractas,  administrationis,  recoiwentionis  et  ar- 
resti;  toutefois  le  défendeur  (régnicole  ou  étranger)  ne 
peut  être  assigné  devant  le  juge  du  lieu  du  contrat,  qu'au- 
tant qu'il  est  présent  dans  ce  ressort  ou  qu'il  y  possède 
delà  fortune  l.  Relativement  à  la  partie  du  même  Etat 
située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  le  §  11  d'une  Ordon- 
nance grand-ducale,  en  date  du  21  juin  1817,  a  abrogé 
la  disposition  de  l'art.  14  du  Code  civil,  qui  autorise  le 
régnicole  à  traduire  un  étranger  devant  les  tribunaux  de 
la  Hesse  rhénane  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui 
contractées  en  pays  étranger,  mais  en  ce  sens  seulement 
qu'elle  ne  sera  plus  exécutée  au  préjudice  des  sujets  des 
Etats  où  ledit  art.  14  n'a  pas  force  de  loi;  à  l'égard  des 
sujets  des  Etats  qui  ont  conservé  sa  vigueur  à  cette  dispo- 
sition législative,  elle  continuera  à  être  exécutée  dans  la 
Hesse  rhénane2. 

Nous  avons  déjà  rapporté 3  le  texte  du  §  14  de  la  même 
Ordonnance,  qui  autorise  l'étranger  à  faire  assigner  devant 
les  tribunaux  delà  Hesse  rhénane  un  autre  étranger  qui  a 
contracté  avec  lui  dans  cette  province,  tant  que  ce  dernier 
continuera  d:v  résider. 


1  M.  Bopp,   le  Jurisconsulte,  p.  50,1      *  M.  Bopp.  Suppléments,  p.   154. 
315,415   et  778.  Le    même,   Supplé-\     »  SupràtW>  148. 
ments,  p.  433  et  suiv. 
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En  Bade,  une  Ordonnance  grand-ducale  du  10  février 
181o  a  abrogé  purement  et  simplement  l'art.  14  du  Code 
civil,  en  rétablissant  l'ancienne  législation  sur  la  matière. 
Cette  législation  a  été  modifiée  à  son  tour  en  1832  par  le 
nouveau  Code  de  procédure  civile.  Ce  Code  ne  reconnaît 
pas  en  général  le  forum  contractas  ;  mais  il  admet  le  forum 
administrations  (§  20),  leforum  arresti($  23),  ainsi  qu'une 
compétence  exceptionnelle  en  cas  de  succession  et  de  par- 
tage (§  17),  de  société  (§  1 8)  et  d'élection  de  domicile 
pour  l'exécution  du  contrat  (§  19)  *.  Le  §  45  déclare  ces 
dispositions  communes  aux  demandes  formées  contre  les 
étrangers,  sauf  les  modifications  suivantes  :  «  l°Lesétran- 
«  gers  non  domiciliés  dans  le  grand-duché  peuvent  être 
«  cités,  à  la  requête  de  Badois  ou  d'étrangers,  devant  le 
«  tribunal  qui  est  compétent  par  la  nature  spéciale  de  la 
«cause;  —  2°  dans  les  contestations  entre  étrangers,  la 
«  reconvention  n'autorise  point  le  tribunal  compétent  sur 
«  l'action  principale  à  faire  droit  sur  la  demande  recon- 
«  ventionnelle  :  de  même,  la  juridiction  des  tribunaux 
«  étrangers  ne  peut  être  prorogée  en  faveur  des  tribunaux 
«  du  grand-duché  :  enfin,  l'élection  de  domicile  faite 
«  dans  un  lieu  dépendant  du  grand-duché  parles  parties 
«  ou  par  l'une  d'elles  n'est  point  attributive  de  juridiction 
«  pour  le  tribunal  du  lieu  de  ce  domicile,  à  la  seule  excep- 
«  tion  du  cas  où  l'élection  de  domicile  a  été  faite  pour 
«  l'exécution  d'un  contrat  passé  dans  le  grand-duché; 
«  —  3°  en  ce  qui  concerne  les  demandes  formées  par  des 
«  étrangers  ou  par  des  Badois  contre  des  étrangers  pour 
«  l'exécution  d'obligations  personnelles  contractées  dans 

1  Ce   Code  parle  également  des  actions  ex  lege  Diffamari  et  Si  contendut . 
Voy.  le  numéro  suivant. 

r.  25 
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«  le  grand-duché,  ou  qui  y  doivent  recevoir  leur  exécu- 
«  tion,  la  demande  peut  être  portée  devant  tout  tribunal 
«  badois  de  première  instance  dans  l'arrondissement  du- 
ce quel  le  défendeur  est  trouvé,  à  moins  que,  dans  l'es- 
«  pèce,  la  compétence  d'un  autre  tribunal  du  pays  ne  soit 
«  fixée  par  la  loi  ou  par  une  élection  conventionnelle  de 
«  domicile.  » 

Le  n°  4  du  §  48,  ainsi  que  le  §  49,  sont  relatifs  aux 
étrangers  possesseurs  de  biens  dans  le  grand-duché.  —  Le 
§  50  ajoute  qu'il  peut  être  dérogé  par  des  traités  aux  dis- 
positions ci-dessus. 

—  On  voit  que,  parmi  les  lois  allemandes  relatives  à  la 
procédure  civile,  celle  de  Bade  se  rapproche  le  plus  de 
l'art.  14  du  €ode  civil.  Cependant  la  loi  badoise  en  dif- 
fère sous  un  double  rapport  :  1°  elle  n'autorise  le  Badois 
à  traduire  l'étranger  devant  les  tribunaux  du  grand-duché 
que  pour  l'exécution  d'obligations  qui  ont  été  contractées 
dans  ce  pays  ou  qui  y  doivent  recevoir  leur  exécution  ; 
2o  elle  ne  permet  l'assignation  devant  les  tribunaux  ba- 
dois qu'autant  que  le  défendeur  étranger  est  trouvé  dans 
le  territoire. 

Bien  que  la  législation  française  ait  été  maintenue  dans 
les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  détachés  de  la 
France  en  1814  et  en  1815,  ainsi  que  dans  le  duché  «le 
Berg.  l'art.  14  du  Code  civil  a  été  abrogé  dans  Ions  tes 
|i;i\s,  sauf  à  l'exécuter,  par  voie  de  rétorsion,  contre  les 
sujets  des  Etats  qui  ont  conservé  force  de  loi  à  cette  dis- 
position1. Ainsi,  dans  la  Prusse  rhénane,  par  exemple,  on 

1  Ordonnance  du  mi  de  Prusse,  du  [  liesse,  du  21  juin  1811  (£  11;  et  du 
-i  mai  ts^:j;  Déclaration  donnée  par  le  1 31  janvier  1824;  Ordonnance  du  rauid- 
iniuistie  de  Bavière  dans  la  même  an-  J  duc  d'I  Hdenboorg  ([lotir  la  principauté 
née;   Ordonnances  du  grand-duc  de  I  de  Birckeni'eld),  du  2  septembre  1S17. 
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ne  saurait  appliquer  l'art.  14  ni  à  un  Anglais,  ni  à  un 
Autrichien,  ni  à  un  habitant  de  la  Bavière  ou  de  la  Hesse 
transrhénane  ou  cisrhénane;  mais  il  peut  être  invoqué 
contre  un  Français,  contre  un  Belge  ou  contre  un  Néer- 
landais. 

Dans  tous  les  autres  pays  allemands,  la  législation  n'of- 
fre aucune  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  14  du 
Code  civil1  (voy.  cependant  le  no  suivant). 

Il  en  est  de  même  dans  le  royaume  de  Danemark1,  On 
y  reconnaît  en  principe  que  l'étranger  ne  peut  être  cité, 
à  ia  requête  d'un  Danois,  devant  les  tribunaux  du  royaume, 
excepté  :  1°  lorsque  l'étranger  s'est  obligé  à  faire  juger  la 
contestation  par  les  tribunaux  danois  {forain  sponte  agni- 
tiini)  ;  2°  lorsque  l'étranger  a  promis  l'exécution  du  con- 
trat dans  un  lieu  faisant  partie  du  territoire  danois,  et 
qu'il  s'y  trouve  en  personne  (forum  contractûs)  ;  3°  l'é- 
tranger possesseur  de  biens-fonds  situés  dans  le  royaume 
est  justiciable  des  tribunaux  danois  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  à  ces  biens  {forum  rei  sitœ);  4°  l'étranger  deman- 
deur devant  un  tribunal  danois  est  obligé  de  répondre 
devant  le  même  tribunal  à  la  reconvention  formée  contre 
lui  (forum  reconveniionis)  ;  5°  dans  le  cas  du  forum  arresti. 

Les  mêmes  règles  sont  observées  dans  les  duchés  de 
Schleswig,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg3. 

Quant  à  la  Russie,  nous  avons  déjà  rapporté  plus  haut, 
n°  148,  les  art.  2203,  2294  et  2295  des  lois  civ.  X. 


Dans  le  bailliage  de  Meispnheim,  fai- 
sant partie  du  landgraviat  île  Hesse- 
Hombourg,  l'art.  14  est  tombé  en  dé- 
suétude. Voy.  Bulletin  des  lois  de 
Prussp,  1823,  p.  106;  Archive*  r/ut/roit 
civil  et  criminel  de  ta  Prusse  rhénane, 
t.  V,  2*  part.,  p.  115  et  118;  t.  VI, 
2«  part.,  p.  86  et  87.  M.  Bopp,  Supplé- 


ments, \>.  154  etsuiv. 

1  Archives,  ibid., t.  V,  2e  part.,  p.  115 
et  suiv.  ;  t.  VI,  2e  part.,  p.  85  et  suiv. 

2  Ibid.,  t.  VI,  2e  part.,  p.  113  et 
saiv.  Voy,  aussi  M.  Stein,  p.  107,  à  la 
note. 

3  Ibid.,  p.  116  et  suiv. 
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On  ne  trouve  non  plus  rien  de  semblable  à  l'art.  14 
du  Code  civil  dans  les  lois  de  Y  Espagne  et  du  Portugal, 
excepté  l'admission  des  actions  ex  lege  Diffamari  et  Si  co/i- 
lendat  dont  nous  parlerons  au  numéro  suivant. 

189.  Deux  actions  admises  par  la  jurisprudence  et  par 
quelques  législations  allemandes  présentent,  lorsqu'elles 
sont  formées  contre  un  étranger,  de  l'analogie  avec  l'ar- 
ticle 14  du  Gode  civil  français,  mais  dans  un  sens  plus 
restreint  :  ce  sont  les  actions  qu'on  pourrait  appeler  pro- 
vocatoires  {provocatio  ad  agendwn) ,  et  qui  dérivent  de  deux 
lois  romaines,  dont  l'une  commence  par  le  mot  diffama  ri\ 
l'autre  par  les  mots  si  contendat*.  Ces  deux  actions  dif- 
fèrent dans  leur  but.  L'action  ex  lege  Diffamari  a  lieu  lors- 
qu'une personne  a  fait  courir  le  bruit  qu'une  autre  serait 
sa  débitrice,  ou  qu'elle  s'est  vantée  d'avoir  des  créances 
sur  la  seconde  :  le  prétendu  débiteur  peut  alors  faire  assi- 
gner devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile3  le  pré- 
tendu créancier,  pour  se  voir  condamner  à  justifier  de  ses 


1  L.  5,  C,  De  ingénias  manum.  (a). 

2  L.  28, ff. ,  Defidej.  etmandator.(b). 

3  Car  od  regarde  le  défendeur  à  cette 
action  comme  étant  le  véritable  de- 
mandeur en  cause,  et  on  envisage  l'ac- 


tion ex  lege  Diffamari  comme  n'étant 
qu'un  incident  de  l'instance  principale. 
(M.  Martin,  §§  98  et  255.)  Par  suite, 
on  oblige  aussi  le  défendeur  étran- 
ger à  fournir  caution. 


(a)  Constitution  des  empereurs  Dioclétien  et  Maximien,  ainsi  conçue: 
Diffamari  statum  ingenuorum,  seu  errore  seti  maiignitate  quorumdarn,  per. 
iniquum  est  :  prœsertim  cùm  affirmes,  diu  Prœsidem  umim  atque  alte- 
rum  interpellât  h  m  a  te  vocitàsse  diversam  pœrtem  ut  contradictionem  faceret 
si  defensiombussuis  conflderet;  undé  constat,  mérita  Rectorem  prowncice, 
commotion  allegationibits  tuis .  srntcntiam  dédisse  ne  di  eœtero  inquietudi- 
nem  sustinerrs.  Si  igitur  adhùe  diversa  pars  persi  n  rat  in  eàdem  obstinatione, 
ad  Uns  Prœses  provinciœ  ab  injuria  tempérai  prœcijriet. 

(o)  Fragment  de  Paul,  ainsi  couru  :  Si  contendat  fidejussor  rirterossol- 
vendo  esse,  etiâm  exceptionem  et  dandam  si  non  et  illi  solvendo  si>t. 
—  Voy.  l'explication  de  ce  fragment  dans  mon  Cours  élémentaire  de  droit 
romain,  t.  Il,  p.  282-284. 
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prétentions,  et  pour  lui  faire  imposer  silence  faute  d'avoir 
agi  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  tribunal  '.  Le  deman- 
deur n'a  d'autres  preuves  à  fournir  que  celle  des  bruits 
répandus  ou  des  assertions  faites  par  le  défendeur,  et  les 
tribunaux  sont  assez  faciles  à  regarder  cette  preuvecomme 
complète2.  —  L'action  &r  lege  Si  contendat  est  intentée 
par  la  personne  qui,  présumant  que  dans  la  suite  une  de- 
mande sera  formée  contre  elle,  craint  de  perdre  certai- 
nes exceptions  si  cette  demande  était  différée  plus  long- 
temps. Dans  ce  cas,  la  jurisprudence  allemande  autorise 
le  défendeur  principal  présumé  à  faire  assigner,  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  le  demandeur  présumé,  pour  se 
voir  déclarer  tenu  de  former  sa  demande  dans  un  délai 
fixé  parle  tribunal;  sinon,  et  faute  de  ce  faire,  se  voir 
déclarer  déchu  du  droit  de  fournir  une  réplique  contre . 
l'exception  dont  il  s'agit3. 

Plusieurs  Codes  allemands  et  suisses  ont  sanctionné  le 
droit  de  former  ces  deux  actions.  Tel  le  Code  de  procédure 
civile  de  Bavière,  chap.  1,  §  15,  et  chap.  4,  §  5;  celui 
de  Prusse,  part.  l,Tit.  32;  de  Hanovre.  §§  139  et  140;  de 
Bade,  art.  761-782.  Le  Code  de  procédure  civile  d'Au- 
triche, chap.  7,  §  65,  ne  parle  que  de  l'action  ex  lege 
Diffamari.  La  faculté  d'intenter  les  deux  actions  se  trouve 
reconnue  par  les  Codes  de  procédure  civile  des  duchés 
d'Anhalt  (de  1822,  Appendice,  chap.  5),  de  la  ville  de 
Brème (Tit.  16,  §§382-401),  de  Berne  (§  79),  de  Schwarz- 
bourg-Sondershausen  (art.  132-134),  d'Argovie  (art.  346- 
356),   et  de  Soleure  (art.   332).  Le  Code  de  Francfort 


1  M.  Martin,  §§  98,255  et  256;  Bayer, 
Procédure  sommaire,  §§  52  et  ?uiv.; 
M.  Miltermaier,  Procédure  civile  com- 
parée, t.  IV,  p.  250  et  suiv. 


>-  M    Martin,  §  256. 
»M.   Martin,   §   257;    Bayer,  §  58; 
M.  Mitteimaier,  ibid.,  p.  266. 
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(Tit.  45)  admet  seulement  Faction  ex  fogé  Si  conten<lni. 
tandis  que  celui  du  canton  deTessin  (art.  702  et  suiv.)  se 
borne  à  autoriser  l'action  ex  Jef/e  Diffamari. 

En  France,  ces  actions  étaient  également  admises  sous 
l'ancienne  législation  '  ;  elles  ne  paraissent  plus  l'être  au- 
jourd'hui, par  suite  du  silence  gardé  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile.  Toutefois,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix: 
a  jugé  que  la  loi  Diffamari  n'est  pas  abrogée  par  le  Code 
civil  [a).  —  Les  Codes  auxquels  le  Code  français  a  servi 


1  Répertoire  de  jurisprudence,^  Dif-  |     2  Du  12  juillet  1813  (Sirev,  181  \,  II, 
famari.  (234). 


[a)  Ces  actions,  avec  leurs  caractères  spéciaux,  tels  que  M.  Fœlix 
vient  de  les  indiquer,  peuvent  être  considérées  comme  inconnues  dans 
notre  pratique  actuelle.  Et,  en  effet,  il  ne  nous  paraît  pas  possible,  en 
l'absence  de  toute  disposition  législative,  d'admettre  de  pareilles  déro- 
gations aux  principes  généraux.  Toutefois,  notre  droit  reconnaît  cer- 
taines natures  de  demandes  qui,  dans  leur  principe,  offrent  de  l'analo- 
gie avec  l'action  ex  lege  Si  contendat  :  je  veux  parler  de  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  par  laquelle  l'homme  tenu  d'une  obligation 
entachée  d'un  certain  vice  peut  prendre  les  devants,  et  faire  tomber 
ladite  obligation,  lors  même  qu'aucune  demande  à  fin  d'exécution 
n'a  encore  été  formée  contre  lui;  de  même  pour  l'action  en  reconnais- 
sance ou  en  vérification  d'écriture,  que  le  porteur  d'un  écrit  sous  seing 
privé  peut  exercer  avant  l'échéance  du  terme  ou  l'événement  de  la  con- 
dition. Du  reste,  cette  action  en  nullité,  cette  action  en  reconnaissance 
ou  en  vérification  d'écriture,  n'offrent  rien  de  particulier  sous  le  rap- 
port de  la  compétence. 

En  ce  qui  concerne  l'action  ex  lege  Diffamari,  tout  ce  que  je  puis  ad- 
mettre, c'est  que  la  personne  qui  aurait  à  se  plaindre  d'allégations 
tendant  à  compromettre  son  honneur,  son  crédit  commercial,  etc., 
pourrait  poursuivre  l'auteur  de  ces  allégations  devant  le  tribunal  com- 
pétent en  matière  personnelle,  à  l'effet  d'-obtenir  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  conformément  à  l'art.  1382  du  Code  Napoléon. 
Mais  je  ne  crois  pas  que  le  tribunal  pût,  sans  excès  de  pouvoir,  pro- 
noncer que,  faute  par  le  défendeur  d'avoir  soumis  ses  allégations  à  la 
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de  modèle  gardent  également  le  silence  sur  ces  actions, 
à  la  seule  exception  du  règlement  pour  les  Etats  pontifi- 
caux de  1834,  art.  1427  à  1437.  En  Espagne1  et  en  Por- 
tugal-, les  deux  actions  sont  admises. 

Quoi  qu'il  en  soit,  déjà  plusieurs  anciens  auteurs  fran- 
çais 3  se  sont  élevés  contre  l'extension  donnée  par  la 
jurisprudence  à  la  loi  Dijj'ainari.  M.  Mittermaier 4  regarde 
les  deux  actions  dont  nous  venons  de  parler  comme  con- 
traires aux  principes  du  droit  civil,  et  particulièrement  à 
celui  qui  abandonne  au  libre  arbitre  de  chaque  citoyen  le 
droit  de  former  une  action  ou  de  la  laisser  prescrire.  L'au- 
teur démontre  que  l'action  ex  lege  Diffamari  n'est  qu'un 
moyen  de  chicane,  à  cause  de  la  légèreté  avec  laquelle  les 
tribunaux  sont  dans  l'usage  de  reconnaître  comme  rap- 
portée la  preuve  que  le  défendeur  a  répandu  le  bruit  ou 
s'est  vanté  d'avoir  des  réclamations  à  exercer  contre  le 
demandeur.  Il  repousse  la  faculté  accordée  à  ce  dernier 
de  former  l'action  devant  le  juge  de  son  domicile  5,  et  il 


1  Guide  du  légiste,  p.   192. 

2  Mello  Freire,  lib.  4,  Tit.  7,  §  16. 

3  Re'p.,  ibid.,  au  commencement. 
*  lbïrf.,[).  260-271. 

5  Bayer,  §  55,  regarde  également 
cette  faculté  comme  contraire  aux 
principes.  Aussi  lo  Code  de  procédure 
civile  de  Prusse,  Tit.  32,  §  4;  celui  de 
Bade,  §  765,  et  celui  du  canton  d'Ar- 
govie,  prescrivent  de  former  cette  ac- 
tiou  devaut  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur.  —  Le  Coda  bavarois  (eh.  I, 
§  15),  tout  en  autorisant  le  demandeur 


ajoute  un  tempérament.  Voici  les  ter- 
mes du  texte  :  «  La  demande  ex  lege 
a  Diffamari  vel  Si  eontendat  ne  sera 
«  pas  formée  in  foro  de  la  partie  pro- 
«  voquée,  mais  dans  celui  du  deman- 
«  deur  en  provocation  ou  dans  le  lieu 
«  où  la  demande  principale  devra  être 
«  intentée.  »  Cette  dernière  partie 
dp  la  loi  nous  semble  impérative 
comme  la  première  ;  et  dès  lors  le  de- 
mandeur est  obligé  de  s'y  conformer  : 
il  n'est  pas  libre  de  cboisir  entre  les 
deux  tribunaux.  Krpitlmavr,    dans  ses 


en    provocation  a  foimer  la  demande  I  notes  sur  le  §  15,  cite  comme  exem- 
devaut  le    tribunal  de    son  domicile,  1  pies  d'application  de  la  dernière  partie 


justice  dans  un  certain  délai,  il  sera  déchu  du  droit  de  prouver  qu'elles 
étaient  fondées. 

On  peut  consulter  avec  fruit  sur  ce  point  le  Recueil  de  MM.  Deville- 
neuveet  Carette,  50,  2,  \. 
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n'admet  la  compétence  de  ce  juge  qu'autant  que  le  défen- 
deur est  étranger,  et  à  cause  de  la  protection  que  le  légis- 
lateur doit  aux  régnicoles1. 

Nous  partageons  l'avis  de  M.  Mittermaier  ;  seulement 
nous  restreindrions  l'exception  au  cas  où  la  législation  de 
la  patrie  du  défendeur  étranger  renferme  des  dispositions 
semblables  à  celles  que  propose  l'auteur,  ou  lorsque  cette 
législation  autorise  les  sujets  à  traduire  les  étrangers 
devant  les  tribunaux  du  territoire  pour  l'exécution  des 
obligations  contractées  même  en  pays  étranger  (art.  14  du 
Code  civil  français).  Nous  regardons  l'autorisation  accor- 
dée par  la  législation  où  par  la  jurisprudence  d'un  État 
de  former  l'action  ex  lege  Dif/amari  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  demandeur  comme  une  atteinte  portée  aux 
rapports  de  bon  voisinage  qui  doivent  exister  entre  les 
nations,  dans  leur  intérêt  commun,  bien  que  cette  atteinte 
ne  soit  pas  aussi  grave  que  celle  que  renferme  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  14  du  Code  civil  français. 

Quant  à  l'action  ex  lege  Si  contendat,  M.  Mittermaier 
établit  également  qu'elle  est  contraire  aux  principes,  ei 
qu'au  surplus  l'utilité  en  est  très-contestable.  Nous  éten- 
dons à  cette  action  la  réprobation  que  nous  venons  d'énon- 
cer contre  celle  ex  lege  Dîffkmari ' . 

190.  En  terminant  l'exposé  de  ce  qui  est  relatif  à  la 
position  de  l'étranger  défendeur,  nous  ferons  remarquer 


les  causes  féodales,  matrimoniales,  cri- 
minelles et  réelles.  Sir  vaut  QOUS,  il 
faut  ajouter  le  cas  où  les  parties  oui 
déterminé  un  lieu  pour  l'exécution  de 
la  convention  'Voy.  suprà,  n°  98); 
l'action  en  provocation  doit  alors  être 
formée  devant  le  juge  de  ce  lien.  Cette 
interprétation  du  texte  de  la  loi  doit 
d'autant  moins  être  révoquée  en  doute 


qu'il  s'agit  d'un  retour  au  droit  com- 
mun, qui  est  toujours  considéré  avec 
faveur. 

1  Cette  opiuion  a  été  sanctionnée 
par  l'Ordonnance  du  roi  de  Prusse,  en 
date  du  2  mai  1S2.'!.?;  ti  (voy.  suprà, 
n"  188),  et  par  les  Codes  de*  Bade  et 
d'Argovie,  dans  les  dispositions  citées 
à  la  note  précédente. 
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que  nulle  part  il  n'est  tenu  de  fournir  caution;  en  France, 
particulièrement,  c'est  là  un  principe  reçu,  quelle  que 
soit  la  position  dans  laquelle  la  procédure  place  l'étran- 
ger vis  à  vis  du  demandeur. 

Ainsi,  l'étranger  qui  demande  la  nullité  ou  la  main- 
levée d'une  saisie  immobilière  ou  d'une  saisie-arrèt  prati- 
quée contre  lui  à  la  requête  d'un  Français.,  ou  la  nullité 
de  l'emprisonnement,  ainsi  que  les  dommages-intérêts 
qui  résultent  pour  lui  de  ces  divers  actes,  n'est  pas  tenu 
de  fournir  caution  :  car  le  saisissant  ou  le  créancier  pour- 
suivant est  le  demandeur  originaire  '.  Toutefois,  la  Cour 
royale  de  Paris,  par  arrêt  du  20  octobre  1 831  (demande  à 
fin  d'élargissement  d'un  détenu),  et  le  tribunal  de  la  Seine, 
par  jugement  du  2  octobre  1835  (mainlevée  d'opposition), 
ont  prononcé  en  sens  contraire  2  (a) . 

La  dispense  de  la  caution  existe  de  même,  lorsque 
l'étranger  défendeur  poursuit  l'audience  à  raison  de 
l'inactivité  du  demandeur  principal 3. 


1  Arrêt  du  Parlement  de  Douai,  du 
4  janvier  1772.  Répert.,  v°  Caution 
judicatum  so/vi,  §  1.  Merlin,  Questions 
de  droit,  même  mot,  §  1,  n°  3  Bon- 
cenne,  t.  III,  p.  177.  Jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  22  octobre 
1831  (sirey,  1831,  il,  327,  à  la  note). 
Jugement  <iu  tribunal  de  Colmar,  du 
31  janvier  1842  (arrêts  et  décisions  de 


la  Cour  royale  de  Colmar  et  des  tribu- 
naux de  son  ressort,  1842,  p.  26).  Ar- 
rêts de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 21  juin 
lcS26etdul2juin  1828;  arrêt,  de  la  C.  de 
Liège,  du  5  avril  1832  (  Table  générale, 
v°  Caution  judicatum  solvi,  no,3,  5et6). 

2  Sirey,  1831,   II,  327;    Gazette  des 
Tribunaux  du  3  octobre  1835. 

3  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine 


(a)  La  Cour  de  Paris  a  très-bien  jugé,  par  son  arrêt  du  24  avril 
1849,  que  l'étranger  incarcéré  provisoirement  pour  dettes,  qui  de- 
mande son  élargissement,  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  :  la  dé- 
cision est  motivée  sur  ce  que  l'étranger  préventivement  arrêté  ne  fait 
qur  répondre  à  l'initiative  prise  contre  lui  par  le  créancier,  lorsqu'il  poursuit 
sa  sortie  de  prison  et  plaide  pour  sa  liberté  (Dev.-Car.,  49,  2,  490). 

Évidemment  la  caution  peut  être  exigée  de  l'étranger  qui  vient  re- 
vendiquer des  meubles  saisis  sur  un  tiers.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de 
Paris,  le  3  mars  1854  (Dev.-Car.,  54,  2,  400). 
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En  France,  l'étranger  défendeur  originaire  n'est  pas 
obligé  à  fournir  caution,  lorsqu'il  se  rend  appelant  du 
jugement  de  première  instance  '  (a).  Il  en  est  autrement 
en  Prusse  2. 

En  Fmwe,  on  n'oblige  pas  l'étranger  défendeur  qui 
forme  une  demande  reconventionnelle  à  fournir  caution, 
car  il  n'est  pas  demandeur  principal  (art.  166  du  Code 
de  procédure  civile).  Le  Code  badins  (§  184)  prononce 
textuellement  en  ce  sens.  Par  contre,  la  loi  bavaroise, 
ainsi  que  le  Code  du  Hanovre  *  imposent  à  l'étranger  qui 
forme  une  demande  reconventionnelle  l'obligation  de 
fournir  caution.  Cette  môme  obligation  pourrait  être  dé- 
duite de  la  généralité  des  expressions  des  Codes  de  Pousse 
et  d'Autriche  \ 

Dans  les  pays  allemands  régis  par  le  droit  commun,  on 
admet  que  le  défendeur  étranger  qui  se  porte  demandeur 
en  reconvention  est  tenu  de  fournir  caution  de  e.rpensis  ; 
quelques  auteurs 5  établissent  cette  thèse  en  termes  géné- 
raux ;  les  autres  ne  l'admettent  qu'autant  que  la  recon- 
vention paraît  évidemment  mal  fondée 6. 

D'après   les    principes    exposés   au    n°   132,    il    nous 

du  19  juillet  1828  [Gazette  des  Tribu-  |  pel  de  Cologne,   des   i«  avril  1823  et 
nmi.i  iln  20  du  nièuie  mois).  ■  3  avril  (838    Archives,    t.  V,    part.   I, 

1  ftetviocbuft,    t.    I.    iioIps.   p.    26. [p.  67;  t.  XXVH,  p.  I,  p.  40). 
Arrêt  de   la  Cour    royale    de  Metz,  du  j      *  Voy.  suprà,  n°  i3i. 
27  août  1817  (Journal  du  Palais,  1817,       *Voy.  suprà,  n«  131. 
t.  LV,  p.  20G,  et  Sirey,  1832,  II,  595,       »  Vov.  ibid. 

à  la  note).- Arrêt  de  la -Cour  royale  de  '      *  Thibaut,    §     l-'t;7;   M.   dfe    [Aide, 
Limoges,   du  20    juillet    1832  "(Sirev,    S  121. 

1832,  II,  59-i).  Arrêt  de  la  Cour  rovale  ,      8  Mevius,  Dec,    vol.    III,   dôc.  22; 
de  Paris,  du  31  janvier  1835  (3e  Chani-  '  Cramer,  Observ.,  III,   obs.  989;    .Mar- 
bre) {Gnzette  des  Tribunaux  du  1"  fé-    tin,  S  310. 
vrier  1835).  —  Arrêts  de  la  Cour  d'ap- 


"    .le  conserve  quelque  doute  à  cet  égard  ,  comme  je  l'ai  déjà  indi- 
qué ci-dessus,  p.  301. 
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semble  qu'en  France  le  défendeur  étranger,  demandeur 
en  reconvention,  devrait  également  être  obligé  à  fournir 
caution,  dès  qu'il  ne  s'agit  pas  pour  lui  d'une  simple  dé- 
fense à  l'action  principale,  mais  d'une  véritable  reconven- 
tion, par  laquelle  ce  défendeur  réclame,  au-delà  du 
débouté  delà  demande  principale,  l'exécution  d'une  obli- 
gation de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  de  la  part 
du  demandeur  principal l. 

491.  11  nous  reste  à  parler  des  formes  établies  dans 
les  divers  territoires  pour  les  assignations  à  remettre  aux 
étrangers,  et  des  délais  des  ajournements  qui  leur  sont 
donnés. 

192.  Aux  termes  de  l'art.  69,  n°  9,  du  Code  de  procé- 
dure civile  français,  les  étrangers  seront  assignés  devant 
les  tribunaux  français  par  exploit  remis  au  domicile  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  devant  lequel  la  demande 
sera  portée  ;  ce  magistrat  visera  l'original  et  enverra  la 
copie  au  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  ministre 
transmettra  cette  copie  à  l'agent  diplomatique  français 
accrédité  dans  le  pays  du  domicile  de  l'étranger,  et  l'agent 
diplomatique  la  fera  passer  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  même  pays,  pour  la  faire  parvenir  à  la  personne 
désignée.  On  est  dans  l'usage,  à  l'étranger,  de  demander 
un  reçu  qui  est  transmis  à  l'agent  diplomatique  français2. 
—  Si  le  lieu  du  domicile  de  l'étranger  n'est  pas  connu  du 
demandeur  français,  on  applique,  à  sa  requête,  le  §  8  du 


1  Voy.  Henrion,  D-i  la  compétence, 
des  juges  de  paix,  ch.  8,  et  les  notes 
ajoutées  par  Hoffrnnnn  à  la  traduction 
de  cet  ouvrage. 

2  Aux  Etats-Unis,  les  autorités  ne 
délivrent  pas  de  certificats  constatant 
([ne    l'assignation    a  été   remise  à  la 


personne  à  laquelle  elle  est  destinée. 
On  n'y  obtient  pas  non  plus  de  reçu 
signé  par  cette  personne.  Une  inser- 
tion dans  les  journaux,  à  trois  diffé- 
rentes reprises,  tient  lieu  d'assigna- 
tion. Voy.  M.  Bup]),  Su/pléments, 
p.  469. 
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môme  art.  69  :  l'exploit  est  affiché  à  la  principale  porte 
de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée ,  et 
une  seconde  copie  est  remise  au  procureur  du  roi,  lequel 
visera  l'original. 

11  est  facile  de  voir  combien  ce  mode  de  procéder  peut 
porter  préjudice  aux  étrangers  cités  devant  les  tribunaux 
français.  Si,  dans  l'exploit  d'assignation,  le  demandeur 
indique  le  lieu  du  domicile  de  l'étranger,  et  si  la  copie  à 
lui  destinée  ne  s'égare  pas  en  passant  à  travers  les  divers 
bureaux  et  chancelleries,  du  moins  elle  reste  très-long- 
temps en  route,  et  ne  parvient  ordinairement  au  défendeur 
qu'après  l'expiration  du  délai  d'ajournement  et  après  qu'il 
a  été  rendu  un  jugement  par  défaut,  ou  même  après  que 
ce  jugement  aura  été  exécuté  ou  réputé  exécuté  aux 
termes  de  l'art.  159  du  même  Code. 

Si,  comme  cela  arrive  fréquemment,  le  demandeur 
déclare,  dans  l'exploit,  qu'il  ignore  le  lieu  du  domicile 
ou  la  résidence  de  l'étranger,  celui-ci  n'aura  connaissance 
ni  de  l'affiche  à  la  porte  du  tribunal,  ni  de  la  copie  remise 
au  procureur  du  roi.  En  effet,  le  défendeur,  ne  se 
trouvant  pas  sur  les  lieux,  est  dans  l'impossibilité  de 
prendre  lecture  de  l'affiche,  et  l'officier  du  ministère  pu- 
blic ignore  son  adresse  (#). 


(a)  M.  Fœlix  suppose  toujours  que  le  défendeur  est  un  étranger. 
L'art.  69,  n°  9,  du  Code  de  procédure,  parle  de  ceux  qui  sont  établi* 
chez  l'étranger;  de  sorte  que  cette  disposition  pourrait  s'appliquer  même 
à  un  Français. 

Dans   notre  ancienne  jurisprudence,  on   a  longtemps  procédé  d'une 
manière  bizarre  pour  assigner  l'étranger  résidant  hors  de  France:  l'as- 
signation était  donnée  sur  la  frontière  On  peut  voir  a  cet  égard  des  dé- 
tails curieux  dans  la  Somme  rurale  de  Jean  Bouteillier  (liv.  I  ,  Tit.  :t 
Cette  pratique  a  subsisté  jusque  l'Ordonnance  de  1667,  qui  s'exprime 
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Les  délais  de  comparution  accordés  aux  étrangers  assi- 
gnés devant  les  tribunaux  français,  par  l'art.  73  du 
même  Code  de  procédure,  nous  paraissent  calculés  avec 
justice  d'après  les  distances  (a).  Nous  ajouterons  qu'une 
jurisprudence  constante  a  établi  en  principe  que  ces  dé- 
lais ne  peuvent  être  abrégés  par  une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal,  ainsi  que  l'art.  72  l'autorise  relative- 
ment au  délai  d'ajournement  du  défendeur  domicilié  en 
France  ' . 

Mais,  d'une  part,  les  délais  de  l'art.  73  sont,  de  fait, 
insuffisants  pou  rie  défendeur  dont  le  domicile  est  indi- 
qué dans  l'assignation,  à  cause  du  retard  que  ces  assigna- 


1  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
17  novembre  1840  (Gazette  des  Tribu- 
naux du    27    du  même   mois  ;   Sirey, 


1840,1,  935;  Dalloz,  1841,1,  9).  Arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Cologne,  du 
14  mars  1823  (Archives,  t.  V,  I,  3). 


ainsi  (Tit.  II,  art.  7)  :  «Les  étrangers  qui  seront  hors  le  royaume  se- 
«  ront  ajournés  es  hôtels  de  nos  procureurs  généraux  des  Parlements 
«  où  ressortiront  les  appellations  des  juges  devant  lesquels  ils  seront 
«  assignés  ;  et  ne  seront  plus  données  aucunes  assignations  sur  la 
«  frontière.»  —  Comp.  notre  Histoire  de  la  condition  civile  des  étrangers, 
p.  413  et  suiv. 

(a)  Les  délais  établis  en  1806  ont  été  abrégés  par  la  loi  du  3  mai 
1862.  Aux  termes  de  cette  loi,  l'art.  73  est  maintenant  ainsi  conçu  : 

«  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  la  France  continentale,  le 
«  délai  sera  :  i°  Pour  ceux  qui  demeurent  en  Corse,  en  Algérie  ,  dans 
«  les  Iles  Britanniques,  en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans 
«les  Élats  ou  Confédérations  limitrophes  de  la  France,  d'un  mois; 
«  2°  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  États. soit  de  l'Europe, 
«  soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  Noire,  de 
«  deux  mois;  3°  Pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Europe,  en-deçà  des 
«  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  en-deçà  du  cap  Horn,  de  cinq 
«  mois;  4°  Pour  ceux  qui  demeurent  au-delà  des  détroits  de  Malacca 
«  et  de  la  Sonde  et  au-delà  du  cap  Horn,  de  huit  mois. 

«  Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  pour  les  pays  d'outre-mer,  en 
«  cas  de  guerre  maritime.  » 
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tions  éprouvent,  et  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus.  D'au- 
tre part,  il  est  reconnu  en  pratique  que  ces  délais  ne  sont 
pas  applicables  lorsque  le  demandeur  déclare  ignorer  le 
domicile  ou  la  résidence  du  défendeur  (art.  69,  n°  8),  et, 
dans  ce  cas,  on  est  dans  l'usage  de  prononcer  le  jugement 
par  défaut  après  l'expiration  du  délai  ordinaire  de  hui- 
laine  (art.  72),  parce  que  le  législateur  n'en  a  pas  fixé 
d'autre1. 

Nous  mentionnerons  encore  la  disposition  de  l'art.  74, 
ainsi  conçue  :  «  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  do- 
«  miciliée  hors  de  la  France  sera  donnée  à  sa  personne 
u  en  France,  elle  n'emportera  que  les  délais  ordinaires, 
«  sauf  au  tribunal  à  les  prolonger  s'il  y  a  lieu»  (a). 

193.  Dans  les  provinces  de  la  rive  gauche  dn  Rhin,  dé- 
tachées de  la  France,  et  dans  le  duché  de  Berg,  les  arti- 
cles 69  et  73  du  Code  de  procédure  sont  encore  en  vigueur. 
Cependant  ces  deux  dispositions  ont  été  modifiées  par 
le  §  13  de  l'Ordonnance  du  grand-duc  de  Hesse,  en  date 
du  21  juin  1817,  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où,  à  la  re- 
«  quête  de  nos  sujets,  des  étrangers  peuvent  être  cités 
«  devant  nos  tribunaux  transrhénans,  on  contin liera  à 
«  employer  le  mode  de  citation   usité  jusqu'à  présent. 

1  Arrêt   de  la  Cour  de  cassation  de  Daruistadt,  du  14  août  1828  (Archives, 
t.  I,  p.  15  et  suiv.;. 


(a)  Par  un  arrêt  du  17  mars  1859,  la  Cour  de  Montpellier  décide  que 
l'élection  de  domicile  n'emporte  pas  nécessairement  renonciation  au  dé- 
l;ii  des  distances,  s'il  y  a  lieu  à  augmentation  des  délais  ordinaires  à 
cause  de  la  distance  qui  sépare  le  domicile  réel  du  domicile  élu  ;  que, 
pour  le  moins,  il  faut  admettre  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  priver 
lf  ront raclant  étranger  de  tout  moyen  de  connaître  la  demande  à  la- 
quelle il  a  àrépondre  (Journal  des  avoués,  18o9,  art.  33o0). 
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<(  Toutefois  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art.  73  est 
«  déclaré  applicable  aux  habitants  des  Etats  composant  la 
<(  Confédération  germanique  :  le  surplus  de  ladite  dispo- 
«  sition  continuera  à  être  exécuté.  » 

194.  En  Belgique,  le  mode  de  signification  des  assigna- 
tions destinées  aux  étrangers  a  été  modifié  de  manière  à 
assurer  au  défendeur  la  prompte  réception  de  la  copie, 
dans  le  cas  de  l'art.  69,  n°  9,  et  la  possibilité  d'obtenir 
connaissance  de  la  demande  dans  le  cas  du  n°  8  du  même 
article.  Voici  le  texte  d'une  ordonnance  du  gouverneur 
général  de  la  Belgique,  en  date  du  1er  avril  1814,  qui  est 
encore  en  vigueur  : 

Art.  1er.  «  Les  exploits  à  faire  à  des  personnes  non  do- 
«  miciliées  dans  la  Belgique  se  feront  par  édit  et  missive, 
«  de  la  manière  suivante  :  l'huissier  affichera  ces  exploits 
«  à  la  porte  de  la  Cour  supérieure  de  justice,  ou  du  tribu- 
«  nal  qui  devra  respectivement  en  connaître,  et  il  en 
«  adressera  le  double,  sous  enveloppe,  par  la  poste  ordi- 
*  naire  qu'il  en  chargera,  à  la  résidence  de  celui  que 
«  l'exploit  concerne.  » 

Art.  2.  «  Si  la  résidence  n'est  pas  connue,  les  exploits 
«  seront  insérés  par  extraits  dans  un  des  journaux  impri- 
«  mes  dans  le  lieu  où  siège  ladite  Cour  ou  ledit  tribunal, 
«et,  s'il  n'y  a  pas  de  journal,  les  exploits  seront  insérés 
«  par  extraits  dans  un  de  ceux  imprimés  dans  le  dépar- 
o  tement.  » 

Art.  3.  «  Néanmoins  tous  ces  exploits  pourront  être 
<(  faits  à  la  personne,  si  elle  se  trouve  dans  la  Belgique  »  '. 


1  Cet  arrêté  n'est  que  la  reproduc- 
tion d'une  disposition  portée  par  l'ar- 
rêté sur  forganisation  judiciaire  de 
la  Belgique,  du  28  frimaire  an    IV, 


Tit.  I,  art.  6  (œuvre  de   Merlin),  dont 

voici  le  texte  : 

«  Si  la  personne  à  assigner  est  do. 
«  miciliée  en  pays  étranger,  l'assigna. 
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Du  reste,  le  délai  de  comparution  est  demeuré  le  même. 

195.  Parmi  les  Codes  étrangers  qui  ont  pris  celui  de 
la  France  pour  modèle,  nous  citerons  d'abord  le  Code  de 
procédure  civile  des  Deux-Siciles. 

L'art.  164  de  ce  Code  est  la  traduction  littérale  des 
nos  8  et  9  de  l'art.  69  du  Code  français;  on  a  seulement 
supprimé  la  mention  des  colonies,  qui  se  trouve  au  n°  9. 
Les  art.  166  et  168  sontla  reproduction  des  art.  72  et  74. 
L'art.  167  remplace  l'art.  73  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  délai  des  ajournements  pour  ceux  qui  demeurent 
«  hors  du  royaume  est  :  1°  pour  ceux  qui  demeurent  dans 
«  un  des  Etats  limitrophes,  de  quarante  jours;  2°  pour 
«  ceux  demeurant  dans  un  État  non  limitrophe,  mais  situé 
«  en  Italie,  de  cinquante  jours  ;  3°  pour  ceux  demeurant 
a  hors  d'Italie,  mais  en  Europe,  de  quatre-vingt-dix 
«jours  ;  4°  pour  ceux  demeurant  hors  d'Europe,  en  deçà 
«  du  cap  de  Bonne-  Espérance,  de  six  mois  ;  5°  et  pour 
«  ceux  demeurant  au-delà,  d'un  an.  » 

196.  Dans  le  Code  de  procédure  civile  de  Genève,  on 
trouve  la  même  modification  au  n°  8  de  l'art.  69,  qui  se 
rencontre  en  Belgique,  et  le  procureur  général  transmet 
lui-même  aux  parties,  sans  intermédiaire,  les  copies  qui 
lui  sont  remises  dans  le  cas  du  n°  9  du  même  article. 


a  tiou  se  donnera  par  affiche  mise  à  «  à  la  première   audience,  si  la  partie 

«la   porte  du    tribunal  et  par  Lettre,  «ne  comparait   point;    aulremenl.  la 

«  sans  qu'il  soit   besoin  d'une  permis-  «  cause  ne  seia  point  jugée  en  couui- 

«  siou  du  tribunal  pour   signifier,   do  «  mace.  » 

a  cette  manière,    une   assignation   à  Cette  disposition  a  été  rendue  com- 

«  telle  personne,  comme  cela  se  taisait  înune   aux    déparlements  de  la   rive 

«  ci-devant  dans    ces   contrées  ;    mais  gauche  du  lUnii,  par  arrêté  du    com- 

«  l'huissier    exploitant  tiendra    cote,  missaire   du   gouvernement,  on   date 

«  au  bas  do  L'assignation,  qu'il  l'a  si-  du  4  pluviôse   an    VI   [Règlement   sur 

«  guifiée  à  partie  par  affiche  et  lettre  à  l'ordre  judiciaire,   art.   2*5);    elle   a 

«  la  poste.  La  lettre    sera  nécessaire-  subsisté  dans  les  deux  provinces  jus- 

«  ment  chargée  à  la  poste,  et  l'accusé  qu'à  la  promulgation  du  Code  de  pro- 

«  de  réception  de  la  poste  sera  produit  cédure  civile. 
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Les  art.  38  et  39  de  ce  Code  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  38.  «Si  la  partie  sommée  ou  citée  n'a  ni  domicile 
«  ni  résidence  dans  le  canton,  la  copie  sera  remise  pour 
«  elle  au  procureur  général,  qui  visera  l'original,  à  moins 
«  que,  par  les  traités  ou  les  concordats  passés  avec  l'Etat 
«  auquel  appartient  l'individu  sommé  ou  cité,  il  n'ait  été 
«  convenu  d'un  autre  mode.  » 

Art.  39.  «Si  la  partie  sommée  ou  citée  n'a  aucun  domi- 
«  cile  ou  résidence  connu,  un  extrait  de  l'exploit  sera  in- 
«  séré  en  outre  dans  la  feuille  d'avis.  » 

L'art.  42  ajoute  :  «  Le  procureur  général  transmettra 
«  sans  retard  les  copies  par  lui  reçues  pour  les  parties,  si 
«  leur  domicile  ou  leur  résidence  lui  est  connu  (art.  38)... 
«  Il  tiendra  un  registre  sur  lequel  il  inscrira  sommaire- 
ce  ment  les  copies  d'exploit,  avec  la  date  de  leur  remise  et 
«  envoi.  » 

Enfin  l'art.  55  porte  :  «  Lorsqu'il  s'agira  de  citer  un 
«  individu  sans  domicile  ni  résidence  dans  le  canton,  le 
«  président  du  tribunal  fixera,  sur  l'original  de  l'exploit, 
«  le  délai  de  la  comparution,  eu  égard  à  la  distance  du 
«domicile  et  autres  circonstances  »  (art.  133,  n°3). 

197.  Le  Code  de  procédure  civile  des  Pays-Bas  repro- 
duit (art.  4)  les  dispositions  des  nos  8  et  9  de  l'art.  69  du 
Code  français,  mais  en  ajoutant  au  premier  la  prescrip- 
tion de  publier  l'exploit  dans  un  des  journaux  du  lieu  où 
siège  le  tribunal,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  d'un  lieu  voisin. 
L'art.  9  ajoute  que  :  «  Dans  le  cas  du  n°  7  de  l'art.  4  du 
«Code  néerlandais  (art.  G9,  n°  8,  du  Code  français),  le 
a  délai  d'ajournement  sera  de  deux  mois  au  moins.» 
L'art.  10  est  ainsi  conçu  :  «  Si  la  personne  assignée  ne 
«  demeure  pas  dans  le  royaume,  le  délai  sera,  pour  ceux 

1.  26 
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«  demeurant  en  Europe,  de  quatre  mois  au  moins  ;  pour 
<r  ceux  demeurant  hors  d'Europe,  en  deçà  du  cap  de 
«  Bonne-Espérance  ou  du  capHorn,  tic  six  mois  au  moins, 
«  et,  pour  ceux  deflatettf&at  au-delà,  d'un  an  au  moins.  » 
L'art.  11  reproduit  Tari.  74  du  Code  français,  en  y  com- 
prenant également  le  cas  de  l'élection  de  domicile  faite 
dans  un  acte,  mais  en  omettant  les  mots  :  -<  sauf  au  t  ribu- 
«  nal  à  les  prolonger  s'il  y  a  lieu.  » 

108,  Dans  les  Etats  pontificaux,  le  §483  du  ri' </ Iraient 
législatif  et  judiciaire  '  est  conforme  au  n"  8  de  l'art.  69  du 
Code  français,  à  deux  exceptions  près  :    1'  le  §   483  ne 
prescrit  point  la  remise  d'une  copie  à  un  magistrat,  cette 
prescription  se  trouve  au  §  485  ;  2°  le  §  483  ajoute  qu'un 
extrait  de  la  demande  sera  publié  dans  le  journal  du  lieu 
où  siège  le  tribunal,  ou  d'un  lieu  voisin.  Le  §  485  porte  : 
«  Les  étrangers  qui  ont  contracté  des  obligations  dans  les 
«  Etats  pontificaux,  et  les  sujets  qui  ne  se  trouvent  pas 
«  actuellement  présents,    ou   qui   sont  établis  en  pays 
«  étranger,  seront  cités  dans  la  forme  prescrite  au  §  483  ; 
<<  une  copie  de  l'exploit  sera  remise  au  président  de  la 
«  province,  et,  à  Rome,  à  l'assesseur  de  la  direction  gé- 
«  nérale  de  la  police  :  l'un  et  l'autre  viseront  l'original  et 
«  enverront  la  copie  à  la  secrélairerie  d'État,  et  celle-ci  la 
«  fera  parvenir,  par  la  voie  officielle  et  sans  aucune  for- 
ce malité  de  justice,  aux  mains  de  l'étranger  ou  de  l'ali- 
«  sent.  » 

Le  §  479  fixe  comme  il  suit  le  délai  d'ajournement  pour 
les  personnes  demeurant  hors  des  États  pontificaux  :  «  à 
«  quarante  jours,  si  la  personne  assignée  demeure  dans  un 

1  Hegolamento  tcgislativo  c  giudiziario,û\l  10  novembre  1831. 


ÉTRAKGflB    DKKP.NDEUR.  403 

0  État  limitrophe;  à  soixante  jours,  si  elle  demeure  dans 
<(  un  autre  État  de  l'Italie;  à  cent  jours,  si  elle  demeure 
«  hors  d'Italie,  niais  en  Europe  ;  à  un  an,  si  elle  demeure 
((  hors  d'Europe.  » 

Le  §  480  reproduit  l'art.  7ï  du  Code  français,  avec  la 
même  suppression  qu'on  remarque  au  Code  néerlandais  '. 

199.  Quant  au  royaume  de  Sàrdaigne^  les  lois  et  consti- 
tutions encore  en  vigueur  portent,  liv.  III,  Tit.  3,  §§  8, 
9  et  10  :  —  §  8.  «  Quand  il  s'agira  de  citer  quelqu'un  qui 
«  n'a  pas  d'habitation  certaine  dans  nos  États,  ou  qui 
«  s'en  sera  absenté  après  y  avoir  habité,  on  le  citera  à  son 
«  de  trompe  ou  de  tambour,  devant  la  maison  de  sa  der- 
«  nière  habitation,  et  on  donnera  à  l'ajourné  un  temps 
«:  convenable  pour  comparaître,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
«  plus  long  que  quinze  jours.  » 

§  9.  «  Et.  si  celui  qui  doit  être  ajourné  n'a  jamais  habité 
«  dans  nos  États,  on  le  citera  devant  la  porte  du  tribunal 
«  où  le  procès  est  pendant.  » 

§  10.  «  On  lira,  dans  l'un  et  l'autre  des  susdits  cas,  le 
«  contenu  de  l'assignation,  après  avoir  donné  un  son  de 
«  trompe  ou  de  tambour,  et  on  attachera  la  copie,  dans 
«  les  cas  respectifs,  à  la  porte  de  la  maison  ou  à  celle  du 
«  tribunal.  » 

200.  En  ce  qui  concerne  Y  Allemagne,  nous  ferons  re- 
marquer d'abord  que,  dans  aucun  État,  les  huissiers 
n'exercent  des  fonctions  analogues  à  celles  qui  leur  sont 
attribuées  en  France  :  nulle  part  ils  ne  rédigent  eux- 
mêmes  les  assignations  à  comparaître  en  justice.  L'ins- 
tance est  introduite,  soit  par  une  requête  du  demandeur 

1  Poî/.,sur  l'application  des  parafa-  j  l'arrêt  de   la  Rote,  du  26  juin  1840 
plies  du  règlement    ci-dessus   cités ,  |  (Giornaîe  âei  furo,  1842,  p.  134). 
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présentée  au  juge,  soit  par  la  déclaration  du  demandeur, 
cousignée  au  procès-verbal  du  juge  :  celui-ci,  par  une 
ordonnance  rendue  sur  la  requête  ou  en  suite  du  procès- 
verbal,  enjoint  au  défendeur  de  satisfaire  ou  de  répondre 
à  la  demande  dans  un  certain  délai  :  cette  ordonnance  est 
remise  par  le  juge  à  l'huissier,  pour  en  faire  la  significa- 
tion au  défendeur. 

La  procédure  du  droit  commun ,  encore  en  vigueur 
dans  les  Etats  allemands  qui  n'ont  pas  le  Code  de  procé- 
dure civile,  n'offre  point  de  règles  précises  sur  le  mode 
d'assigner  les  étrangers  et  sur  le  délai  de  comparution. 

Il  est  de  principe  que,  lorsqu'il  s'agit  d'assigner  une 
personne  qui  demeure  hors  du  ressort  du  tribunal  devant 
lequel  la  demande  sera  portée,  ce  tribunal  adresse  une 
commission  rogatoire  au  juge  du  domicile  ou  de  la  rési- 
dence de  ladite  personne;  par  cette  commission  rogatoire, 
le  premier  tribunal  requiert  ou  invite  le  second  de  faire 
signifier  l'assignation  d'après  les  formes  voulues  par  la  loi 
de  son  territoire1.  L'assignation  transmise  avec  la  com- 
mission rogatoire  énonce  le  délai  de  comparution2.  Si  le 
second  tribunal  refuse  de  faire  la  signification,  ou  si  le 
lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  est  inconnu,  le  pre- 
mier tribunal  procède  par  la  voie  de  citation  publique, 
c'est-à-dire  que  l'assignation  sera  affichée  à  la  porte  du 
tribunal,   insérée  dans  les  journaux,  publiée  à  son  de 
trompe,  lue  en  chaire,  etc.,  selon  l'usage  des  divers  pays3. 


1  Martin,  §§  66  et  \U;  Bayer,  Pro- 
cé'fure  civile,  p.  180. 

i  Martin,  g  119. 

*  Martin, §  109;  Bayer,  p.  181.  — 
Ces  citations  publiques  se  font  aussi 
lorsqu'il  s'agit  de  convoquer  les  créan- 
ciers connus  et  inconnus  d'un  failli, 
d'un  individu  tombé  en  déconfiture , 
d'une  succession  bénéficiaire  ou  va- 


cante, etc.;  on  l'appelle  alors  cita- 
tion édictale  ' (Edictal  Luilung).  Les 
convocations  générales  ont  fait  naître 
cette  foriiie  d'assignation;  on  ne  l'ap- 
plique (pue  par  exception  et  comme 
dernier  moyen ,  dans  les  affaires  or- 
.lm. ures  (Marliu  ,  §£  109  et  328,  et 
Bayer,  loc.  cit.;  AI.  de  Linde,  §  170). 


ÉTRANGER    DÉFENDEUR.  405 

201.  En  Autriche,  lorsque  le  défendeur  est  domicilié 
hors  du  territoire  de  l'Empire,  ou  que  son  domicile  est 
inconnu,  le  tribunal  compétent  nomme  un  curateur  chargé 
de  le  représenter.  Cette  nomination  est  rendue  publique 
par  l'affiche,  aux  lieux  accoutumés,  dans  la  \ille  où  siège  le 
tribunal  ;  par  l'envoi  d'un  exemplaire  du  placard  à  tous 
les  tribunaux  de  première  instance  de  la  province;  enfin 
par  trois  insertions  successives  dans  les  journaux.  Si  le 
domicile  du  défendeur  a  été  indiqué  par  le  demandeur, 
et  si  le  lieu  de  ce  domicile  se  trouve  dans  les  Etats  autri- 
chiens, le  tribunal  requerra  l'apposition  successive  de 
trois  placards  dans  ce  même  lieu  ;  si  ce  lieu  est  situé  à  l'é- 
tranger, le  tribunal  saisi  fera  parvenir  l'assignation  au 
défendeur  au  moyen  d'une  commission  rogatoire  adressée 
au  tribunal  de  son  domicile.  11  est  loisible  au  défendeur 
de  choisir  un  autre  mandataire  à  la  place  du  curateur 
nommé  (Code  de  procédure  civile,  §§  391  et  392  ;  décrets 
impériaux  des  15  janvier  1787,  18  mai  1790  et  11  mai 
1823)  ». 

Le  délai  des  ajournements  est,  pour  les  personnes  de- 
meurant dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  de  trente  jours; 
pour  celles  demeurant  dans  la  province,  de  quarante- 
cinq  jours;  pour  celles  demeurant  dans  les  pays  hérédi- 
taires allemands  de  l'Autriche,  de  soixante  jours  ;  pour 
celles  demeurant  hors  de  ces  pays,  de  quatre-vingt-dix 
jours;  pour  les  sujets  transylvaniens,  de  six  mois.  Dans 
les  affaires  de  commerce,  le  tribunal  pourra  abréger  ces 


#  '  Ofner,  §§391  et  392;  M.  de  Pûlt-  i  tribumux   autrichiens  relativement  à 
lingen ,  §§  121,  122  et  123.    Ce  der-    la  transmission  des   commissions  ro- 
nier  auteur  a  réuni,  aux  §§  122  et  123,    gatoires. 
les  instructions  spéciales  données  aux  I 
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délais  (décrets  impériaux  du  9  avril  1782  et  du  15  juillet 
1793)1. 

202.  Le  Code  de  procédure  civile  de  Prusse  a.  repro- 
duit, en  les  développant,  les  principes  admis  par  le  droit 
commun. 

Si  le  défendeur  demeure  à  l'étranger,  le  tribunal  prus- 
sien compétent  adresse  une  commission  rogatoire  au  tri- 
bunal du  domicile  ou  de  la  résidence  :  la  commission 
rogatoire  est  présentée  à  ce  tribunal  à  la  diligence  du  de- 
mandeur. Si  le  tribunal  étranger  refuse  de  faire  procéder 
à  la  signification  de  l'assignation,  ou  s'il  garde  le  silence 
sur  des  lettres  réitérées  du  tribunal  prussien,  celui-ci  en 
référera  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  fera  les 
représentations  nécessaires,  afin  de  lever  la  difficulté.  Si 
ces  représentations  restent  sans  succès,  le  demandeur 
pourra  se  borner  à  faire  notifier  l'assignation  par  un  no- 
taire, s'il  y  en  a  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  défendeur. 
Si  cette  voie  est  impossible,  l'assignation  sera  adressée  au 
défendeur  à  la  diligence  du  tribunal  même,  et  par  lettre 
chargée  à  la  poste  :  après  l'expiration  d'un  délai  faisant 
le  double  du  temps  nécessaire  pour  l'aller  et  le  retour  du 
courrier,  et  sur  la  production,  pat  le  demandeur,  soit 
d'un  certificat  du  bureau  de  poste  du  défendeur,  consta- 
tant que  la  missive  lui  a  éfé  remise,  soit  de  l;i  pleine  que 
le  défendeur  s'est. trouvé  audit  lieu  au  moment  de  l'arri- 
■vée  de  la  missive,  l'ajournement  sera  regardé  comme  \a- 
lablement  fait.  A  défaut  d'un  certificat  du  bureau  de  poste 
ou  de  la  preuve  mentionnée  ci-dessus,  l'assignation  sera 
insérée  une  seule  fois  dans  les  journaux  de  la  province  où 

1  Ofuer,  §  3o . 
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s"n_V«*  le  tribunal  prussien;  le  demandeur  enverra  au  dé- 
fendeur un  exemplaire  de  ce  journal  par  la  poste,  et  pro- 
duira l'attestation  du  départ  de  cet  envoi  (part.  I,  Tit.  7, 
§§4,  5  et  11). 

Lorsque,  le  domicile  du  défendeur  étant  inconnu,  il  se 
trouve  néanmoins  en  Prusse,  il  peut  être  traduit  devant  le 
tribunal  prussien  de  sa  résidence,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  n°  188.  Si  le  défendeur  possède  en  Prusse 
des  biens  meubles  ou  immeubles,  le  tribunal  nommera 
un  curateur  chargé  de  le  représenter  (§  13).  S'il  ne  se 
trouve  pas  en  Prusse,  s'il  n'y  possède  aucune  fortune,  et 
que  sa  résidence  soit  inconnue,  le  demandeur  requerra 
du  tribunal  du  lieu  du  dernier  domicile,  ou,  si  ce  lieu  est 
inconnu  ou  situé  à  l'étranger,  du  tribunal  du  lieu  de  sa 
naissance,  la  délivrance  d'une  citation  édictale  (§§  12  et 
1 3).  Cette  citation  sera  affichée  à  la  porte  tant  de  ce  tribu- 
nal que  de  celui  de  la  dernière  résidence  que  le  défendeur 
aura  eue  en  Prusse  :  elle  sera  insérée  à  trois  reprises  dans 
les  journaux  de  la  province  où  siège  le  tribunal  ;  le  tribu- 
nal pourra  en  ordonner  également  l'insertion  dans  les 
jounaux  d'autres  provinces  de  la  Prusse  ou  même  de  pays 
étrangers;  la  troisième  insertion  aura  lieu  un  mois  au 
moins  avant  l'expiration  du  délai  de  comparution  (§§  42 
et  43).  S'il  s'agit  de  pays  étrangers  dont  les  tribunaux  ne 
sont  pas  dans  l'usage  d'adresser  des  citations  édictales 
aux  tribunaux  prussiens,  tels  que  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande et  la  France,  la  citation  édictale  délivrée  par  les 
tribunaux  prussiens  n'y  sera  pas  envoyée;  il  suffira  delà 
publier  par  la  voie  des  journaux  de  la  province  prussienne 
la  plus  voisine  desdits  pays  (§  rio).  La  citation  édictale 
fixera  un  délai  de  trois  mois  au  moins,  à  partir  du  jour 
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de  l'affiche  :  ce  délai  sera  de  six  mois,  si  la  dernière  rési- 
dence connue  du  défendeur  est  éloignée  de  plus  de  cin- 
quante milles  du  lieu  où  siège  le  tribunal  (§  15). 

Une  convention  conclue  en  1834  entre  la  Prusse  et  la 
Bavière,  en  confirmant  une  convention  antérieure  rela- 
tive aux  rapports  judiciaires  existant  entre  la  Prusse  rhé- 
nane et  la  Bavière  rhénane  {voy.  ci-après,  n°  203),  établit 
que  les  autorités  des  autres  provinces  des  deux  royaumes 
correspondront  directement  à  ce  sujet  l. 

203.   Dans  le  royaume  de  Bavière  on  dislingue  entre 
les  personnes  domiciliées  dans  l'étendue  de  la  Confédé- 
ration germanique  et  celles  domiciliées  en  dehors  de  cette 
Confédération.  Au  premier  cas,  les  significations  se  font 
par  la  voie  de  la  poste  :  au  second  cas,  les  Cours  supérieures 
ou  d'appel,  mêmelorsquela  cause  est  portée  devant  un  tri- 
bunal inférieur,  adressent  au  ministère  de  la  justice  les  assi- 
gnations ou  les  commissions  rogatoires  écrites  sur  papier 
à  lettres  (rescrits  royaux  des  11  et  19  avril  1812,  4  février 
1821,- 28  janvier  1823,  22  mai  et  30  septembre   1829). 
-    Ces  règles  admettent  trois  exceptions.  D'après  une  con- 
vention conclue  avec  la  Prusse,  les  assignations  et  autres 
actes  à  transmettre  aux  sujets  respectifs  dans  la  Prusse 
rhénane  et  dans  la  Bavière  rhénane  seront  remis  aux  pro- 
cureurs généraux  de  Deux-Ponts  et  de  Cologne,  chargés 
de  se  les  communiquer  respectivement  et  de  les  faire  par- 
venir aux  parties  qu'ils  concernent  (Publication  du  prési- 
dent de  la  Cour  d'appel  de  Deux-Ponts,  du  26  novembre 
1819)2.   En  ce  qui  concerne  les  autres  provinces  de  la 
Prusse,  voy.  ci-dessus,  n°  202,  in  fine.  — Aux  termes  des 

1  Bulletin  des  lois  de,  Prusse,  1834,  i     *  Siebenpfeiffer,  t.  III,  p.  118. 
P.  H,  I 
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conventions  conclues  entre  la  Bavière,  les  grands-duchés 
de  Hesse  et  de  Bade  et  le  royaume  de  Hanovre,  les  assi- 
gnations destinées  à  des  sujets  respectifs  sont  signifiées  à 
la  diligence  des  tribunaux  désignés  ad  hoc  (rescrits  royaux 
des  12  février  et  12  juillet  1818  et  23  juillet  1820).  — Les 
assignations  destinéesaux  sujets  toscans  sont  adressées  di- 
rectement aux  tribunaux  du  grand-duché  (rescrit  royal 
du  20  juin  1834)  ». 

204.  Le  Code  de  procédure  civile  de  Bade  porte,  §  270  : 
«  Lorsque  le  défendeur  est  domicilié  ou  réside  en  pays 
«  étranger,  ou  dans  un  autre  ressort  de  juridiction  du 
«  grand-duché,  le  tribunal  s'en  remettra  au  demandeur 
«  du  soin  de  faire  opérer  la  signification,  ou  bien,  sur  la 
«  réquisition  ad  hoc  du  demandeur,  il  adressera  à  cette  fin 
«  une  commission  rogatoire  au  tribunal  du  domicile  ou 
«  de  la  résidence  du  défendeur.  » 

Aux  termes  des  §§  272  et  273  du  Code  de  procédure 
civile  [Codex  judiciarius) ,  il  est  délivré  une  citation  pu- 
blique contre  le  défendeur  étranger,  lorsque  le  lieu  de 
sa  résidence  est  inconnu  ;  lorsqu'il  a  été,  par  sentence, 
reconnu  coupable  de  vagabondage;  lorsqu'il  est  poursuivi 
pour  fait  de  vagabondage;  lorsqu'il  est  en  fuite;  en- 
lin  si  le  tribunal  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  a  re- 
fusé de  lui  faire  remettre  l'assignation. 

§  275.  «  Toute  citation  publique  sera  affichée  au  lieu 
«  des  séances  du  tribunal,  et  l'affiche  sera  conservée jus- 
«  qu'à  l'expiration  du  délai  de  comparution  ;  ce  délai 
«  expiré,  le  placard,  revêtu  du  certificat  de  l'huissier  cons- 
«  tatant  l'époque  de  l'apposition  et  du  retrait,  sera  joint 

1  De  Spies,    Additions  au  Code  judiciaire ,  p.  36;  Siebenpfeiffer,    t.    III, 
p.  116  et  suiv. 
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«  au  dossier.  La  même  citation  sera  insérée  trois  fois  dans 
«  le  journal  de  la  province,  dans  celui  de  la  capitale  et 
«dans  un  autre  journal  qu'on  choisira  selon  le  lieu  pré- 
«  sumé  de  la  résidence  du  défendeur,  à  moins  que  les 
«  parties  intéressées  ne  requièrent  l'insertion  dans  d'au- 
«  très  journaux  encore  :  des  exemplaires  des  divers  j ou r- 
«  naux  seront  joints  au  dossier.  » 

§  285.  «  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'une  demande 
«  formée  contre  une  personne  demeurant  à  l'étranger,  la 
«  première  ordonnance  du  tribunal  qui  enjoindra  au  dé- 
«  fendeur  d'y  répondre  dans  le  délai  prescrit,  lui  ordon- 
«  nera  en  même  temps  de  constituer,  dans  le  même 
«  délai,  un  mandataire  demeurant  dans  le  lieu  où  siège  le 
«  tribunal,  et  chargé  de  recevoir  les  significations  :  avec 
«  déclaration  que,  faute  de  celte  constitution,  le  tribunal 
«  lui  nommera  un  représentant  à  ses  risques  et  périls.  La 
«  signification  sera  faite  par  la  voie  d'une  commission  ro- 
«gatoire  adressée  au  juge  ordinaire  du  défendeur  étran- 
«  ger.  » 

§  286.  «Sont  exceptés  de  l'obligation  de  nommer  un 
«  mandataire  pour  recevoir  les  significations,  les  sujets  des 
u  Etats  étrangers  avec  lesquels  il  a  été  conclu  ou  sera  eon- 
«  clu  à  l'avenir  des  traités  ;mt  que  les  ordonnances 

«  des  tribunaux  étrangers  seront  remises  aux  régnicole*.  » 

§  228.  «  Tous  les  délais  des  ajournements  et  de  procé- 
«  duie  seront  lixés  de  telle  manière  que  chaque  partie 
«  aura  le  temps  nécessaire  pour  se  conformer  aux  onlon- 
u  nances  du  juge  et  préparer  ses  défenses.  Eu  règle  géné- 
u  pale,  le  délai  de  comparution  ne  dépassera  pasquinze 
«  jours,  et  i!  eu  sera  de  même  des  délais  accordés  dans  le 
«  courant  du  procès.   Par  exception,  ces  délais  pourront 
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«être  augmentés  on  vertu  de  circonstances  spéciales, 
a  telles  que  l'étendue  et  la  complication  de  la  cause,  ou 
«  les  empêchements  des  parties  par  absence,  par  la  dis— 
«  tance  entre  le  domicile  d'une  partie  et  le  siège  du  tri- 
«bunal,  par  maladie,  par  des  actes  urgents  de  fonctions 
«  publiques,  par  des  travaux  urgents  d'agriculture,  tels 
«  que  la  récolte  des  céréales,  etc.,  etc.  » 

205.  Dans  le  grand-duché  de  Hessr,  et  conformément 
à  une  instruction  ministérielle  en  date  du  21  juin  1817, 
les  assignations  venant  de  l'étranger  et  destinées  aux  ré- 
gnicoles  sont  remises  à  ceux-ci  par  les  soins  des  tribunaux 
hessois1. 

206.  D'après  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  Ham- 
bourg, conforme  au  droit  commun  allemand2,  les  étran- 
gers sont  assignés  par  la  voie  de  commissions  rogatoires 
adressées  aux  tribunaux  de  leur  domicile  ou  résidence  : 
faute,  par  le  défendeur,  de  se  présenter  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  par  la  commission  rogatoire  et  d'un  second 
délai  qu'il  est  d'usage  d'accorder  par  une  seconde  com- 
mission rogatoire,  le  tribunal  hambourgeois  décrète  une 
citation  édictale,  laquelle  est  affichée  publiquement  pen- 
dant six  semaines  et  trois  jours;  ce  n'est  qu'après  l'expi- 
ration de  ce  troisième  délai  qu'un  jugement  par  défaut 
peut  être  prononcé3.  Si  le  domicile  ou  la  résidence  du  dé- 
fendeur sont  inconnus,  on  procède  de  suite  par  voie  de 
citation  édictale,  en  fixant  le  délai  ci-dessus.  Ce  délai  peut 
être  répété,  et,  quinze  jours  après  l'expiration  du  second 
délai,  il  peut  être  procédé  par  défaut.  Toutefois,  si  le  dé- 


1  Communication  de  M.  Weiss,  con-  !  Tit.  IV ,  Des  commissions  rogatoires. 
seiller  à  la  Cour  suprême  d'appel   à       2  Voy.  suprà^n0 200. 
Dunnsladt.  Yoy.suijrù, n°  196, et  infrà,  |      3  Audeuson,  t.  V. g  Ibjp.  119  et  suiv. 
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fendeur  possède  des  immeubles  dans  le  territoire,  l'assi- 
gnation peut  être  remise  à  ses  locataires,  fermiers  ou 
régisseurs1. 

Une  procédure  analogue  est  suivie  à  Francfort. 

207.  Le  droit  anglais  n'offre  aucun  moyen  pour  assi- 
gner devant  les  Cours  ou  tribunaux  de  la  Grande-Breta- 
gne un  étranger  qui  ne  se  trouve  pas  sur  le  territoire. 
L'assignation  ou  le  mandement  de  comparaître  doit  être 
signifié  au  défendeur  en  personne.  Cette  signification  se 
fait  ordinairement  par  le  clerc  du  procureur  du  deman- 
deur, qui  se  borne  à  remettre  au  défendeur  la  copie  du 
mandement.  En  règle  générale,  les  Cours  et  tribunaux  ne 
peuvent  connaître  de  l'affaire  qu'autant  que  le  défendeur 
se  présente  en  personne.  Aux  termes  des  anciennes  lois, 
le  demandeur  ne  pouvait  suivre  son  action  qu'après  que  le 
défendeur  avait  comparu  une  première  fois  en  personne 
devant  le  juge  pour  répondre  à  la  demande.  Si  le  défen- 
deur négligeait  ou  refusait  obstinément  de  se  présenter, 
le  demandeur,  pour  donner  suite  au  procès,  n'avait  le 
choix  qu'entre  les  deux  moyens  ci-après  :  ou  de  réclamer 
delà  Cour  un  mandement  adressé  au  shérif  qui  enjoignît 
à  ce  dernier  de  saisir  une  partie  des  biens  du  défendeur, 
afin  de  le.  forcer  ainsi  à  comparaître;  ou  bien,  de  requérir 
sa  mise  hors  la  loi  (lo  outlaw  htm)  :  cette  mise  hors  la  loi 
avait  pour  effet  la  confiscation  de  la  fortune  immobilière 
et  mobilière  du  défendeur  au  profit  du  roi,  et  la  suspension 
de  l'exercice  de  ses  droits  civils.  Du  reste,  la  saisie  des 
biens  du  défendeur  n'était  point  regardée  comme  rendant 
dès  lors  inutile  la  comparution  personnelle  de  ce  dernier  : 

1  Audersoi),  t.  V,  Tit.  14,  p.  145  et  suiT. 
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on  lui  supposait  toujours  l'intention  de  prendre  part  aux 
débats  du  procès*. 

Par  exception,  quelques  lois  récentes2  ont  autorisé  les 
juges  à  porter  la  cause  au  rôle,  comme  si  le  défendeur 
avait  comparu  (to  enter  an  appareance  for  the  défendant) , 
malgré  qu'en  réalité  il  ne  se  fût  pas  présenté. 

Si  le  défendeur  se  trouve  à  l'étranger,  ou  qu'il  soit  em- 
pêché de  se  présenter,  et  qu'il  ne  possède  pas  de  biens, 
il  ne  reste  d'autre  moyen  que  de  le  déclarer  hors  la  loi. 
Cette  déclaration  ne  profite  au  demandeur  que  d'une  ma- 
nière indirecte  :  il  peut,  en  s'adressant  à  la  Cour  de  l'échi- 
quier, obtenir  le  paiement  de  sa  créance  par  la  vente  des 
objets  confisqués  sur  le  défendeur  ;  cette  vente  ne  peut 
être  empêchée  que  par  la  comparution  du  défendeur,  la- 
quelle mettra  le  demandeur  à  même  de  discuter  le  mérite 
de  sa  réclamation 3. 

208.  En  terminant  ici  l'exposé  des  dispositions  des 
lois  étrangères,  nous  croyons  devoir  appeler  de  nouveau 
l'attention  de  nos  lecteurs  sur  les  garanties  qui  sont  ac- 
cordées, dans  les  pays  que  nous  avons  mentionnés,  aux 
droits  des  défendeurs  étrangers.  La  publicité  donnée  aux 
assignations  par  l'insertion  dans  les  journaux,  en  Belgi- 
que, à  Genève,  dans  les  Pays-Bas,  dans  les  Etats  pontifi- 
caux et  dans  toute  l'Allemagne;  l'envoi  de  l'assignation, 
soit  par  commission  rogatoire,  usité  dans  les  Etats  alle- 
mands régis  par  le  droit  commun,  en  Autriche  et  en 
Prusse,  soit  par  lettre  chargée  à  la  poste,  prescrit  égale- 
ment en  Prusse,  comme  aussi  en  Belgique  :  telles  sont 


1  M.  Burge,  t.  III,  p.  1018  et  1019. 
Voy.  la  Revue  étrangère,  t.  H,  p.  660 
et  suiv 

2  Stat.  12,  George  I,  eh.  29,  §  1  ; 


stat.  o,  George  II,    ch.  27;  stat.  2, 
Guillaume  IV,  ch.  39,  §  3. 

:'  M.  Burge,  xbid.  Revue  étrangère , 
ibid. 
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les  principales  mesures  que  le  législateur,  dans  sa  bien- 
veillante sollicitude  pour  le  défendeur  absent,  a  décret  ('es 
pour  empêcher  que  l'acte  le  plus  important  d'une  ins- 
tance judiciaire,  c'est-à-dire  la  demande  introductive,  ne 
pût  rester  inconnu  de  celui  qu'il  intéresse. 

SECTION  IV. 

DE   L'EXTERRITORIALITÉ. 

Sommaire. 

209.  Privilèges  dont  jouit  le  prince  souverain  qui  se  trouve  en  pays  étranger. 

Privilèges  attribués  à  son  ministre  qui  le  représente  auprès  d'un  gou- 
vernement étranger. 

210.  Première  conséquence  de  l'exterritorialité,  quant  à  la  forme  des  actes  du 

ministre  étranger. 

211.  Deuxième  conséquence.  Aucune  action  ne  peut  être  formée  contre  lui 

dans  le  pays  où  il  exerce  ses  fonctions.  Il  reste  soumis  à  la  juridiction 
de  sa  patrie. 

212.  Interdiction  de  toutes  poursuites  sur  les  biens  appartenant  à  un  gouver- 

nement étranger. 

213.  Exception  relative  aux  immeubles  particuliers  du  ministre. 

214.  Autres  exceptions. 

215.  Les  privilèges  des  ministres  n'appartiennent  pas  aux  consuls. 

216.  Dispositions  législatives  concernant  les  prérogatives  des  ministres.  France. 

217.  Continuation.  Pays  étrangers. 

218.  Espagne.  Portugal.  Russie. 

219.  Dispositions  relatives  aux  consuls.  France. 

220.  Convention  entre  la  France  et  l'Espagne. 

221.  Autres  conventions. 

222.  Exterritorialité  en  matière  criminelle.  Renvoi. 

209.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  posilion 
de  l'étranger  défendeur  est  sans  application  à  une  classe 
particulière  d'étrangers,  qui  jouissent  d'une  immunité 
de  droit  universel  qu'on  appelle  extermtwiah&é.  Ce  seul, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  énoncé  suprd,  n"  147,  les  sou- 
verains étrangers  en  personne,  les  ambassadeurs,  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  ;  en  an  mot,  toutes  les  personnes 
diplomatiques  qui  représentent  leurs  souverains  ou   les 
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États  dont  ils  sont  les  envoyés  auprès  d'un  gouvernement 
étranger1. 

Le  souverain,  bien  qu'il  soit  temporal  rement  sur  le  ter- 
ritoire d'une  autre  puissanee.  est  censé  néanmoins,  par 
une  fiction  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  le 
trouver  loueurs  dans  son  propre  territoire,  et  il  jouit  de 
toutes  les  prérogatives  inhérentes  à  la  souveraineté  -  ;  et, 
comme  l'ambassadeur  ou  le  ministre  représente  jusqu'à 
un  certain  point  la  personne  du  souverain  dont  il  est  le 
fondé  de  pouvoirs,  il  est  considéré,  pendant  toute  la  du- 
rée de  sa  mission,  comme  s'il  n'avait  point  quitté  l'Etat 
dont  il  est  l'envoyé,  et  comme  s'il  remplissait  son  man- 
dat hors  du  territoire  de  la  puissance  auprès  de  laquelle 
il  est  accrédité3.  Cette  fiction  s'étend  également  à  l'épouse 
et  aux  enfants  de  l'ambassadeur,  ainsi  qu'aux  gens  de  sa 
suite.  Toutes  ces  personnes  sont  exceptées  de  la  juridiction 
civile  des  tribunaux  du  pays  de  la  résidence  du  ministre. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  biens  appartenant  aux 
souverains  ou  aux  gouvernements  étrangers,  et  des  biens 
à  l'usage  des  ministres  ou  des  personnes  de  leur  famille 
ou  de  leur  suite  :  tous  ces  objets  sont  censés  se  trouver 
dans  la  catégorie  exceptionnelle  qui  les  fait  considérer 
comme  s'ils  n'avaient  pas  quitté  le  territoire  de  la  nation 
étrangère. 

On  désigne  par  le  mot  exterritorialité*  l'ensemble  des 


1  En  ce  qui  concerne  les  diverses 
classes  de  personnes  diplomatiques  et 
leur  ran.2,ioy.  la  pièce  annexée,  n°  17, 
à  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  en  date 
du  19  mars  1815. 

s  Ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux 
princes  et  princesses  des  maisons  ré- 
gnantes. Schmelzing,  §  211. 

3  En  conséquence  ,  ia  convention 
souscrite  par  l'ambassadeur  dans  son 
hôtel  est  réputée  écrite  dans  le  terri- 


toire du  prince  qu'il  représente.  Ar- 
rêt ilu  Sénat  de  Casale  (Sardaigne),  du 
17  mai  1842.  {Annuli  di  giurispru- 
denza,  1842,  p.  128.) 

*  Voy.,  sur  l'exterritorialité,  les  au- 
teurs suivants  :  Grotius,  De  jure  bel  H 
et  paris,  lib.  2,  c.  18,  §4;  Wicque- 
toTt,  L'ambassadeur  et  ses  fonctions:, 
liv.  1,  sect.  27,28  et  29;  Putt'emlortf, 
re  nat.  et  gent.,  lib  8,  c.  4, 
n°21;  Montesquieu  ,  Esprit  des  lois , 
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prérogatives  ou  droits  exceptionnels  dont  nous  venons 
de  parler. 

210.  Une  première  conséquence  de  l'exterritorialité, 
c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  suprà,  n°  82, 
V,  que  l'ambassadeur  n'est  pas  tenu  de  suivre,  pour  la 
forme  des  actes  relatifs  à  sa  personne,  à  sa  famille  et  à 
ses  biens,  les  lois  de  la  nation  où  il  exerce  ses  fonctions  '. 

211.  Aucune  action  ne  peut  être  formée  contre  un  mi- 
nistre étranger  devant  les  tribunaux  du  pays  de  sa  rési- 
dence (b)  ;  aucune  contrainte  par  corps,  aucune  saisie  de 


liv.  26,  ch.  21  ;  Bynkershœck,  De  foro 
legatorum ,  passim ,  et  les  notes  de 
Barbeyrac  ajoutées  à  la  traduction  du 
traité  de  Bynkershœck ,  imprimée  à 
la  suite  de  la  seconde  édition  de 
Wicquefort;  Voet,  ad  ff.,  lib.  28, 
Tit.  1,  n°14;  Huber,  De  jure  civitatis, 
lib.  3,  c.  8,  §  4;  idem ,  Jus publicum 
universale,  c.  12,  §21  ;  Vattel,  liv.  4, 
ch.  7,  '8  et  9;  Kreittmayr,  Notes  et 
observations  sur  le  Code  de  procédure 
de  Bavière,  ch.  1,  §  11;  Moser, 
Principes  du  droit  des  gens  moderne 
de  l'Europe,  en  temps  de  paix,  liv.  2, 
ch.  14;  liv.  3,  ch.  15  et  suivants; 
le  môme,  Etudes  du  droit  des  gens  le 
plus  récent,  liv.  2,  ch.  4,  §§  4  et  8; 
liv.  4,  ch.  15  et  suiv.  ;  le  même, 
Essai  du  droit  des  gens  le  plus  récent, 
etc.  ,  part.  3,  liv.  4,  ch.  15  et  suiv.; 
Hert,  §  10,  lre  except.  ;  Répertoire, 
V»  Testament  ,  sect.  2  ,  §  2,  art.  8 
(p.  724  de  la  4e  édition)  ;  Vo  Ministre 
public,  sect.  5,  §§  2,  4,  5  et  6  ;  Mar- 
lens,  §§  92  ,   172",    205,    220  ;  Uluber, 


§§  49,  54,  note  b,  136,  204,  207,  209 
et  210;  Schmalz,  liv.  3,  ch.  3,  et 
liv.  5.  c.  1  ;  Saalfetd  ,  §§  46,  65,  66  et 
67;  Schmelzing,  §§  201,  341,  342, 
343,  344,  345;  Puraye,  Disserfatio  , 
ch.  3,  p.  9  ;  Guichard,  Droits  civils, 
n0s  227-234;  M.  Pailliet,  à  l'endroit  ci- 
té, n0s  8-15  ;  M.  Dalloz,  Dictionnaire 
de  droit  ,  v»  Agent  Jiplomatigue,  nos  9, 
10  et  20;  Tomlins ,  Lato-  Dictionna- 
rt/,  v°  Âmbassador;  M.  Wheaton,  \.  I, 
part.  2,  ch.  3,  §  10,  p.  150  ;  part.  3, 
ch.  1,  §§  15,  16,  17  et  18,  p.  272  et 
suiv.;  M.  Kent,  t.  I,  p.  15,  38  et  39  ; 
M.  Roliu,  p.  34  et  suiv.,  p.  55  et 
suiv.;  M.  Rocco,  liv.  2,  ch.  31;  Code 
civil  d'Autriche,  §20;  M.  Winiwar- 
ter  ,  Commentaire  ,  t.  I,  §  66;  M.  de 
Puttlingen,  §§  52  et  55,  116  et  119  (a). 
— M.Piuheiro-Ferreira,  dans  ses  notes 
sur  Vattel,  rejette  la  maxime  de  l'ex- 
territorialité des  ambassadeurs. 

1  Voy.  les  auteurs   cités  à  la  note 
précédente. 


(a)  Ajoutez  M.  Heffter,  Le  droit  international  publie  de  l'Europe  (nou- 
velle édition,  1800),  §§  42,  54  et  20.-;.  Voy.  aussi  M.  Boniils,  op.  rit.. 
nos  388  et  suiv. 

(b)  La  femme  d'un  agent  diplomatique  ayant  demandé  contre  son 
mari  la  séparation  de  biens  et  le  paiement  d'une  provision,  la  Cour  de 
Paris,  par  son  arrêt  du  14  août  1857,  après  avoir  posé  en  principe  que 
l'intimé  n'est-  pas  justiciable  des  tribunaux  du  pays  où  il  exerce  ses 
fonctions  diplomatiques  et  après  avoir  reconnu,  en  conséquence,  que  le 
tribunal  de  la  Seine  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  séparation  de 
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ses  biens,  ne  peut  avoir  lieu  dans  ce  pays  pour  des 
dettes  contractées  avant  ou  pendant  le  cours  de  sa  mis- 
sion '.  Son  épouse2,  les  secrétaires  d'ambassade 3  et  les  per- 
sonnes de  la  suite  du  ministre4  («)  jouissent  des  mêmes 
privilèges.  La  maison  qu'il  habite  jouit  d'une  entière 
franchise,  en  ce  qu'elle  n'est  pas  accessible  aux  officiers 
de  justice  du  pays  :  elle  est  considérée  comme  étant  hors 
du  territoire,  aussi  bien  que  la  personne  du  ministre. 

Il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer  que  la  per- 
sonne qui  invoque  en  sa  faveur  l'un  ou  l'autre  des  pri- 
vilèges que  nous  venons  d'énumérer,  doit  établir  qu'elle 
est  le  représentant  d'un  souverain  étranger,  ou  qu'elle 
fait  partie  de  la  famille  ou  de  la  suite  de  ce  représentant. 
Faute  de  cette  preuve,  l'état  exceptionnel  ne  saurait  lui 
être  attribué  et  reconnu 5. 

Les  prérogatives  de  l'exterritorialité  n'appartiennent 
au  ministre  que  dans  le  pays  près  du  gouvernement  du~ 


1  Voy.  les  auteurs  cités  à  la  première 
note  de  ce  numéro.  Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  du  5  avril  1813  (Si- 
rey,  1814,  11,306;  Dalloz,  1814,  II, 
105). 

2  Répertoire  ,  v°  Ministre  public  , 
sect.  6,  n°  1.  Arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  du  21  août  1841  {Gazette 
des  Tribunaux  du  22  du  même  mois  ; 


Sirey,  1841,  11,592). 

3  Répert.,  ibid.,  n°  7. 

4  Répertoire  ,  ibid.,  n°s  2  et  suiv. 
Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du 
29  juin  1811  (Sirey  ,  1812,  II,  12; 
Dalloz,  1811,  11,192). 

5  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  du  25  juin  1836. 


biens,  n'en  condamne  pas  moins  l'intimé  au  paiement  d'une  provision 
(Gaz.  des  Trib.  du  15  août).  Évidemment  la  logique  est  ici  un  peu  sa- 
crifiée. 

(b)  Aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  juin  1852  , 
«  les  immunités  et  franchises  qui  protègent  le  libre  exercice  des  fonc- 
«  tions  des  ministres  publics  dans  les  pays  où  ils  sont  envoyés  ne 
«  peuvent  s'étendre  à  des  individus  attachés  à  leur  service  par  leur 
«propre  volonté,  lorsque  ces  ministres  manifestent  expressément 
«l'intention  de  les  livrer  à  la  justice  ordinaire»  (Dev.-Car. ,  52,  1, 
467). 


1. 


27 
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quel  il  est  accrédité;  cependant  on  est  dans  l'usage  de 
les  lui  accorder  également  dans  les  pays  qu'il  traverse 
pour  se  rendre  à  son  poste  ou  pour  en  revenir  '. 

On  ne  reconnaît  plus  :  1°  le  droit  d'asile  dans  l'hô- 
tel d'un  ministre  étranger;  2°  la  franchise  du  quartier 
de  la  ville  dans  lequel  se  trouve  ledit  hôtel  ;  3°  l'exemption 
de  ce  dernier  de  tous  impôts  qui  ne  frappent  pas  ses  pro- 
priétés immobilières 2.  —  Mais  on  concède  au  ministre  le 
droit  d'avoir  dans  son  hôtel  une  chapelle  particulière  pour 
l'exercice  de  son  culte,  même  si  ce  culte  n'est  pas  reconnu 
dans  le  territoire  où  le  ministre  exerce  ses  fonctions. 

Pendant  l'exercice  de  ses  fonctions  à  l'étranger  3 , 
1  ambassadeur  ou  le  ministre  ne  cesse  pas  d'appartenir 
à  sa  patrie  :  il  y  conserve  son  domicile,  et  le  juge  de  ce 
domicile  exerce  la  juridiction  sur  lui 4,  comme  s'il  était 
présent.  Aussi  sa  succession  s'ouvre  dans  le  lieu  de  ce 
domicile  b. 

212.  Aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée  contre  les 
biens  de  toute  espèce  appartenant  à  un  gouvernement 
étranger.  Il  a  été  jugé  qu'une  personne  privée  ne  peut 
former  en  France  une  saisie-arrêt  sur  les  fonds  d'un  gou- 
vernement étranger  (Haïti,  Espagne,  Egypte),  et  que  les 
tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  validité 
de  cette  saisie-arrêt 6  [a) . 

Saalfeld,  g  72.         '  I  n°  1.  M.  Story ,  $  58.    M.  Dalloz,  Die- 


-  Saalfeld,  §§  09  et  sniv.  Gazette  des 
Tribunaux   du  26  juin  1830. 

3  Quitt  en  cas  de  mort  du  ministre? 
Saalfeld,  § 


t militaire,  i/iii/.,  ll"s  H    et  19. 

5  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  ±1  juillet  1815  (Dalloz,  1815,  11, 
919.  H-  3). 


'•  Krûber,  §  204,  Répertoire,  v»  Do-       6  Huber,  Preel..  ad  ff.t  Tit.  /)t?  in  fus 
midle;  v«  Ministre  public,  sect.  5,§  5,  I  voc,    g  De  Stratm  MU,  u°  1.  Jogt- 


('«)    La    doctrine  formulée  ici    par  M.  Fœlix  a  reçu  ,  le  22  janvier 
1849,  une    éclatante  consécration.  La  Cour  de  cassation  a  cassé    un 
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213.  Il  n'y  a  que  les  immeubles  particuliers  de  l'am- 
bassadeur qui  demeurent  soumis  à  la  juridiction  du  pays 


ments  du  tribunal  (lu  Havre,  do  25 
mai  1S27;  «lu  tribunal  île  la  Seine  , 
du  2  mai  1828  (Gazette  des  tribu- 
naux du  27  mai  1827  et  du  3  mai 
182*  ;  Revue  judiciaire,  1831,  t.  I, 
p.  364);  du  même  tribunal,  16  avril 
1847  (  Gazette  des  Tribunaux  du 
17  avril).  M.  Légat,  p.  306  et  307; 
Carré,   Loti    de    la  procédure ,    édit. 


Chauveau,  sur  l'art.  o."8,  qnest. 
102!  Iiit.  —  La  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  a  jugé  dans  le  même  sens, 
le  30  décembre  1840  (  Pasicrisis  , 
1841,  11,33).  Voy.  M.Britz,  De  la 
compétence  et  juridiction  administra- 
tive et  judiciaire,  p.  33,  n°  .Ml.  — 
L'opinion  contraire  est  soutenue  par 
Bynkershœck,  à  l'endroit  cité,  ch.  4. 


arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  6  mai  184o,  qui  avait  validé  une  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  un  Français  créancier  du  gouvernement  espagnol. 
La  Cour  de  cassation  déclare  que  la  Cour  de  Pau  a  violé  le  principe  du 
droit  des  gens  qui  consacre  l'indépendance  des  États,  commis  un  ex- 
cès de  pouvoir,  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  l'art.  14  C.  N. 
(Dev.-Car.,  49 ,  1  ,  SI;.  Malheureusement  ce  sont  là  de  pures  affir- 
mations que  l'on  n'a  pas  trouvé  moyen  de  justifier  :  car,  nous  ne 
craignons  pas  de  le  dire ,  des  différents  motifs  mis  en  avant  par  la 
Cour  suprême,  il  n'en  est  pas  un  qui  puisse  résister  à  l'examen  un  peu 
attentif  du  jurisconsulte  dont  l'esprit  n'est  pas  troublé  par  je  ne  sais 
quelles  préoccupations  politiques.  Au  surplus,  nous  allons  ici  repro- 
duire successivement  ces  motifs,  en  faisant  suivre  chacun  de  courtes 
observations  : 

1er  motif  :  Bu  principe  de  l'indépendance  rçfflpfoqw  dis  États  il  résulte 
qu'un  goueri  neineid  ut  peut  être  soumis  ù  la  juridietion  d'un  Etat  'fran- 
ger :  en  effet,  le  droit  dr  jui  ididion  qui  uppmrticnt  a  chaque  tjourernemeid 
pour  juger  les  différends  nés  à  V  occasion  des  aetes  émanes  de  lui  <d  un  droit 
inlinint  a  son  autorité  sourerai/n,  qu'un  autre  ijourerneiiieid  ne  savinit 
$'Qttribu#r  sans  s'exposer  à  altérer  leurs  rapports  respectifs.  —  Sans  doute 
le  principe,  de  l'indépendance  des  États  entraîne  cette  conséquence 
qu'un  État  n'est  pas  soumis  à  la  juridiction  d'un  autre  État;  mais  cela 
n'est  vrai  que  de  l'État  agissant  comme  souverain,  et  cela  ne  peut 
s'appliquer  à  l'Etat  jouant  le  rôle  d'une  personne  privée.  Que  je  reven- 
dique comme  mienne  une  portion  du  territoire  français  possédée  par 
un  gouvernement  étranger  :  quel  est  le  tribunal  qui,  en  présence  de 
l'art.  3  C.  Nap.,  refuserait  de  me  rendre  justice  à  cause  de  la  qualité 
de  mon  adversaire?  Et  vice  versa,  que  le  débiteur  d'un  gouvernement 
étranger  soit  établi  en  France  ou  y  possède  des  biens  :  ce  gouverne- 
ment se  ferait-il  scrupule,  pour  l'honneur  du  droit  des  geo»,  de  recou- 
rir à  nos  tribunaux  et  de  solliciter  d'eux  une  sentence  ?  Et  si  nos  tri- 
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dans  lequel  ils  sont  situés  l.  . —  Cependant  on  reconnaît 
l'exterritorialité  en  faveur  de  la  maison  dont  le  ministre  a 

1  Bynkershœck,  ch.  16;    Répertoire,  1  et  8;  M.  Wheaton,  ibid.,§\$;  Rolin, 
v°  Ministre  public,  sect.  5,  §  4,  art.  6  1  Tit.  2,  n°  3  ;  de  PûttliDgeu,  §  55. 


bunaux  sont  compétents  pour  lui  donner  gain  de  cause,  comment  ne 
le  seraient-ils  pas  pour  repousser  ses  prétentions  ou  pour  donner  force 
contre  lui  à  un  droit  bien  démontré?  Il  n'est  pas  impossible,  je  le  recon- 
nais, que  les  rapports  respectifs  entre  gouvernements  en  soient  altérés; 
mais  c'est  là  du  fait,  et  non  du  droit;  et,  pour  montrer  combien  peu 
notre  législateur  s'en  est  préoccupé,  nous  nous  bornerons  à  demander 
s'il  est  probable  que  les  gouvernements  étrangers  voient  avec  grand 
plaisir  la  justice  française  faire  à  leurs  sujets  l'application  de  l'ar- 
ticle 4  4  du  Code  Napoléon. 

2e  motif  :  L'art.  14  n'a  trait  qu'aux  engagements  privés  contractés  entre 
particuliers  :  cela  s'induit  très-naturellement  des  termes  mêmes  de  cet  ar- 
ticle, et  notamment  de  ce  qu'il  est  placé  dans  un  livre  du  Code  qui  traite 
exclusivement  des  personnes  et  sous  un  chapitre  dont  les  dispositions  sont 
destinées  à  régler  uniquement  les  droits  civils  de  celles-ci.  —  Cela  nous  pa- 
raît si  peu  sérieux,  que  nous  avons  besoin  de  dire  que  nous  copions 
textuellement  le  considérant  de  l'arrêt.  Quoi  !  parce  que  le  livre  est  inti- 
tulé Des  personnes  et  que  l'art.  14  parle  d'un  étranger,  il  ne  sera  jamais 
permis  d'en  faire  l'application  qu'à  des  particuliers?  Voyez  à  quelles 
conséquences  mènerait  un  pareil  argument!  L'art.  8,  lui  aussi,  est 
placé  dans  le  livre  Des  personnes  ,  dans  le  chapitre  De  la  jouissance  des 
droits  civils;  il  porte  que  tout  Français  jouira  des  droits  civils  :  le  droit 
d'hypothèque  légale,  le  droit  d'exercer  la  contrainte  par  corps  étant 
des  droits  civils,  la  Cour  de  cassation  devrait  dire  que  Ces  droits  peu- 
vent bien  appartenir  à  une  personne  privée,  mais  jamais  à  l'Etat.  De 
même,  l'art.  15,  placé  dans  le  même  livre  et  dans  le  même  chapitre, 
porte  qu'un  Français  peut  être  traduit  devant  un  tribunal  de  France 
pour  les  obligations  qu'il  a  contractées  en  pays  étranger  envers  m 
étranger  :  la  Cour  de  cassation  va  donc  dire  que  le  bénéfice  de  cette 
disposition  peut  bien  être  invoqué  par  un  particulier,  mais  non  par  un 
gouvernement  étranger?  Et  cependant  déjà,  dans  notre  ancien  droit, 
il  est  arrivé  maintes  fois  qu'un  gouvernement  étranger  a  été  reçu  à 
poursuivre  un  Français  devant  nos  tribunaux  ,  sauf  à  subir  la  loi 
commune  en  fournissant  la  caution  jxulicatum  solri  (Vby.,  ci-dessus, 
n°  143,  in  fine). 

3e  motif  :  Avec  quelque  personne  qu'un  État  trait e,  cette  personne,  par 
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la  propriété  et  qu'il  habite  personnellement  dans  la  ville 
de  sa  résidence  l.  Et  même,  lorsque  le  ministre  habite  à 

1  Baibeyrac,  notes  sur  Bynkershœck,  Du  juye  compétent  des  ambassadeurs, 
chap.  16,  §  6. 


le  seul  fait  de  l'engagement  qu'elle  contracte,  se  soumet  aux  lois,  au  mode  de 
comptabilité  et  à  la  juridiction  administrative  ou  judiciaire  de  cet  État .  — 
Nous  ne  prendrons  pas  la  peine  de  réfuter  ce  3e  motif,  car  évidemment 
c'est  une  pure  pétition  de  principe. 

4e  motif  :  Le  gouvernement  étranger,  n'étant  pas  tenu  de  reconnaître  la 
décision  de  la  juridiction  qui  aurait  validé  la  saisie,  pourrait  toujours  ré- 
clamer de  son  débiteur  le  paiement  de  sa  créance,  réclamation  qui  exposerait 
le  tiers-saisi  à  payer  deux  fois.  —  D'abord,  en  fait,  nous  ne  croyons  pas 
qu'un  gouvernement  osât  faire  un  pareil  abus  de  la  force.  Mais,  en 
tous  cas,  si  ce  danger  existe  réellement  pour  le  tiers-saisi,  il  existe 
aussi  bien  quand  le  saisi,  au  lieu  d'être  un  gouvernement ,  est  un 
simple  particulier  étranger;  or  la  Cour  de  cassation  hésiterait  sans 
doute,  en  présence  de  l'art.  14,  à  dire  que  le  Français  créancier  d'un 
sujet  étranger  ne  peut  pas  très-valablement  saisir-arrèter  les  sommes 
ou  valeurs  qu'il  trouve  entre  les  mains  d'un  autre  Français. 

En  résumé,  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  nous  paraît  de  tous 
points  inadmissible.  Du  moment  qu'on  reconnaît  que  les  mêmes  rap- 
ports d'obligation  qui  se  forment  entre  particuliers  peuvent  naître 
entre  un  Etat  et  un  particulier,  il  faut  admetre,  sous  peine  de  créer  un 
privilège  intolérable,  que  les  tribunaux  français  feront  justice  sans  ac- 
ception de  personnes.  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  prononcer 
sur  les  contestations  civiles  entre  le  gouvernement  français  et  un  simple 
particulier  (art.  69  C.  de  procéd.)  :  pourquoi  donc  les  gouvernements 
étrangers  jouiraient-ils  à  cet  égard  d'une  prérogative  que  notre  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  attribuer  au  gouvernement  français  ? 

Nous  devons  ajouter  que  la  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  (arrêt  du 
12  janvier  1856)  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  cassation,  en  annu- 
lant une  saisie  arrêt  dans  laquelle  le  bey  de  Tunis  jouait  le  iôle  de 
saisi.  L'arrêt  n'est  point  motivé  en  droit;  seulement  la  Cour  constate 
que  le  litige  se  ratlache  à  des  fonctions  publiques  exercées  à  Tunis  per 
le  saisissant  {Gaz.  dtts  Trib.  du  13  janvier). 

Pourtant  la  doctrine  que  nous  défendons  a  été  adoptée  par  la  confé- 
rence des  avocats  à  la  Cour  de  Paris  ,  le  27  décembre  1858  {Revue  pra- 
tique de  droit  français,  t.  VII,  p.  182  et  suiv.).  Voy.  aussi  M.  Boniils, 
n°  57. 
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loyer  une  maison  appartenant  à  autrui,  il  y  a  prohibition, 
pour  le  propriétaire,  de  faire  saisir  les  objets  mobiliers 
dont  le  ministre  a  garni  son  appartement  '. 

214.  Par  exception,  les  auteurs  admettent  que  les  en- 
voyés diplomatiques  ne  peuvent  décliner  la  juridiction  des 
tribunaux  étrangers,  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsqu'ils  sont  actionnés  en  paiement  des  frais  aux- 
quels ils  ont  été  condamnés  par  suite  du  rejet  d'une 
demande  qu'ils  avaient  formée  eux-mêmes  devant  ces 
tribunaux  ; 

2°  Lorsqu'ils  sont  intimés  sur  l'appel  d'un  jugement 
par  eux  obtenu 2  ; 

3°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  reconventionnelle 
formée  contre  eux  à  la  suite  d'une  action  par  eux  intro- 
duite3. 

Mais,  hors  ces  cas  d'exception,  les  ministres  étrangers 
ne  peuvent  renoncer  aux  prérogatives  qui  les  placent, 
dans  les  pays  où  ils  sont  légalement  accrédités,  en  dehors 
des  règles  du  droit  commun,  sans  le  consentement  exprès 
au  prince  ou  de  l'Etat  qu'ils  représentent.  En  effet,  le  mi- 
nistre n'est  pas  en  droit  de  renoncer  à  des  privilèges  qui 
intéressent  l'indépendance  et  la  dignité  du  prince  ou  de 
la  nation 4. 

21o.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique 
ni  aux  consuls,  ni.  aux  agents  pour  les  relations  coinmrr- 
cialfcs,   qui   sont  assimilés  aux  consuls   :   les  uns  et  les 


1  Ri-vue  de  droit  français  et  éti  awjrr, 
t.  Il  (ISi.-ij,  B.  31.' 

i  Bynkershœck,  ch.  1C,  §  3;  Riper- 
tour,  v"  Ministre  public,  Beat  '•>,  §  4, 
ail.  10. 

a  Byokershœck,  ch.  U,§  13    Réper- 


toire, v"  Ministre  put/lie,  ihid . 

*  VatteL  liv.  1,   ch.   8,  §111;  Wic- 
quefoTt,  mémoire  sur  les  ambassa 
q.  :;:)  ;  BjDkfinhœak,   ©h.  -2',    n»  7; 
Répertoire,  v> Ministre  public,  sect.  5, 
g  i,  art.  10. 


EXTERRITORIALITE.  §13 

autres  ne  jouissent  pas  des  privilèges  diplomatiques  ac- 
cordés aux  représentants  des  puissances  étrangères. 
Quant  à  leurs  affaires  privées,  ils  sont  justiciables  des 
tribunaux  ordinaires  du  lieu  de  leur  résidence  i  et  sou- 
mis aux  mêmes  voies  d'exécution  que  tous  autres  étran- 
gers qui  résident  dans  l'Etal  -  ;  ils  ne  sauraient  prétendre 
aux  prérogatives  absolues  d'inviolabilité  personnelle  et 
d'exemption  de  juridiction  dont  le  droit  des  gens  fait 
jouir  les  ministres.  Comme  ceux-ci,  les  consuls  tiennent 
leur  mandat  directement  du  souverain  ;  mais  les  deux 
mandats  n'ont  pas  le  même  caractère,  et  de  cette  diffé- 
rence dérive  la  diversité  des  positions.  Le  consul  ne  re- 
présente pas  son  souverain  :  il  est  simplement  un  agent  de 
son  gouvernement,  chargé  de  protéger  les  intérêts  com- 
merciaux de  ses  concitoyens  dans  le  pays  où  il  est  établi. 
Aussi  sa  nomination  ne  s'adresse-t-elle  pas  directement 
au  souverain  étranger,  comme  celle  du  ministre  :  les  pou- 
voirs à  lui  conférés  par  son  souverain  sont  soumis  à 
Yexeqtiitlur  du  gouvernement  dans  le  territoire  duquel  il 
exercera  ses  fonctions;  c'est-à-dire  qu'avant  de  pouvoir 
entrer  dans  cet  exercice,  il  devra  être  accepté,  dans  les 
formes  reçues  par  le  gouvernement   de  l'Etat  où  il  est 


1  Wicquefort, L'Ambassadeur,  liv.  I, 
aect.  5,  p.  152;  Bynkershœck,  eh.  10, 
S  G;  Répertoire,  v°  Consuls  français, 
§2,  n°  4;  Guiehard,  ii°  2:5;  Paifliet, 
à  l'endroit  cité,  n°  15  ;Toinlins,  v°Am- 
bassador;  M.  Wiaiwarter,  §  66  ; 
M.  Dalloz,  fiictiouiudre,  ibid.,  ^  2; 
.M.  Orillard,  u°  ft3S  ;  Arrêts  delà  Cour 
royale  d'Aix,  du  14  auùt  18-29,  et  de 
la  Cour  royale  de  Montpellier,  du 
23  janvier  1841  (Sirey,  1830,  II,  190  ; 
1811,11,193;  Dalloz,  1843,  II,  18). 
Ces  arrêts  ont  reconnu  la  compétence 
des  tribunaux  français  pour  statuer 
sur  les  engagements  pris  par  les  con- 


suls étrangers. 

-  Voy.  infrii,  n"  221,  la  formule  de 
rexequatur,  que  le  roi  des  Français 
accorde  à  uri  coristll  étranger.  Aussi 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
eu  date  du  î  aoûl  1812,  et  deux  arrêts 
de  la  Cour  l'ovale  de  Paris,  des  28 
avril  I8il  et 25  août  1812  (gcjeftflflto 
Tribunaux  des  9  mai  1841,  6  auùt  et 
6  septembre  18 12;  Sirey,  1841, M,  544; 
1812,  II,  372;  Dalloz,  "lS41,  II,  182), 
oatjûgé  que  la  qualité  de  consul  d'une 
puissance  étrangère  n'empêche  pas 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 
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envoyé  :  sa  qualité  ne  commence  que  du  jour  où  il  a  ob- 
tenu cet  exequatur  l  (a) . 

Ces  principes  peuvent  admettre  une  exception,  lorsque 
le  consul  a  reçu  de  son  gouvernement  une  mission  di- 
plomatique spéciale  :  il  peut  alors  être  regardé  comme 
représentant  son  souverain.  Dans  ce  cas  exceptionnel,  le 
consul  jouira  des  immunités  appartenant  aux  minis- 
tres 2. 

216.  Passons  aux  dispositions  législatives  qui  existent 
sur  la  matière. 


1  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du 
25  août  1842,  cité  à  la  note  précé- 
dente. 

2  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  du  4  décembre  1840,  a  statué 
en  conformité  de  ce  principe,  en  an- 
nulant l'arrestation  provisoire  du  sieur 
Begley,  consul  des  Etats-Unis  àGênes, 
qui  traversaitla  France  pour  se  rendre 
à  son  poste  :  la  Cour  s'est  fondée  sur 
la  circonstance  que  ce  consul  était 
porteur  de   pièces  officielles  de  son 


gouvernement,  adressées  aux  ministres 
accrédités  près  les  diverses  Cours  de 
l'Europe.  L'arrêt  n'a  point  adopté  les 
motifs  du  tribunal  de  première  in- 
stance, qui,  en  prononçant  également 
la  nullité  de  l'arrestation,  avait  entiè- 
rement assimilé  le  consul  aux  minis- 
tres, et  lui  avait  appliqué  la  disposition 
du  décret  de  la  Convention  nationale, 
en  date  du  13  ventôse  an  IL  Voy.  la 
Gazette  des  Tribunaux  des  2  et  5  dé- 
cembre 1840,  et  Sirey,  1841,  II,  148; 
Dalloz,  1841,  III,  249. 


(a)  Dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Chambre  criminelle) ,  du 
23  décembre  1854,  je  trouve  énoncées  les  propositions  suivantes  : 

En  l'absence  de  traités  contenant  des  stipulations  relatives  aux  privi- 
lèges consulaires,  on  applique  la  règle  qui  découle  du  droit  des  gens, 
c'est  à-dire  le  grand  principe  de  la  réciprocité.  Ainsi,  les  consuls  fran- 
çais en  Angleterre  ne  jouissant  point  du  privilège  d'exterritorialité,  un 
consul  anglais  en  France  doit  répondre  devant  nos  tribunaux  de  toute 
infraction  prétendue  à  nos  lois.  —  L'agrément  donné  par  le  souverain 
à  l'exercice  en  France  des  pouvoirs  consulaires  attribués  par  un  gou- 
vernement étranger  n'est  point  une  convention  internationale,  ayant, 
par  sa  valeur  propre,  et  indépendamment  de  toute  stipulation  expresse 
y  contenue,  le  pouvoir  de  modifier  l'état  de  choses  préexistant,  tel  que 
l'ont  fait  et  maintenu  soit  les  traités  antérieurs,  soit  les  règles  du  droit 
des  gens.  Un  exffquatw  pur  et  simple  est  sans  vertu  pour  étendre  ou 
restreindre  les  droits  découlant  du  principe  fondamental  de  la  réci- 
procité (Dev.-Car.,  i>4,  1,  811). 
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En  France,  avant  1789,  les  prérogatives  des  ambassa- 
deurs et  ministres  étrangers  n'avaient  été  sanctionnées 
par  aucun  texte  de  loi  ;  mais  elles  étaient  reconnues  par 
l'usage1.  L'Assemblée  constituante,  par  décret  du  11  dé- 
cembre 1789,  rendu  à  la  suite  d'une  réclamation  adres- 
sée par  le  corps  diplomatique  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  a  déclaré  «  que,  dans  aucun  cas,  elle  n'avait 
«  entendu  porter  atteinte  par  ses  décrets  à  aucune  des 
«  immunités  des  ambassadeurs  et  ministres  étrangers  »  2. 
Un  décret  de  la  Convention  nationale,  en  date  du  13  ven- 
tôse an  II  (3  mars  1794),  «  interdit  à  toute  autorité 
«  constituée  d'attenter  en  aucune  manière  à  la  personne 
«  des  envoyés  des  gouvernements  étrangers  ;  les  réclama- 
«  tions,  y  est-il  dit,  qui  pourraient  s'élever  contre  eux 
«  seront  portées  au  comité  de  salut  public,  qui  seul  est 
«  compétent  pour  y  faire  droit.  »  Aujourd'hui,  ces  sortes 
de  réclamations  doivent  être  adressées  au  ministère  des 
affaires  étrangères 3. 

Dans  le  projet  de  Code  civil  français,  il  se  trouvait, 
après  l'art.  3,  une  disposition  exceptionnelle  ainsi  conçue  : 
«  Les  étrangers  revêtus  d'un  caractère  représentatif  de 
«  leur  nation,  en  qualité  d'ambassadeurs,  de  ministres, 
«  d'envoyés,  ou  sous  quelque  autre  dénomination  que  ce 
«  soit,  ne  seront  point  traduits,  ni  en  matière  civile  ni 


1  Répertoire,  v°  Ministre  public,  aux 
endroits  cités  dans  les  notes  précé- 
dentes, et  particulièrement  sect.  5 , 
§  4,  art.  3. 

3  Voy.,  sur  l'origine  de  ce  décret,  le 
Moniteur  du  14  décembre  1789  ,  et  la 
note  de  M.  Isambert,  dans  les  Pandec- 
tes  françaises,  t.  I,  p.  171 . 

s  En  général,  les  étrangers  accrédi- 
tés, de  quelque  manière  que  ce  soit, 
auprès  du  gouvernement  français,  et 


ceux  qui  se  trouvent  occasionnelle- 
ment sur  le  territoire  du  royaume, 
par  suite  de  transactions  politiques 
auxquelles  le  gouvernement  a  pris 
part,  n'ont  de  rapports  directs  qu'avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères;  ils 
ne  communiquent  avec  les  autres  mi- 
nistres et  les  autorités  secondaires  que 
par  son  entremise  (arrêté  du  22  messi- 
dor an  XIII,  art.  1er). 
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«  en  matière  criminelle,  devant  les  tribunaux  de  France. 
«  Il  en  sera  de  même  des  étrangers  qui  composent  leur 
«  famille  ou  qui  seront  de  leur  suite.  »  Mais  cet  article 
fut  retranché  par  le  Conseil  d'Etat,  parce  que,  disait  Pur- 
talis,  «  ce  qui  regarde  les  ambassadeurs  appartient  au  droit 
des  gens  :  nous  n'avons  point  à  nous  en  occuper  dans  une 
loi  qui  n'est  que  de  régime  intérieur  »  ».  De  là  il  suit  que 
l'art.  14  du  Code  ne  dispose  que  pour  les  obligations 
contractées  envers  un  Français  par  un  particulier  étran- 
ger («). 

Le  principe  consigné  dans  la  disposition  projetée  n'est 
pas  moins  en  usage  en  France,  ainsi  qu'il  résulte  des 
décisions  citées  dans  les  notes. 

217.  Quelques-uns  des  Codes  étrangers  renferment 
des  dispositions  textuelles  sur  la  matière. 

Le  Code  de  procédure  civile  de  Buvière,  chap.  1 ,  §  11, 
porte  que  :  «  tous  ceux  qui  jouissent  du  droit  des  ambas- 
«  sadeurs  sont  exempts  de  la  juridiction  ordinaire.  » 

Le  Code  général  de  Prusse,  introduction,  §§  3(>,  37, 
38  et  39,  contient  les  dispositions  suivantes- :   —  §  36. 


1  Locré  ,  Législation  civile  ,  t.  I, 
p.  580,  n°  il; 't.  II,  p.  45,  n°  21;  le 
même,  Esprit  du  Code  Napoléon,  t.  I, 
p.  210.  Répertoire,  v°  Ministre  public, 
se.il  5,  §  4,  art.  3  (4e  édit.,  t.  VIII, 
p.  291). 

2  Les  auteurs  du  Répertoire  de  ju- 
risprudence (v°  Ministre  public,  sect.  5, 
§  4,  art.  3,  no  6)  rapportent  la  traduc- 
tion d'une  Ordonnance  du  roi  de 
Prusse,  du  mois  de  juin  1724,  par  la- 
quelle S.  M*  avertit  «  ceux  qui  vendent 
«  et  louent   aux    ministres  étrangers 


c  résidant  près  de  S.  M.  comme  am- 
«  bassa.leura,  envoyés,  résidents,  com- 
«  missaires,  agents,  secrétaires  d'uui- 
'  I  MaadOj  et  autres  qui  jouissent  du 
«  droit  des  geus,  que  S.  M.  Déjuge  pas 
«  à  pra^OB  d'exercer  aucune  juridiction 
«contre  eux,  soit  pour  dettes,  soit 
a  pour  quelque  autre   chose   que    ce 

«  soit;  que S.  M.  a  défendu  aux 

«  juges  de  donner  aucune  contrainte 
«  par  corps,  contre,  ni  autrement.»  — 

■  Je  n'ai  pu  découvrir  le  texte  officiel  de 

!  cette  Ordonnance. 


(a)  C'est  là  une  conséquence  que  nous  ne  pouvons  pas    admettre. 
Y<>y.,  ci-dessus,  n°  212. 
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«  Les  ambassadeurs  et  résidents  des  puissances  étran- 
«  gères,  de  même  que  les  personnes  qui  sont  à  leur  ser- 
«  vice,  conservent  leurs  franchises,  conformément  au 
«  droit  des  gens  et  aux  .conventions  existantes  avec  les  di- 
«  verses  cours.  —  §  37.  Les  vassaux  régnicoles  et  les  sujets 
«  qui,  avec  la  permission  du  souverain,  ont  été  accrédités 
«  par  une  cour  étrangère,  demeurent  soumis,  quant  à 
«  leurs  affaires  privées,  aux  lois  du  pays.  —  §  38.  Les 
«  ambassadeurs  accrédités  par  l'Etat  auprès  des  cours 
«  étrangères  sont  jugés  d'après  les  lois  de  la  juridiction 
«  du  lieu  où  ils  avaient  leur  dernier  domicile  avant 
«  d'exercer  les  fonctions  d'ambassadeur.  »  —  Addition  à 
ces  deux  paragraphes,  établie  par  Ordonnance  royale  du 
24  septembre  1798  l  :  «  La  question  de  savoir  jusqu'à 
«  quel  point  les  vassaux  régnicoles  et  sujets  accrédités 
«  par  une  cour  étrangère,  avec  la  permission  du  souve- 
«  rain,  demeurent  soumis  aux  lois  du  pays,  quant  à 
«  leurs  actes  privés,  dépend  principalement  des  condi- 
«  tions  qui  ont  été  apposées  à  ladite  permission.  —  §  39. 
«  Si  ces  ambassadeurs  (ceux  dont  il  est  question  au  §  38) 
«  sont  des  étrangers,  les  dispositions  du  droit  commun 
«  des  Etats  prussiens  leur  sont  applicables,  lorsqu'ils 
«  sont  cités  devant  les  tribunaux  du  royaume.  » 

D'après  les  additions  au  §  89  du  Code  de  procédure 
civile,  part.  I,  Tit.  29,  aucune  saisie-arrêt  ne  peut  être 
autorisée  par  le  juge  ni  contre  les  princes  allemands  ré- 
gnants ou  jouissant  d'apanages,  ni  contre  les  ambassa- 
deurs ou  chargés  d'affaires  accrédités  près  la  cour  de 
Prusse,   à  moins  que   lors  de   leur   nomination  la  juri- 

1  Paalzov,  t.  I,  p.  18.  Voy.  aussi  de  Strombeck.  Suppléments ,  3e  éditioD, 
t.  I,  p.  90  et  97. 
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diction  des  tribunaux  du  royaume  n'ait  été  réservée  à 
leur  égard. 

On  lit  dans  le  §  38  du  Code  civil  d'Autriche  :  «  Les 
«  ambassadeurs,  les  chargés  d'affaires  et  les  personnes 
«  qui  sont  à  leur  service,  jouissent  des  franchises  établies 
«  par  le  droit  des  gens  et  par  les  traités  publics  »  { . 

En  Angleterre,  il  existe  une  loi  spéciale  sur  la  matière, 
rendue  à  l'occasion  d'une  prise  de  corps  exercée  illégale- 
ment contre  la  personne  de  l'ambassadeur  de  Russie, 
Matuéof  :  c'est  le  statut  7  de  la  reine  Anne,  chap.  12,  de 
l'an  1709.  La  principale  disposition  de  cette  loi  est  ainsi 
conçue  :  «  Que  tous  ordres  et  procès  qui,  en  quelque 
«  temps  que  ce  soit  ci-après,  seront  faits  ou  poursuivis, 
«  par  lesquels  la  personne  d'un  ambassadeur  ou  d'aucun 
«  autre  ministre  public,  de  quelque  prince  ou  Etat  étran- 
«  ger  que  ce  soit,  autorisé  et  reçu  par  S.  Majesté  et  par 
«  ses  héritiers,  ou  les  serviteurs  des  ambassadeurs  ou 
a  d'autres  ministres,  puissent  être  arrêtés  ou  emprison- 
«  nés,  ou  leurs  biens  meubles  et  immeubles  retenus,  sai- 
«  sis  et  arrêtés,  seront  tenus  et  jugés  être  entièrement 
«  nuls,  et  seront  invalides  à  toutes  fins  et  égards  quel- 
«  conques»  2. 

Les  anciens  Etats-Généraux  des  provinces  des  Pays- 
Bas  avaient  rendu,  le  7  septembre  16793,  un  édit  ainsi 
conçu  :  «  Que  les  personnes,  domestiques  et  biens  des 
«  ambassadeurs  et  ministres  étrangers  qui  arrivent,  rési- 
«  dent  ou  passent  dans  ce  pays  et  y  contractent  des  dettes, 


1  M.  W'iniwarler,  à  l'endroit  cité, 
^  66;  le  même,  Manuel,  t.  I,  p.  109 
et  su iv.  Le  'comte  de  Barlh  Bar- 
teuheim,  t.  I,  p.  104,  §§  102  et  suiv. 
M.  de  PiiltliiiRen,^J;2,55,  116  et  11!». 

-  BlaksLoue,   liv.  1 ,  ch.  1  ;   Répart., 


v°  Ministre  public,  sect.  5,  §  4,  art.  3  ; 
Causes  célèbres  du  droit  des  gens,  pu- 
bliéea  par  Uartens,  t.  1,  p.  340. 

3  11  existe  deux  édite  antérieurs  (Mar- 
tensj  t.  I,  p.  342). 
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«  ne  peuvent,  ni  à  leur  arrivée,  ni  pendant  leur  séjour, 
«  ni  au  moment  de  leur  départ,  être  arrêtés,  détenus  et 
«  saisis  par  suite  des  dettes  contractées  dans  le  pays,  et 
«  que  les  nationaux  peuvent  se  régler  en  conséquence 
c  avec  les  ambassadeurs  et  leurs  domestiques  »  '.  —  Une 
loi  analogue  existe  en  Danemark  2. 

218.  L'Espagne  possède  une  loi  sur  la  matière,  qui  est 
la  loi  4  du  Titre  31  du  livre  IX  du  recueil  intitulé  :  Re- 
copilacion  de  leyes.  Cette  loi  est  relative  aux  impôts  et  éta- 
blit la  franchise  des  envoyés  que  le  Saint-Père,  le  roi 
d'Aragon  et  d'autres  princes  députent  en  Espagne 3. 

Une  autre  loi,  qui  se  trouve  dans  le  même  recueil, 
livre  VI,  Titre  8,  prescrit  que  des  nationaux  seuls  peu- 
vent être  nommés  ambassadeurs  près  les  puissances 
étrangères  \ 

Une  troisième  loi,  contenue  au  même  recueil,  livre  VI, 
Titre  8,  de  1 772,  supprime  le  droit  d'asile  dans  les  hôtels 
des  ambassadeurs  étrangers,  et  prononce  des  peines 
contre  ceux  qui  s'y  réfugient 5. 

La  loi  7,  au  même  endroit,  est  relative  aux  dettes  des 
ambassadeurs  ;  ces  derniers  peuvent  être  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux  espagnols,  à  raison  d'engagements 
contractés  pendant  l'exercice  de  leur  mission,  mais  non 
pas  en  raison  des  engagements  antérieurs  6  (a). 


1  ByDkershœck,  cb.  9;  Rolin ,  p.  56. 
s  Martens,  p.  353. 

3  Martens,    Causes    célèbres ,    édit. 
1800,  t.  II,  353. 


K  Martens,  ibid.,  p.  356. 

5  Martens,  ibid.,  p.  356. 

6  Martens,  ibid.,  p.  361. 


(a)  Voy. ,  dans  la  Novisima  recopilacion  (imprimée  à  Madrid  en 
1805),  liv.  III,  Tit.  IX,  loi  6.  C'est  une  Ordonnance  de  Philippe  V,  du 
15  juin  1737. 
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Au  contraire,  en  Portugal,  d'après  une  loi  de  Jean  IV 
(1 640-1656),  renouvelée  sous  Jean  V,  le  ministre  étran- 
ger ne  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  du 
royaume  qu'autant  que  son  engagement  date  d'une  époque 
antérieure  à  sa  mission  diplomatique  auprès  du  roi.  Hors 
ce  cas,  aucune  reconvention  ne  peut  également  être  reçue 
contre  le  ministre  étranger1. 

La  législation  russe  offre  des  dispositions  conçues  dans 
le  même  esprit.  Aux  termes  des  art.  1489,  2298  et  2024, 
n°  2  du  chap.  X  des  Lois  civiles  :  «  toute  autorité  saisie 
«  d'une  réclamation  quelconque  élevée  contre  un  indi- 
«  vidu  attaché  à  une  mission  étrangère  doit  la  transmettre 
«  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Aucun  jugement 
«  ne  peut  être  mis  à  exécution  dans  les  hôtels  occupés 
«  par  les  ambassadeurs  et  envoyés  diplomatiques,  autre- 
«  ment  que  par  l'intermédiaire  du  même  ministre.  —  Les 
<r  fonctionnaires  attachés  aux  missions  étrangères  en  Rus- 
ai sie,  ainsi  que  les  courriers  des  puissances  étrangères , 
«  sont  dispensés  de  l'obligation' d'être  munis  d'un  passe- 
«  port  délivré  par  un  agent  russe  (règlement  des  douanes, 
«  VI,  939),  et  de  se  soumettre  à  la  visite  des  douanes 
«  (ibidi ,  937).  Les  membres  du  corps  diplomatique  peu- 
«  vent  introduire  librement  et  en  franchise  tous  les  effets 
«  qu'eux  et  leur  suite  ont  avec  eux,  ainsi  que  tous  ceux 
«  qui  sont  expédiés  à  leur  adresse  pendant  le  cours 
«  d'une  année  de  leur  arrivée  en  Russie»  {ibid.,  1021  et 
1022)  \ 

2 19.  En  ce  qui  concerne  les  consuls,  leur  soumission 
à  la  juridiotion  ordinaire  de  L'État  dans  lequel  ils  exeiveul 

•  Mariens,  ibid.,  p.  362  et  365.  •  Voy.    la  Revue  étrangère,    t.    III, 

|  i>.  871,  555  et  648. 
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leurs  fonctions  explique  le  silence   gardé  à  leur  égard 
dans  les  législations  positives. 

Le  seul  document  relatif  à  cette  matière  que  nous 
ayons  trouvé  en  France,  c'est  la  formule  de  Xexeqmiiur 
que  le  roi  accorde  aux  consuls  étrangers.  On  y  lit  : 
«  Qu'au  cas  qu'il  (le  consul)  fasse  quelque  commerce 
o  pour  lequel  il  entre  dans  des  engagements ,  il  pourra 
%  être  poursuivi  ainsi  qu'il  est  d'usage,  sans  pouvoir  y  op- 
«  poser  aucun  privilège»  '. 

220.  On  doit  reconnaître,  en  France,  relativement  aux 
poursuites  exercées  contre  les  consuls  étrangers,  une  dis- 
tinction entre  le  cas  où  ces  consuls  ont  fait,  des  affaires  de 
commerce  et  celui  où  ils  n'ont  contracté  que  des  obliga- 
tions civiles.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  consul  se  trouve 
justiciable  des  tribunaux  français.  Au  premier  cas,  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  exercée  contre  lui  ;  dans  le 
second  cas,  il  ne  peut  pas  être  soumis  à  cette  voie  d'exé- 
cution, bien  qu'en  général  elle  soit  applicable  à  tous  enga- 
gements contractés  par  un  étranger2.  Cette  distinction  a 
été  établie  textuellement  par  l'art.  2  de  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  l'Espagne,  le  13  mars  1769 3. 
On  lit  dans  cet  article  :  «  Les  consuls,  étant  sujets  du 
«  prince  qui  les  nomme  ,  jouiront  de  l'immunité  person- 
«  nelle,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  ni  traduits  en 
«  prison,  excepté  le  cas  de  crime  atroce  et  celui  où  les 
«  consuls  seraient  des  négociants,  puisque  ,  pour  lors, 


1  Bursotti ,  t.  II,  p.  82.  Une  dispo- 
sition analogue  se  trouve  dans  le  Code 
de  procédure  civile  de  Prusse.  Aux 
termes  du  §  65,  Tit.  2,  part.  1,  de  ce 
Code,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  contre  le  consul  étranger 
qui  ne  fait  pas  des  affaires  de  com- 
merce ,  qu'après  que  le  tribunal   aura 


consulté  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

2Art.  14  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
relative  à  la  contrainte  par  corps.  Voy. 
notre  Commentaire  sur  cette  loi,  Pa- 
ris, 1832. 

»  Lobé,    p.    246;   Bursotti,    t.    I, 
p.  174. 
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«  cette  immunité  personnelle  doit  seulement  s'entendre 
«  pour  dettes  ou  autres  causes  civiles  qui  n'impliquent 
«  pas  crime  ou  presque  crime,  ou  qui  ne  proviennent  pas 
«  du  commerce  qu'ils  exerceront  par  eux-mêmes  ou  par 
«  leurs  commis...  » 

221.  Depuis  la  date  de  cette  convention,  la  même  dis- 
tinction, c'est-à-dire  l'exemption  delà  contrainte  par  corps 
pour  engagements  civils,  doit  être  reconnue  en  faveur 
des  consuls  appartenant  aux  nations  auxquelles  la  France 
a  promis,  par  des  conventions  diplomatiques,  que  leurs 
consuls  seront  traités  sur  le  pied  de  ceux  appartenant  à 
la  nation  la  plus  favorisée  :  hors  ce  cas,  les  consuls  sujets 
étrangers  seront  traités,  en  France,  comme  tous  les  au- 
tres membres  de  la  même  nation. 

La  clause  que  les  consuls  jouiront  de  tous  les  privilèges 
qui  sont  accordés  aux  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée 
se  trouve  dans  les  traités  conclus  entre  la  France  et  la 
Russie  le  11  janvier  1787,  art.  15  *,  —  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  le  \  5  janvier  même  année,  art.  6 2, 
—  et  dans  les  déclarations  échangées  à  Paris,  le  8  mai 
1827,  entre  la  France  et  le  Mexique,  art.  M  3. 

222.  Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  de  l'exterritorialité 
qu'en  ce  qui  concerne  les  matières  civiles.  11  sera  ques- 
tion, au  Titre  IX,  de  l'exterritorialité  en  matière  crimi- 
nelle. 


1  Martens,  Recueil,  t.    IV,   p.    196  I     î  Bursotti,  t.  II,  p.  5. 
etsuiv.  I     3  Bursolti,  t.  Il,  p.  9. 
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TITRE  III. 

DE  LA  PREUVE  ,  OU  DES  FORMALITÉS  PROBANTES. 

Sommaire. 
223.  Transition.  Division  de  la  matière. 

223.  Dans  le  Titre  II,  nous  avons  parlé  des  actes  de 
procédure  ou  des  formalités  de  justice.  Les  actes  relatifs 
à  la  preuve  à  faire  devant  les  tribunaux,  soit  des  conven- 
tions et  dispositions,  soit  de  simples  faits,  font  nécessai- 
rement suite  aux  formalités  de  justice.  Quand,  en  effet, 
par  l'accomplissement  de  ces  formalités,  la  cause  se 
trouve  engagée  devant  une  juridiction,  l'une  ou  l'autre 
des  parties  est  tenue  de  rapporter  la  preuve  de  ses  allé- 
gations. 

Le  droit  romain,  le  droit  canonique,  et  après  eux  les 
législations  modernes,  ont  admis  diverses  espèces  de 
preuves  :  nous  traiterons,  dans  trois  chapitres,  de  la 
preuve  littérale,  de  la  preuve  testimoniale,  et  enfin  de  la 
preuve  par  serment,  par  présomptions  et  par  les  livres 
des  commerçants. 

CHAPITRE  I. 

DE  LA  PREUVE   LITTÉRALE. 

Sommaire. 

224.  La  preuve  par  écrit  est  admise  chez  toutes  les  nations.  Le  même  accord 

n'existe  pas  quant  à  la  preuve  testimoniale. 

225.  Première  condition  :  preuve  de  l'origine  de  l'acte.   Actes  publics,   actes 

sous  seing  privé. 

226.  L'acte  qui  est  authentique  dans  un  lieu  l'est  partout. 

1.  28 
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227.  On  ne  reçoit  à  l'étranger,  contre  cet  acte,  d'autres  preuves  que  celles  qui 

sont  admises  par  la  loi  du  lieu  de  sa  rédaction. 

228.  Diversité  des  lois  relativement  aux  personnes  chargées  de  recevoir  les 

actes  faisant  foi  publique. 

229.  Pouvoirs  des  consuls. 

230.  Différence  entre  la  force  probante  d'un  acte  et  sa  force  exécutoire. 

231.  Effets  des  actes  sous  seing  privé  en  pays  étranger. 


224.  Les  lois  des  Etats  modernes  sont  d'accord  pour 
admettre  la  preuve  littérale,  elles  ne  le  sont  pas  quant  à 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale'.  De  là  résulte 
qu'un  acte  écrit  passé  à  l'étranger  n'est  jamais  écarté  ou 
rejeté  par  les  juges  d'un  autre  pays,  sur  le  simple  motif 
que  la  preuve  par  écrit  ne  serait  pas  admise;  mais  on 
examine  toujours  le  mérite  de  l'acte  sous  le  rapport  de 
sa  forme  extérieure  et  des  solennités  intérieures  {a). 

225.  Avant  d'arriver  à  cet  examen  à  l'égard  d'un  acte 
quelconque,  il  se  présente  une  question  préalable,  celle 
de  l'origine  de  l'acte  :  celui  qui  le  produit  doit  justifier 
qu'en  effet  il  a  été  passé  dans  le  pays  étranger  aux  lois 
duquel  il  doit  être  conforme2. 

Cette  preuve,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  du  ministère 
d'une  autorité  publique,  se  fait  par  le  moyen  de  la  léga- 
lisation. La  signature,  la  qualité  et  le  lieu  de  résidence  de 
l'officier  public  qui  a  reçu  l'acte  ou  qui  en  a  certifié  la 
copie,  sont  attestés  successivement  par  la  déclaration 
d'un  ou  de  plusieurs  autres  fonctionnaires  du  même  pays, 
et,  en  dernier  lieu,  par  celle  d'un  fonctionnaire  auquel 
le  gouvernement  français  ajoute  foi,  tel  qu'un  ambassa- 

1  Voy.  infrà,  n°  232.  |     »  M.  Pardessus,  n°  1486. 


(a)  Comp.  M.  Massé,  t.  II,  n°  764. 
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deur.  ministre  ou  chargé  d'affaires  accrédité  près  de 
S.  M.  le  roi  des  Français1  (a). 

Les  signatures  apposées  aux  actes  sous  seing  privé  ne 
pouvant  01  re  connues  des  autorités  des  pays  étrangers, 
ces  actes  ne  font  pas,  dans  ces  pays,  et  par  eux-mêmes, 
foi  et  preuve  des  faits  qu'ils  ont  pour  objet  de  constater; 
la  partie  qui  se  propose  d'en  faire  usage  en  pays  étranger 
doit  assigner  l'autre  partie  devant  les  tribunaux  du  domi- 
cile de  celle-ci,  à  l'effet  de  voir  tenir  sa  signature  pour 
reconnue,  à  moins  que  cette  partie  ne  consente  à  recon- 
naître sa  signature  ou  le  contenu  de  l'acte  devant  les  of- 
ficiers publics  autorisés  à  authentiquer  les  actes  et  con- 
ventions2. 

226.  Lorsque  le  lieu  de  la  confection  de  l'acte  est  une 
fois  déterminé,  les  lois  en  vigueur  dans  ce  lieu  exercent 
leurs  effets  sur  le  même  acte,  d'après  les  règles  que  nous 
avons  indiquées  au  livre  I,  ainsi  qu'au  Titre  I  du  livre  II. 
Nous  avons  vu 3  que  la  loi  du  lieu  delà  rédaction  d'un 
acte  en  régit  la  forme  extérieure,  et  que  l'acte  fait  en  con- 
formité de  cette  loi  est  valable  partout,  en  ce  qui  concerne 

1  Les  acles  passés  en  pays  étranger,  '  nal  de jurisprudence,  de  Marseille,  1840, 
revêtus  des  légalisations  requises,  font  p.  339;  Sirey,  1841,  11,  263 ;  Dalloz, 
foi  en  Fiance  sans  qu'il  soit  be.-om  INil,  II.  159).  —  Quant  aux  lé_'alisa- 
de  les  faire  déclarer  exécutoires  au  tious  requises  en  Autriche,  voy.ti.de 
préalable  par  les  tribunaux  français  l'i'ittlingen.  g  L'L 
Cette  déclaration  d'exécution  n'est  2  11  va  saus  dire  que  celte  vérifica- 
exigée  qu'autant  qu'il  s'agit  de  juge-,  tiou  d'écriture  sera  fate  d'après  les  rè- 
ni'iUs  étrangers  ou  d'actes  contenant  gles  prescrites  par  la  loi  du  pays  où  la 
ohl'CMtinn  ,  ainsi  que  nous  l'e\pliquc-  procédure  dont  il  s'agit  ania  lieu.  Vny. 
rons  par  la  suite.  Arrêt  de  la  Cour  l  su/irà,  n.°>  12o  et  126. 
royale  d'Aix,  du  8  juillet  1840    [Jour-  ]      â  Voy.  suprà,  nus  73,  74  et  76. 


(a)  L'Ordonnance  de  1664  sur  la  Marine  avait  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «Tous  actes  expédiés  dans  les  pays  étrangers  où  il  y  aura 
«  des  consuls  ne  feront  aucune  foi  en  France  s'ils  ne  sont  par  eux  lé- 
«  galisés»  (Liv.  I,  Tit.  ix ,  art.  23). 
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la  forme.  La  question  de  savoir  si  un  acte  est,  ou  non, 
authentique,  c'est-à-dire  s'il  fait,  ou  non,  preuve  com- 
plète des  faits  ou  conventions  qu'il  est  destiné  à  constater, 
tient  également  à  la  forme  de  l'acte  :  car  c'est  à  l'obser- 
vation de  certaines  formes  prescrites  que  les  législateurs 
de  tous  les  pays  ont  attaché  cette  foi  spéciale  de  l'acte. 
Dès  lors,  il  est  généralement  admis  entre  les  nations  que 
l'acte  considéré  comme  authentique  par  les  lois  du  lieu 
de  sa  rédaction  est  aussi  regardé  comme  tel  dans  les  pays 
étrangers,  c'est-à-dire  qu'il  y  fait  également  preuve 
complète  '.  «  Il  est  du  droit  des  gens,  »  disent  les  auteurs 
du  Nouveau  Denisart,  «  que  ce  qui  est  authentique  dans 
«  un  pays  le  soit  chez  toutes  les  nations  »  (a). 

Cette  règle  se  trouve  exprimée  dans  le  texte  des  art.  47, 
170  et  999  du  Gode  civil  français2.  Elle  l'est  également 


1  Pothier,  Introduction  au  Titre  XX 
de  la  Coutume  d'Orléans ,  ch.  1,  n°  9. 
Nouveau  Denisart,  ou  collection  de 
décisions  nouvelles....,  v°  Donation  en- 
tre-vifs, §  11 ,  n°  10  (t.  VII,  p.  57); 
v°  Hypothèque,  §  3,  sect.  4',  n°  15 
(t.  IX,  p.  759).  Merlin,  Questions  de 
droit,  v*  Authentique  (acte),  §§1  et  2. 
Touiller,  t.  X,  n°«  78  et  79,  ainsi  que 
la  note.  M.  de  Piïttlingen,  §  124,  au 
commencement. 

2  De  là  il  résulte  qu'un  acte  de  ma- 
riage reçu  dans  un  pays  où  les  dispo- 


sitions du  concile  de  Trente  sont  en- 
core en  vigueur,  fait  foi  en  France, 
quoiqu'il  n  ait  été  signé  ni  par  les 
parties,  ni  par  les  témoins,  ni  même 
par  le  curé.  En  effet,  ce  concile  (ses- 
sion 24,  cb.  1)  ne  prescrit  aucune  de 
ces  formalités  :  il  se  borne  à  ordonner 
l'inscription  de  l'acte  sur  un  registre 
tenu  par  le  curé.  Arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  du  16  juin  1829,  et  de  la 
Cour  royale  de  Bordeaux,  du  10  août 
1831  (Sirey,  1829,  I,  282;  1832,  II, 
105)  (6). 


(a)  En  conséquence,  le  fait  de  fabriquer  une  expédition  d'un  pré- 
tendu acte  des  registres  de  l'état  civil  d'un  pays  étranger  et  de  s'en 
servir  en  France  constitue  un  faux  en  écriture  publique,  lors  même 
que  la  pièce  ainsi  fabriquée  ne  serait  pas  revêtue  des  légalisations  des- 
tinées à  lui  donner  autorité  en  France.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'as- 
sises duDoubs,  le  14  avril  1856  (Dev.-Car.,  56,  2,  639). 

(6)  Il  faut  aller  plus  loin  encore,  et  décider  que,  même  devant  les 
tribunaux  français,  le  mariage  peut  être  prouvé  par  la  possession 
d'état,  lorsque  ce  genre  de  preuve  est  admis  par  la  loi  du  pays  où  au- 
rait eu  lieu  le  mariage.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  12  février 
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dans  les  §§  1 1 1  et  1 12  du  Code  de  procédure  d'Autriche, 
portant  que  les  actes  reçus  en  pays  étranger  par  les  per- 
sonnes spécialement  déléguées  pour  la  réception  des  ac- 
tes d'autorité  publique,  quand  ces  actes  sont  revêtus  des 
légalisations  d'usage  dans  le  même  pays,  font  pleine  foi 
du  fait  qu'ils  sont  destinés  à  constater l. 

Le  même  principe  est  reconnu  par  le  §  440  du  Code 
de  procédure  civile  de  Bade.  —  Quant  à  l'art.  1418  du 
Code  civil  sarde,  il  établit  à  cet  égard  le  principe  de  la 
réciprocité. 

Ainsi,  comme  l'acte  authentique  reçu  en  France  fait 
pleine  foi  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers 
ou  ayant-cause2,  cet  acte  aura  les  mêmes  effets  à  l'étran- 
ger. Réciproquement,  suivant  Merlin3,  «  les  actes  passés 
«  en  pays  étranger  devant  les  officiers  publics  des  lieux... 
«  sont  considérés  en  France  comme  des  écritures  publi- 
«  ques...   Ils  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  » 

Cette  assertion  n'est  pas  contraire  au  texte  de  l'article 
121  de  l'Ordonnance  de  1629,  lequel,  comme  nous  le 
verrons  au  Titre  De  T  exécution  des  jugements ,  est  toujours 
en  vigueur.  Aux  termes  de  cet  article,  «  les...  contrats 
«  ou  obligations  reçus  es  royaumes  et  souverainetés  étran- 


1  Voy.  M.  Pùttlingen,  §  124. 

2  Art.  1317  et  13 19  du  Code  civil. 

3  Plaidoyer  dans  l'affaire  Spiess;  Ré- 
pertoire, v°  Conventions  matrimoniales , 


§  1.  —  Voy.  le  Répertoire  du  notariat  y 
par  M.  Rolland  de  Villargues,  v°  Acte, 
§  10,  n°  100. 


1856  :  la  Cour  décide  dans  l'espèce  (il  s'agissait  de  la  succession  de  la 
duchesse  de  Plaisance)  que  l'existence  du  mariage  est  suffisamment 
justifiée  par  la  possession  d'état  d'époux,  conformément  à  la  loi  de 
l'Etat  de  Pensylvanie.  Et  le  pourvoi  formé  contre  cette  décision  a  été 
rejeté  par  la  Chambre  des  requêtes,  le  13  janvier  1857.  Comp.,  ci-des- 
sus, p.  170,  note  a. 
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«  gères,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'auront  aucune 
«  hypothèque  ni  exécution  en  France,  mais  tiendront  les 
«contrats  lieu  desimpies  promesses...»  Toullier1  fait 
remarquer  que  «  cette  Ordonnance  distingue ,  dans  les 
«  actes  faits  en  pays  étranger,  ce  qui  appartient  à  lapuis- 
«  sance  publique  de  ce  qui  ne  dépend  que  de  la  volonté 
«  des  parties  :  elle  maintient  ce  qui  ne  dépend  que  de  la 
«  volonté  des  parties,  parce  que  cette  volonté  n'est  cir- 
«  consente  par  aucunes  bornes  locales ,  elle  est  maî~ 
«  tresse  partout  ;  mais  ce  qui  appartient  à  la  puissance 
«  publique  l'Ordonnance  l'annule  quant  à  la  France, 
<t  parce  que  toute  puissance  publique  expire  sur  les 
«  limites  de  son  territoire.  —  Dans  les  contrats  passés 
«  devant  notaires  en  pays  étranger,  la  volonté  privée  des 
«  parties  concourt  avec  la  puissance  publique  :  l'une 
«  forme  l'obligation,  l'autre  la  rend  exécutoire.  Le  légis- 
lateur, dans  cette  Ordonnance,  sépare  donc  l'ouvrage 
«  de  la  puissance  publique  de  l'ouvrage  de  la  volonté  des 
«  parties  ;  il  détruit  l'un  et  conserve  l'autre  :  il  veut  que 
«l'obligation  ne  soit  pas  exécutoire  en  France,  mais  il 
«  veut  en  même  temps  qu'elle  y  tienne  lieu  de  m'/npks 
u  promesses.  » 

A  ces  paroles,  l'auteur  a  ajouté,  dans  les  dernières 
éditions,  une  note  ainsi  conçue  :  «  Simples  promises. 
«  Quand  môme  l'une  des  parties  ne  saurait  pas  signer. 
«  car  la  loi  ne  dislingue  point.  Ainsi,  l'acte  authentique 
«  passé  devant  des  notaires  étrangers  entre  deux  parties 
«  qui  nesauraienl  pas  signer,  ou  dont  une  seulement  ne 
u  le  sait  pas  faire,  n'en  vaudra  |>;is  moins  en  Franoe 
«  comme  simple  promesse.  ^Vst  un  principe  qui  lient  au 

1  Droit  civil  français ,  t.   X,  u04  78  et  79. 
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a  droit  des  gens  et  qui  s'est  établi  d'un  consentement 
«  unanime  de  toutes  les  nations,  quoique  tacitement  et 
«  sans  traité  expies  passé  par  écrit,  pour  l'utilité  com- 
«  mune  de  tous  les  peuples  :  usu  exigente  et  humants 
«  nécessitât! bus  (Inst.,  lib.  I,  Tit.  2,  §2)...»  L'auteur 
transcrit  eu  suite  le  passage  du  Nouveau  Denisart , 
v°  Hyjiothfijue. 

L'opinion  exprimée  dans  la  note  du  savant  Toullier 
nous  semble  parfaitement  exacte.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi, 
suivant  nous,  de  ce  qu'il  a  dit  dans  le  texte  de  l'ouvrage. 
L'Ordonnance  de  1629  n'a  pas  annulé  dans  les  contrats 
tout  ce  qui  appartient  à  la  puissance  publique,  elle  n'en 
a  annulé  qu'une  partie.  En  effet,  à  l'égard  des  contrats 
passés  en  France  devant  notaire,  la  puissance  publique 
agit  de  deux  manières  :  1°  en  imprimant  aux  conventions 
des  parties  l'authenticité  ou  la  foi  publique,  laquelle 
n'appartient  nulle  part  aux  actes  sous  seing  privé  ;  2°  en 
accordant  à  ce  même  acte  la  force  exécutoire,  c'est-à-dire 
le  pouvoir  d'être  mis  à  exécution  forcée  par  la  simple  vo- 
lonté de  la  partie  qui  y  a  intérêt.  Cette  partie  n'est  pas 
tenue  d'obtenir  une  sentence  judiciaire,  à  l'effet  d'arriver 
à  l'exécution  de  cet  acte  ;  mais  elle  peut  se  borner  à  le 
remettre  entre  les  mains  d'un  officier  ministériel  (huis- 
sier), lequel  est  investi  du  pouvoir  de  contraindre  le 
débiteur  par  saisie  de  ses  biens  ou  même  par  l'emprison- 
nement de  sa  personne,  afin  d'obtenir  le  paiement  des 
sommes  dues.  C'est  de  cette  force  exécutoire  que  le  légis- 
lateur de  1629  a  entendu  priver,  quant  à  la  Fiance,  les 
actes  passés  en  pays  étranger  devant  des  officiers  publics 
étrangers  ;  mais  il  ne  leur  a  pas  ôté  leur  caractère  d'actes 
authentiques  :  ils  sont  devenus  simples  promesses ,  mais 
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avec  authenticité,  ainsi  que  Toullier  l'a  reconnu  lui-même 
dans  la  note.  Les  actes  dont  il  s'agit  ne  sont  pas,  quant  à 
leur  foi,  assimilés  aux  actes  sous  seing  privé  :  cette  assi- 
milation n'existe  qu'en  ce  qui  concerne  l'exécutorialité. 
Nous  reviendrons  sur  ce  point,  au  n°  230. 

227.  D'un  autre  côté,  d'après  le  principe  qu'un  acte  ne 
peut  être  attaqué  que  pour  les  causes  autorisées  par  les 
lois  du  lieu  de  la  rédaction  ',  on  ne  reçoit,  dans  les  pays 
étrangers,  contre  le  contenu  de  cet  acte,  d'autres  preuves 
que  celles  qui  sont  admises  par  les  lois  du  lieu  de  sa  con- 
fection. 

Ainsi,  comme  en  France  il  est  défendu  de  recevoir  au- 
cune preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  d'un 
acte,  ou  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors 
ou  depuis  l'acte 2,  cette  preuve  ne  devra  pas  non  plus  être 
admise  à  l'étranger  contre  un  acte  reçu  en  France,  bien 
que  les  lois  de  l'Etat  étranger  (par  exemple  de  la  Prusse, 
voy.  le  numéro  suivant)  autorisent  textuellement  la  preuve 
testimoniale  contre  le  contenu  des  actes  même  authen- 
tiques. 

228.  Il  existe  une  grande  différence  entre  les  lois  des 
divers  pays  relativement  aux  personnes  chargées  de  rece- 
voir les  actes  faisant  foi  publique ,  et  relativement  à 
l'étendue  de  cette  foi. 

L'institution  d'officiers  publics  investis  du  pouvoir  de 
rédiger  les  contrats,  testaments  et  autres  actes,  existait 
déjà  à  Rome;  elle  a  été  consacrée  par  le  droit  canonique, 
par  les  lois  des  Lombards,  par  les  Capitulaires,  par  la 


1  Voy.  su/ji-à,  m  111.  I  viendrous  sur  ce  sujet,  infrà,  n°  234. 

*  Art.  1341  du  Code  civil.  Nous  re- 
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législation  de  l'Empire  germanique,  et  par  les  Ordon- 
nances des  rois  de  France  *  (a) . 

En  France,  les  actes  authentiques  entre  particuliers 
sont  reçus  par  les  notaires  2,  et  la  foi  de  ces  actes  ne  peut 
être  suspendue  qu'en  cas  d'accusation  ou  d'inscription  de 
faux  3.  Il  en  est  de  même  en  Belgique  et  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas 4. 

En  Prusse,  les  actes  authentiques  sont  reçus,  en  règle 
générale,  par  les  membres  des  tribunaux  5.  Néanmoins, 
peuvent  également  être  reçus  par  les  commissaires  de  jus- 
tice6 ou  par  les  notaires  les  actes  ci-après  désignés  :  1°  les 
contrats  consentis  par  les  individus  qui  ne  savent  pas 
écrire,  ou  qui  ignorent  la  langue  du  pays;  2°  les  recon- 
naissances de  dettes  ;  3°  les  baux  des  biens  ruraux;  4°  les 
fiançailles  ;  5°  les  contrats  de  mariage;  6°  tous  autres 
actes  destinés  à  faire  foi  et  preuve  en  justice  7.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  les  actes  ne  jouissent  pas  des  mêmes  préro- 
gatives qui  sont  attribuées  en  France  aux  actes  notariés  : 
la  partie  à  laquelle  on  les  oppose  est  admise,  non-seule- 


1  M.  Laessig,  passim;  Répertoire  de 
jurisprudence,  v°  Notaire,  §  1  ;  SI.  Ga- 
gneraux ,  Recherches  historiques  sur  le 
notariat,  placées  en  têle  de  son  Com- 
mentaire de  la  loi  du  25  vent,  an  XI. 

2  Loi  du  25  ventôse  an  XI  (16  mars 
1803),  art.  1. 

3  Art.  1319  du  Code  civil. 

*  Dans  ces  deux  royaumes,  la  loi 
française  du  25  ventôse  an  XI  a  con- 
servé sa  vigueur  (6). 


5  Code  de  procédure  civile,  part.  2, 
Tit.  1,  §§  3  et  suiv.  ;  part.  1,  Tit.  10, 
§§  124  à  129. 

6  Les  commissaires  de  justice  (Jus- 
titz  Commissarien)  ont  en  même  temps 
la  mission  de  représenter  les  parties 
devantles  tribunaux;  ils  remplissent  les 
fonctions  des  avocats  et  des  avoués. 

7  Code  de  procédure  civile  ,  part.  2, 
Tit.  1,  §  10;  part.  1,  Tit.  10,  §  130. 


(a)  Ajoutez,  sur  l'historique  de  l'institution  des  notaires,  M.  Bonnier, 
Traité  des  preuves  (3e  édition) ,  n°s  460  et  suiv. 

(b)  La  nouvelle  loi  des  Pays-Bas  sur  le  notariat,  du  9  juillet  1842, 
contient  en  effet  des  dispositions  analogues  (Belgique  judiciaire,  l, 
p.  1739). 
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ment  à  la  preuve  que  l'acte  manque  des  conditions  légales, 
mais  aussi  à  la  preuve  contraire  aux  faits  matériels  qu'il 
constate,  et  cette  preuve  est  recevable  par  témoins  '. 

En  Autriche 2,  les  attributions  des  notaires  sont  limitées 
aux  protêts  des  lettres  de  change  :  tous  les  autres  actes  de 
la  vie  civile  sont  reçus  par  les  juges  ou  autres  fonction- 
naires attachés  aux  tribunaux  ;  ces  actes  font  pleine  foi 
des  faits  qu'ils  constatent. 

En  Bavière,  les  notaires  sont  en  droit  de  recevoir  tous  les 
actes  de  la  vie  civile  3,  à  l'exception  des  contrats  relatifs  a 
la  propriété  des  immeubles4;  leurs  actes  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  5.  On  reconnaît  comme  authentiques  les 
actes  faits  à  l'étranger  par  un  fonctionnaire  compétent , 
lorsqu'ils  sont  revêtus  des  légalisations  requises6. 

Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  les  notaires  sont 
chargés  de  la  rédaction  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  7. 

Dans  le  royaume  de  Saxe,  les  actes  notariés,  signés  par 
les  parties,  sont  placés  au  même  rang  que  les  actes  sous 
seing  privé  :  ce  n'est  que  par  la  confirmation  judiciaire 
qu'ils  deviennent  actes  authentiques.  Dans  plusieurs  cas 
(qui  ne  comprennent  pas  les  procurations),  la  loi  exige 
cette  confirmation  ;  dans  les  autres  cas,  les  parties  sont 
libres  de  la  réclamer  8. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  des  fonctionnaires  atta- 
chés aux  tribunaux  de  première  instance  (bailliagei  ),  et 
appelés  réviseurs  du  bailliage  (Amstsrevisoren) ,  exercent, 


1  Ibid.f  part.  1,  Tit.  10,  §§  12G,  131, 
301  et  guiv. 

2  Code  île  procédure  civile,  ch.  13, 
§§  111  et  112;  Ordonnance  impériale 
du  9  juin  1821.  Zimii.erl,  t.  I ,  p.  102. 


5  Code  de  procédure  civile,  ch.  H» 
§  7,  no  3;  §8,  u°4. 

"  M   de  Pùttlingen,  §  1:M.  p.  lio. 

7  Edit  du  l'9  aoûl  1819,  §  8,  of  -  1  à 
1  ;  i  irdôBnaace  du  "Ji  mai  1826,  § 


»  C.Qde   de    |.roa:  lurc.  civile,  ch.    2,        s  Curlius,   t.  111.    §§    1218    à    li'V  : 
S;  ch.  11,  gl.  |  M.  Laessig,  p.  204. 

•  Rescrit  royal  du  9  mai  1813. 
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sous  la  surveillance  des  tribunaux,  les  fonctions  attribmVs 
en  France  aux  notaires  ',  et  les  actes  reçus  par  eux  l'ont 
foi,  aux» termes  de  l'art.  1319  du  Code  civil  et  des  art.  434 
et  438  du  Code  de  procédure  civile. 

Dans  les  pays  allemands  régis  par  le  droit  commun,  on 
applique  encore  la  loi  de  l'Empire  relative  aux  notaires, 
rendue  h  la  diète  tenue  à  Cologne  en  1512,  avec  les  déve- 
loppements que  cette  loi  a  reçus  par  la  jurisprudence. 
Les  notaires  sont  autorisés  à  recevoir  tous  les  actes  de  la 
vie  civile  :  dans  quelques  Etats  on  ne  requiert  pas  même 
qu'ils  les  rédigent,  il  suffit  qu'ils  attestent  les  signatures 
des  parties.  Les  actes  rédigés  par  les  notaires,  ou  leurs 
attestations  des  signatures  des  parties,  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  2.  —  Les  membres  des  tribunaux  sont 
aussi  dans  l'usage  de  délivrer  ces  attestations. 

Dans  le  royaume  des  Deux-Sicilcs  3  et  dans  les  Etals 
pontificaux*,  les  notaires  ont  les  mêmes  attributions  qui 
leur  sont  conférées  en  France  :  leurs  actes  ont  foi  publique 
et  force  exécutoire. 

Il  en  est  de  même  dans  le  grand-duché  de  Toscane  \ 

En  Espagne,  les  officiers  publics  chargés  de  recevoir 
les  actes  faisant  pleine  foi  sont  appelés  écrivains  (escri- 
banos) 6. 

En  Portugal,  les  actes  reçus  en  justice  ou  par  un 
tabellion,  un  écrivain  judiciaire  ou  un  notaire,  font  pleine 
foi 7. 

1  Ordonnances  du  ministre  de  la  jus-  [  5  Répertoire  du  droit  toscan,  v»  Ar- 
tice  ,  en  date  du  mois  de  septembre  |  chivo  dei  contrat! i,v  Hs^cutwte  reniée 
181  !  i  i  du  23  mu  Ï812. 

-  AluMi'i-,   l'ruii/r(uar.  j".ris ,  v°  No- 
tariat; W.eiské.  v»  Gericht,  p.  .'i50. 

3  Ait.    1:71,   1273  et  2013  du   Code 
civil. 

4  Règlement  de  1834,  §§  1412  et  suiv. 


personale  in  materie  civile,  el  v<>  Xotu- 

ritito  <lt  royito. 

6  Sala,  liv.  3, Ht.  4,  n»8  1-8. 

7  Mello-Frcire,liv.  4;Tit.  18,  §§2  et 
suiv. 
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En  Russie,  aux  termes  de  l'art.  429  du  Code  civil,  tous 
les  actes  en  forme  authentique  seront  passés  dans  le  bureau 
des  livres  fonciers  et  rédigés  par  le  greffier,  sur  l'injonction 
de  l'inspecteur  (art.  431).  Les  articles  qui  suivent  l'art.  429 
démontrent  qu'il  s'agit,  dans  cet  article,  d'actes  relatifs 
aux  immeubles.  —  Il  existe  aussi  des  officiers,  appelés,  les 
uns,  notaires  publics ,  les  autres,  tabellions  (art.  496).  Les 
notaires  publics  sont  chargés  :  \  °  de  donner  le  caractère 
d'authenticité  aux  actes  d'emprunt  et  à  toute  espèce  de 
conventions  autres  que  celles  qui  doivent  être  nécessaire- 
ment passées  dans  le  bureau  des  livres  fonciers  ;  2°  de 
certifier  la  production  des  actes  d'emprunt  non  acquittés 
à  l'échéance;  3°  de  rédiger  les  actes  de  protêt  (art,  503). 
—  Les  notaires  près  la  bourse  de  Saint-Pétersbourg  sont 
spécialement  chargés  :  1  °  de  donner  le  caractère  d'authen- 
ticité aux  actes  passés  entre  étrangers  et  sujets  russes  ; 
2°  de  traduire  en  langue  russe  les  procurations  et  autres 
actes  arrivant  de  l'étranger  et  destinés  à  être  produits  de- 
vant les  autorités  de  l'Empire  (art.  504).  —  Les  tabellions 
sont,  en  règle  générale,  autorisés  à  rédiger  les  mêmes 
actes  que  les  notaires  publics,  à  l'exception  de  ceux  énu- 
mérés  sous  les  n06  2  et  3  de  l'art.  503  (art.  505).  — A  dé- 
faut de  notaires  ou  tabellions  dans  un  endroit,  l'exercice 
de  leurs  fonctions  appartient  au  tribunal  municipal,  à  son 
défaut  à  la  Cour  orale;  à  défaut  de  celle-ci,  ces  mêmes 
fonctions,  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'emprunt,  seront 
confiées  à  un  employé  de  la  douane  (art.  495).  Tous  les 
actes  ainsi  passés  seront,  apivs  L'acquittement  des  taxes, 
transcrits  sur  un  registre  à  ce  destiné  (art.  536).  L'acte 
ainsi  transcrit  reçoit  le  caractère  d'authenticité,  et  il  est 
exécutoire  à  l'égal  d'un  jugement  (art.  538  et  539). 
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En  Angleterre  '  et  aux  Etats-Unis  2,  il  existe  également 
des  notaires  chargés  de  recevoir  les  actes  3. 

229.  Il  est  généralement  admis  que  les  consuls  étran- 
gers ont  le  droit  de  recevoir  les  conventions  intervenues 
entre  les  sujets  de  leur  gouvernement,  et  ces  actes  sont 
considérés  comme  actes  authentiques.  Ce  droit  a  été  con- 
sacré textuellement  en  France  4  {b) ,  en  Angleterre  5,  en 


1  Touilins,  Law  Dictionary,  v°  No- 
tary. 

8  Kent,  Commentaires,  t.  III ,  p.  93. 

3  La  législation  anglaise  u'exige 
poiut  le  ministère  d'officiers  publics 
pour  la  rédaction  des  testaments 
[Wilk)  :  il  suffit  que  ces  actes  soient 
signés  par  le  testateur  et  par  deux  té- 
moins, au  moins,  qui  auront  assisté 
à  la  signature  du  testateur  (Stat.  1 
Vict. ,  cap.  26  ,  sect.  9).  Après  la  mort 
du  testateur ,  ces  témoins  viennent 
déclarer  devant  la  Cour  ecclésiastique 
qu'ils  ont  entendu  le  testateur  mani- 
fester ses  dernières  volontés,  et  par 
cette  déclaration  ils  font  ce  qu'on  ap- 


pelle la  preuve  du  testament.  Il  a  été 
décidé,  et  avec  raison,  que  le  testa- 
ment d'un  Français  fait  en  Angleterre, 
et  dont  la  preuve  a  été  ainsi  établie  par 
les  dépositions  de  témoins,  est  valide 
dans  sa  forme  (Arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Rouen  :  Gazette  des  Tribunaux  du 
3  mars  1841)  (a). 

*  Art.  48  du  Code  civil  ;  Ordonnance 
royale  du  25  octobre  1833;  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Rennes,  du  6  avril  1835 
(Recueil  des  arrêts  de  cette  Cour,  1835, 
p.  126). 

»  Stat.  6,  George  IV  (182G),  cap.  20 
et  87  (Bursotti,  t.  II,  p.  1 13,  à  la  note, 
et  p.  116). 


(a)  Voy.  ci-dessus,  noS  74  et  suiv. 

(6)  Il  y  a  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  testaments.  L'Ordonnance 
de  la  Marine,  de  1681,  avait  une  disposition  ainsi  conçue  :  «Les  testa- 
«  ments  reçus  par  le  Chancelier  dans  l'étendue  du  Consulat,  en  présence 
«  du  Consul  et  de  deux  témoins,  et  signés  d'eux,  seront  réputés  solen- 
«  nels  »  (liv.  I,  Tit.  ix,  art.  24).  Cette  disposition  doit-elle  être  consi- 
dérée aujourd'hui  encore  comme  étant  restée  en  vigueur?  Je  le  crois. 
Il  existe,  en  ce  sens,  une  Circulaire  du  21  mars  1834,  rédigée  par  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  concert  avec  le  Garde  des  sceaux.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  V,  §  661,  p.  485)  et  de 
M.  Demolombe  {Traité  des  donations  entre-vifs  et  des  testaments,  t.  IV, 
n°  477).  Comme  le  dit  ce  dernier  auteur,  «  le  législateur  du  Code  n'a 
«  pas  entendu  s'occuper,  dans  l'art.  999,  de  la  compétence  spéciale  des 
a  chanceliers  des  consulats,  qui  forme  un  sujet  à  part,  de  droit  public 
«  autant  que  de  droit  privé...  »  Cependant,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  4  février  4863,  il  y  aurait  une  distinction  à  faire  : 
nos  consuls  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie  étant  chargés 
d'une  mission  politique  et  jouissant  de  l'immunité  territoriale,  il  en 
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Autriche  ',  en  Prime 2,  dans  les  Pays-Bas3,  en  Poj'tur/a/'\ 
en  Sardaigne  b,  en  Danemark  6,  en  Russie 7,  en  Grèce  8, 
aux  Etats-Unis  9  et  au  Brésil 10. 

230.  Il  faut  se  garder  de  confondre  la  force  probante 
d'un  acte  avec  sa  force  exécutoire  n.  L'acte  passé  à  l'étran- 
ger devant  les  autorités  compétentes,  considéré  en  France 
comme  authentique  et  comme  faisant  preuve  suffisante 
des  faits  y  contenus,  n'aura  cependant  pas  en  France  la 
force  exécutoire  que  notre  législation  attribue  aux  actes 
authentiques  reçus  en  France  ,2  (a);  vice  versa,  1  acte  no- 
tarié passé  en  France,  quoique  expédié  en  forme  exécu- 
toire (grosse),  n'aura  dans  les  pays  étrangers  d'autre  effet 
que  la  force  probante  l3.   Nous  reviendrons  sur    cette 


i  Tarif  du  4  mai  1824,  art.  18  et  suiv. 
(Bursotti,  t.  I,  p.  10). 

2  Instruction  du  18  septembre  1*96, 
art.  8  [ibid.,  p.  291  etsuiv.). 

3  Règlement  du  3  avril  1818,  art.  10 
{ibid.,  p.  231). 

4  Instruction  du  9  octobre  1789,  ar- 
ticle 11  [ibid.,  p.  264). 

s  Code  civil,  art.  7i<8,  799,  21S2  et 
2188. 

6  Instruction  royale  du  9  octobre 
1824,  art.  13  (Bursotti,  ibid.,  p.  125). 

7  Règlement  du  ■!'■>  octobre  1S20,  ar- 
ticle 0, 12,pt  tarif,  art.  0  (ibid.,  p.  31!) 
et  ! 346).  Code  civil,  art.  545. 

8  Instruction  du  1-13  janvier  (834, 


art.  2,  n»'  3  et  4  (ibid.,  t.  II,  p.  157, 
220  et  suiv.). 

9  Instruction    générale    du    2    mars 

1833,  ch.  8  (ibid.,  p.  253). 

10  Décret  de  la  régence,  da  il  avril 

1834,  art.    23,   79   (ibid.,  t.   I,   p.   60 
et  81). 

11  Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Au- 
thentique  (acte),  §  2. 

12  Boollenois,  Traité,  t.  I,  p. 
Revue  jrdiciaire   (1831),  t.    1,  p.  279; 
M.  Pardessus,  n°  1487. 

1 1  Vov.  suprà,  n°  226,  et  M.  Story, 
§§  568  et  auiv.,  surtout  §§  570,  572  et 
suiv. 


résulte  que  les  chanceliers  des  consulats,  institués  notaires  dans  de  telles 
circonstances,  assument  nécessairement  toutes  les  obligations  auxquelles 
sont  astreints  les  notaires  sur  le  sol  français  et  doivent  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  26  ventôse  an  XI  (Dev.-Car.,  63,  1,201). 
(a)  On  pourrait  croire,  à  la  lecture  de  cette  phrase,  que  tout  acte  au- 
thentique reçu  en  France  a  nécessairement  força  exéeuloire  en  France. 
Il  n'en  est  rien  :  un  acte  peut  très-bien  être  authentique,  faire  loi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  et  n'avoir  pourtant  aucune  force  exécutoire. 
Tel  est  le  cas  des  actes  de  l'état  civil,  des  actes  d'huissier,  du  procès- 
verbal  de  conciliation  en  justice  rie  paix,  etc. 
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matière  dans  le  Titre  relatif  à  l'exécution  des  jugements 
et  actes. 

231.  Les  actes  sous  seing  privé,  quand  la  signature  ou 
le  contenu  en  aura  été  reconnu  ou  qu'il  sera  tenu  pour 
reconnu,  d'après  ce  qui  a  été  dit  sUprà,  n°  225,  sortiront 
dans  les  pays  étrangers  les  mêmes  effets  que  leur  accor- 
dent les  lois  du  lieu  où  ils  ont  été  rédigés  *.  Ainsi,  le  con- 
trat de  mariage  fait  sous  seing  privé  dans  un  pays  où  ce 
mode  de  rédaction  est  légalement  permis  2,  devra  sortir 
ses  effets  en  France,  nonobstant  l'art.  1^94  du  Code 
civil  3. 

Vice  versa,  l'acte  sous  seing  privé  dans  lequel  on  n'a 
pas  observé  les  formes  extérieures  prescrites  par  la  loi  du 
lieu  de  sa  rédaction  n'aura  d'effet  nulle  part;  dénué 
d'effets,  aux  termes  de  la  loi  du  lieu  de  sa  rédaction,  il  n'en 
sortira  dans  aucun  pays.  Ainsi,  la  déclaration  de  dernière 
volonté  faite  en  France  devant  témoins  {testament  nuncu- 
patif),  sans  intervention  d'un  notaire,  ne  fera  point  preuve, 
ni  en  France,  ni  même  dans  un  pays  étranger  où  les  tes- 
taments nuncupatils  sont  admis  aux  termes  du  droit 
romain  {a).  Il  en  est  de  même  d'un  acte  sous  seing  privé 
fait  en  France,  et  contenant  des  conventions  synallagma- 
tiques,  qui  ne  serait  pas  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  contractantes,  lors  même  que  dans  le  pays 
étranger  la  disposition  de  l'art.  1325  du  Gode  civil  ne 
serait  pas  reçue. 

1  M.  de  Pùttlingen,  §  125.  i     3  Voy.  le  Nouveau  Denisart,v°  Acte; 


2  Par  exemple,  dans  divers  Etats  al- 
lemands. Voy.  M.  Mittermaier,  Prin- 
cipes, §  410. 


M.  Hartogh.  dans  la  dissertation  déjà 
citée,  p.  148. 


(a)  Voy.  cependant,  ci-dessus,  n°s  83  et  84. 
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En  France,  d'après  l'art.  1502  du  même  Gode,  l'apport 
de  la  femme  est  suffisamment  justifié  par  la  quittance  du 
mari.  En  Prusse,  le  Code  général,  part.  Iï,  Tit.  1,  §  260, 
déclare  que,  vis  à  vis  des  créanciers  du  mari,  la  quittance 
de  ce  dernier  ne  suffit  pas  pour  établir  la  preuve  de  l'ap- 
port. La  femme  française  mariée  à  un  Prussien,  et  à  la- 
quelle celui-ci  aura  donné,  dans  un  acte  sous  seing  privé 
passé  en  France  et  ayant  une  date  certaine,  une  quittance 
de  ses  apports,  devra  en  obtenir  en  Prusse,  le  cas  échéant, 
la  restitution,  malgré  l'opposition  des  créanciers  du  mari  : 
car  la  quittance  est  le  mode  de  preuve  admis  par  la  loi  du 
pays  où  le  fait  de  l'apport  a  eu  lieu. 

CHAPITRE  II. 

\ 

DE  LA   PREUVE  TESTIMONIALE. 

Sommaire. 

232.  Différences  qui  existent  entre  les  législations  modernes  relativement  à 

l'admission  de  la  preuve  par  témoins. 

233.  En  cas  de  conflit,  il  faut  appliquer  la  loi  du  lieu  du  contrat. 

234.  Preuve  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 

235.  La  capacité  du  témoin  se  juge  d'après  la  loi  du  lieu  où  le  fait  s'est  passé. 

232.  Dans  le  droit  romain,  cette  preuve  avait  les 
mêmes  effets  que  la  preuve  par  écrit !,  et,  par  suite,  la 
preuve  testimoniale  était  admise  dans  tous  les  cas,  concur- 
remment avec  la  preuve  écrite,  quelle  que  fût  la  somme 
ou  valeur  en  litige.  Aussi  la  preuve  testimoniale  était-elle 

1  L.  15,  C,  De  Me  instrum.  (IV,  21).  Gluck  ,  Commentaire,  §  812  ;  t.  XII, 
p.  394. 
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même  admise  contre  et  outre  une  preuve  écrite  '  [a).  — 
Les  mêmes  principes  ont  été  consacrés  par  le  droit  cano- 
nique2. 

En  Allemagne,  le  droit  commun  a  maintenu  les  mêmes 
principes  :  la  preuve  de  faits  quelconques  peut  être  reçue 
indifféremment  par  litres  ou  par  témoins;  en  cas  de  colli- 
sion entre  les  deux  espèces  de  preuve,  le  juge  est  libre  de 
préférer  l'une  à  l'autre  3. 

Les  Codes  civils  à.' Autriche  et  de  Prusse  gardent  le  si- 
lence sur  la  preuve  testimoniale. 

Le  Code  de  procédure  civile  de  Bavière  (de  1753), 
chap.  9,  §  2,  place  la  preuve  testimoniale  au  même  rang 
que  celle  par  titres.  Le  §  1 1  du  chap.  1 1  ajoute  :  «  En  cas 
«  de  contradiction  entre  les  titres  et  les  dépositions  des 
«  témoins,  les  premiers  auront  la  préférence  :  1°  lorsqu'il 
«  s'agit  de  faits  passés  il  y  a  quarante  ans  et  plus  ;  ou 
«  2°  qui  échappent  facilement  à  la  mémoire  ;  3°  lorsque 
«  la  loi  ou  la  coutume  exige  une  preuve  par  écrit  ;  4°  si  la 
«  cause  de  l'obligation  a  été  reconnue  par  un  écrit  émané 
«  du  débiteur.  Hors  ces  quatre  cas,  les  témoins  ayant 
«  l'aptitude  légale,  et  dont  les  dépositions  ne  se  trouvent 
«  pas  réfutées  par  celles  d'autres  témoins,  font  plus  de  foi 
«  que  les  titres.  » 


1  L.  15,  G.,  De  fide  imtrum.  ;  nov. 
73,  cap.  3.  Répertoire  ,  v°  Preuve, 
sect.  2.  §3,  art.  1,  nw  7  et  18. 

8  Cap.  10,  X,  De  fide  instrum.  (II, 
19). 


*  Mûller, Promptudriumjuri», v°  Pro- 
hationum  collisio,  n°  3  (t.  VI,  p.  65). 
Mai  tin,  §§  132  et  134.  M.  de  Linde, 
§  321. 


(a)  Voy.,  en  sens  contraire,   H.  Bonnier,  Traité  des  Preuves,    t.    I, 
n°  138  (3e  édition).  Il  n'y  a  pas  lieu  de  suspecter  la  sincérité  de  ce  petit 
texte  :   Testes,  càm  de  fide  tabidarum  nihil  dicitur,  adversùs  script  u  mm 
interrogeai  non  possunt  (Sentences  de  Paul,  liv.  V,  lit.  xv,  §  1). 
J.  ""  29 
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Le  Code  de  procédure  civile  $  Autriche  (de  1782)  admet 
aussi  indistinctement  la  preuve  par  témoins  en  toutes  ma- 
tières {voy.  chap.  14). 

De  même,  le  Code  de  procédure  civile  de  Pmsse  (de 
1 793)  autorise  les  enquêtes  en  toutes  matières,  sans  dis- 
tinction (Tit.  5,  §  5  ;  Tit.  9,  §  4;  Tit.  10,  §  169] .  Aux 
termes  des  §§  131,  394  et  395  du  Tit.  10,  la  preuve  tes- 
timoniale est  admissible  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes. 

Dans  les  Codes  du  Danemark  ',  de  la  Suède1  et  de  la 
Norwêge  3,  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  n'est 
restreinte  d'aucune  manière. 

11  en  est  de  même  en  Angleterre*  :  la  rédaction  d'actes 
par  écrit  est  seulement  prescrite  à  l'égard  de  certaines 
conventions,  particulièrement  des  actes  d'aliénation  d'im- 
meubles 5.  Toutefois  la  preuve  testimoniale  n'est  point 
reçue  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  hors  les  cas 
d'accidents,  d'erreur  ou  de  fraude  °. 

La  preuve  testimoniale  est  admise  d'une  manière  illi- 
mitée, et  même  contre  le  contenu  aux  actes,  en  Espagne1 
et  en  Portugal*. 

Il  en  a  été  de  même  dans  les  Pays-Bas,  avant  l'intro- 
duction de  la  législation  française  9. 

En  France,  l'Ordonnance  de  Moulins  (de  1566),  ait.  .'»  i  : 


1  Code  de  Chrétien  V,  liv.l,ch.  lî, 

2  Code  de  17:i7,  livre  de  la  procé- 
dure, ch    14,  §  3. 

;t  Sis  dispositions  sur  la  matière  des 
preuves  sont  les  mêmes  que  celles  du 
('.il  li-  danois. 

4  Crabl»,  Histoire  du  droit  anglais 
///  <ttnry  nf  enr/'ixA  bw)  ,  cil.  3  >■[  Q 
(l>  29  l  ni  m  1 17  dfl  la  traduction 
;il  em.ifl  \"  de  M.  Se,  refiler);  Tomlins, 
Lnw  Ditiionart/ .  v°  Eviiie>i-e;  AI.  Sco- 
ry»  §  6.i4,  P-  525   (2e   édit.);   Louet, 


Brodeau  et  Danty,  aux  endroits  cités 
ci- après. 

°  .M.  Biirgc,  t.  II,  p.  741  et  suiv. 

H  M.  Story,  De  l'équité  ,  t.  Il  , 
£   1531. 

7  Sala,   t.    II.  p.  227  et  suiv  ;  G 
du  légiste  espagno',  p.  248  .•!  _'.'.    . 

b  Mi-'i..  Frein»,  lit».  »,  Tit  16,  §  1; 
Til.  17,  ^  1 

9  Van  d«f  LiDileu.  Kegtsgeleerd  prne- 
frcal  ,  etc.,  Il v.  I,  sect.  17,  S  3 
(P.  180). 
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celle  de  1667,  Tit.  XX,  art.  2;  enfin,  le  Code  civil, 
art.  1341,  ont  interdit  la  preuve  par  témoins  pour  toutes 
choses  excédant  une  valeur  qui  est  aujourd'hui  fixée  à 
150  fr.  ;  aux  termes  des  mêmes  lois,  aucune  preuve  par 
témoins  n'est  reçue  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  de- 
puis les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  150  fr. 

Cette  disposition  a  passé  dans  les  Codes  étrangers  qui 
ont  pris  le  Code  français  pour  modèle.  La  double  prohi- 
bition contenue  en  l'art.  1341  se  trouve  dans  le  Code  de 
Bade  (art.  1341),  qui  fixe  la  valeur  à  75  florins  (159  fr. 
75  c.)  ;  dans  celui  des  Deux- S ici les  (art.  1295),  qui  la 
fixe  à  50  ducats  (212  fr.  41  c.)  ;  dans  le  Code  A' Haïti 
(art.  1126),  qui  la  fixe  à  16  gourdes  (92  fr.  80  c.)  ;  dans 
celui  de  Sardaigne  (art.  1454),  qui  défend  de  recevoir  la 
preuve  par  témoins  d'une  convention  dont  la  valeur  excède 
la  somme  de  300  livres;  enfin,  dans  celui  des  Pays-Bas 
(art.  1933  et  1934),  qui  porte  défense  de  prouver  par  té- 
moins l'existence  de  tout  acte  ou  de  toute  convention  qui 
renferme  soit  une  obligation,  soit  une  libération,  lorsque 
l'objet  surpasse  la  somme  ou  valeur  de  100  florins  (2 1 3  fr. 
54  c).  Tous  ces  Codes  interdisent  également  la  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  et  sur  ce 
qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les 
actes.  Le  Code  du  canton  de  Vaad  (art.  995  et  996)  défend 
la  preuve  par  témoins  d'une  somme  ou  valeur  excédant 
800  fr.  en  capital,  ainsi  que  d'une  convention  portant 
transmission  de  la  propriété  d'immeubles  ou  de  droits  sur 
les  immeubles  ;  mais  ce  Code  ne  reproduit  pas  la  seconde 
partie  de  l'art.  1341. 
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En  Belgique,  l'Edit  perpétuel  de  161 1  contenait,  art.  19, 
une  disposition  analogue  à  celle  des  Ordonnances  de  1566 
et  de  1667  ;  elle  fixait  la  valeur  à  300  livres.  Cette  dispo- 
sition a  été  remplacée  par  celle  du  Gode  civil. 

L'art.  1341  de  ce  Gode  n'a  pas  été  conservé  dans  les 
Etals  de  l'Eglise.  Les  §§  623,  624  et  625  de  la  loi  actuelle  » 
sont  ainsi  conçus  :  «  La  preuve  par  témoins  est  toujours 
«  admise  en  justice,  sauf  les  exceptions  contenues  aux  pa- 
«  ragraphes  suivants.  Quand  la  loi  requiert  expressément 
«  la  preuve  écrite,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être 
«  admise  en  aucun  cas.  La  preuve  par  témoins  ne  pourra 
«  être  reçue  contre  des  faits  et  conventions  résultant 
«  d'actes  publics,  excepté  lorsque  ces  actes  sont  attaqués 
«  pour  cause  d'erreur,  de  dol,  de  fraude  et  de  violence.  » 

233.  La  différence  qui  existe  entre  les  législations  eu- 
ropéennes en  matière  de  preuve  testimoniale  a  fait  naître 
des  difficultés  sur  la  question  de  savoir  si,  pour  se  décider 
sur  l'admission  de  cette  preuve,  il  faut  appliquer  la  loi  du 
lieu  où  le  procès  se  plaide,  ou  celle  du  domicile  du  dé- 
fendeur, ou  bien  celle  de  la  situation  de  l'immeuble,  ou 
enfin  celle  du  lieu  du  contrat. 

Nous  avons  vu  plus  haut,  n°  125,  que  les  form  es  de  pro- 
céder devant  les  tribunaux  sont  régies  par  là  loi  du  pays 
où  la  demande  est  formée,  quelle  que  soit  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  se  sont  passés  les  faits  dont  elle  dé- 
rive. Mais  tout  ce  qui  concerne  le  fond  de  la  contestation 
est  régi  par  d'autres  lois  :  ainsi,  la  forme  extérieure  des 
actes  dépend  de  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  faits  ou  passés 
(voy.  suprà,  nos  73  et  suivants)  ;  la  matière  des  actes  est 

1  Regolamento  legislativo  e  giuc'itiario  per  qli  affari  civili,  du  10  novembre 
1834. 
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régie  tantôt  par  le  statut  personnel,  tantôt  par  le  statut 
réel,  tantôt  par  l'autonomie  des  parties  ou  par  la  loi  du 
lieu  où  les  conventions  ont  été  consenties  et  sont  devenues 
parfaites,  tantôt  enfin,  et  s'il  s'agit  d'un  acte  de  dernière 
volonté,  par  la  loi  du  domicile  du  testateur  mos  86  et 
suivants). 

Ici  se  présente  la  distinction  établie  par  les  auteurs l 
entre  ea  quœ  litis  formant  concernant  ac  ordinationem  et  ea 
quœ  spectant  decisoria  causée  et  litis  decisionem.  «  Il  y  a,  » 
dit  Merlin2,  «deux  sortes  de  formalités  judiciaires  :  les 
«  unes,  qui  appartiennent  seulement  à  l'instruction  et  ne 
«  sont  relatives  qu'à  la  procédure ,  raison  pour  laquelle 
«les  jurisconsultes  les  appellent  ordinatoria  litis;  les 
«  autres,  qui  appartiennent  au  fond  même  de  la  cause, 
«  dont  l'omission  ou  l'absence  neutralise  ou  anéantit 
«  l'action,  et  que  les  jurisconsultes  désignent  par  les 
«  mots  :  decisoria  litis.  » 

Dans  cette  dernière  classe  il  faut  ranger  toutes  les  dis- 
positions concernant  la  forme  extérieure  des  actes  de 
l'homme  (voy.  suprà,  n0s  73  et  suivants)  :  l'absence  ou 
l'omission  de  ces  formalités  anéantit  l'action,  et  influe  par 
conséquent  sur  le  fond  de  la  contestation. 

La  question  de  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale 
se  décide  par  les  dispositions  de  cette  même  classe.  En 
effet,  celui  qui  offre  la  preuve  testimoniale  d'une  conven- 
tion, d'un  engagement  ou  d'une  disposition  de  dernière 


»  Rodenburg,  tr.  1,  Tit.  2,  ch.  5, 1  Meier,  §  50.  Hauss,  p.  22  et  48. 
n<>»  16.  Boullenois,  t.  I,  p.  535  et  M.  Slory,  §§  558  et  suiv  ,  et  §  635. 
suiv.;  t.  Il,  p.  462.  Christin  et  Favre,  M.  Mittermaier  ,  Archives,  t.  XIII, 
aux  endroits  cités  ci-aprè-;.  Emériaon,  p  293  et  suiv.  M.  de  Linde,  §  41. 
ch.  4,  sect.  8,  n°  2.  Merlin,  Répertoire.,  M.  Schaifuer,  §  153. 
v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  8;  i  Aux  endroits  cités. 
\°  Preuve,  sect.   2,  §  3,  art.  1,  n°  3.  I 
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volonté,  prétend  employer  ce  moyen  de  preuve  pour  rem- 
placer la  preuve  plus  claire  et  plus  précise  qui  résulte 
d'actes  écrits  :  il  prétend,  pour  ainsi  dire  ,  construire  par 
les  dépositions  des  témoins  un  acte  identique  à  celui  qui 
existerait  par  écrit,  si  la  partie  qui  a  pris  l'engagement  ou 
qui  a  fait  la  disposition  l'avait  immédiatement  rédigé  par 
écrit.  En  d'autres  termes,  celui  qui  offre  la  preuve  par 
témoins  considère  cette  preuve  comme  une  forme  exté- 
rieure de  la  convention,  de  l'engagement  ou  de  la  dispo- 
sition, et  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'admettre  cette 
forme. 

Cette  question  doit  être  décidée  suivant  la  loi  du  lieu 
dans  lequel  la  convention  a  été  faite  ou  l'engagement  pris, 
parce  que,  encore  une  fois,  cette  loi  régit  la  forme  exté- 
rieure des  actes. 

Par  suite,  lorsque  la  loi  dont  il  s'agit  admet  la  preuve 
testimoniale  dans  l'hypothèse  proposée,  cette  preuve  di'\ra 
également  être  admise  par  les  tribunaux  d'un  autre  pays 
où  s'élève  la  contestation,  bien  que,  dans  ce  pays,  la  loi 
n'autorise  point  la  preuve  testimoniale  dans  la  même 
hypothèse. 

Telle  est  aussi  l'opinion  adoptée  par  les  auteurs  et  par 
la  jurisprudence.  Nous  citerons  Bouhier  ',  Louet  et  Bro- 
deau  2,  Danty  3,  Boullenois  4,  Christin*,  Favre  6,  le  Béper- 
toire  de  jurisprudence1,  Merlin8,  MM.  Pardessus9,  Stor\  ". 


1  Sur    la    Coutume    de    Bourgoone, 
ch.  21.  §  20".. 
P  L*itrg  C,  n°  i2. 
3  Traité  fi*  li  preuve  par  témoin*  en 


6  Codex,  lib.  3,  Tit.  1,  dcf.  22. 

7  V°  Preuve,  sect.  2,  §3,    art.    1. 
n»3. 

8  Dan-   son   réquisitoire   du   8  juin 


matière  civile,  5*  édit  ,  aldit.  au  ch.  1,  I  ISOï»    Question*  de  droit,   v°  Manage, 
p.  40,  h»  Jl.  ■  §  7.  i)0  1). 

*  Tii.   .',,  chap.  2,  obs.  4G  (toine  II,    '  9  N°  1.90 
p.  459).  !     »o  §  egê,  p.  52.3  et  suiv.  de  la  2.'  édi- 

»  Vol.  1,  décis.  283,  u°  13.  I  tjou. 
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Rocco  '  et  Burge  2.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
8  juin  1800  3,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  9  août 
1813  4,  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Cologne,  du 
17  février  1821  5.  ont  prononcé  dans  le  même  sens  6. 

A  la  considération  qui  vient  d  être  présentée,  les  au- 
teurs du  Répertoire,  de  jurisprudence  ajoutent  une  autre 
raison,  que  nous  croyons  utile  de  reproduire  textuelle- 
ment : 

«  Chaque  pays  a  ses  lois  pour  les  formes  probantes  des 
«  actes,  et  ces  lois  sont  toutes  fondées  sur  des  motifs  dif- 
«  férents.  Ici  la  preuve  testimoniale  est  admise  indistinc- 
«  tement,  parce  que  le  législateur  a  présumé  beaucoup 
«  de  la  sincérité  de  ses  sujets  ;  là  elle  est  restreinte  dans 
«  de  certaines  bornes,  parce  que  l'expérience  a  prouvé 
«  que  les  habitants  s'écartent  souvent  de  la  vérité.  Dans 
«  un  autre  pays,  elle  est  presque  réduite  à  rien,  parce 
«  qu'on  s'est  aperçu  que  la  bonne  foi  y  était  encore  plus 
«  rare.  Ainsi  tout  dépend,  en  cette  matière,  de  l'opinion 
«  que  chaque  législateur  a  eue  de  ses  sujets,  et,  par  con- 
«  séquent,  les  lois  relatives  à  la  force  probante  des  actes 
«  sont  fondées  sur  des  raisons  purement  locales  et  parti - 
«  culières  à  chaque  territoire.  11  n'y  a  donc  que  la  loi  du 
«  lieu  où  un  acte  a  été  passé  qui  puisse  en  attester  la  vérité. 
«  Celles  du  domicile  des  parties  ou  de  la  situation  des 
«  biens  n'ont  pas  ce  pouvoir,  parce  que  les  raisons  qui  ont 
«  déterminé  leurs  dispositions  sont  toutes  différentes  de 


1  P.  36.'i  et  suiv.  L'auteur  ajoute 
une  seconde  raison  :  c'eaj  qu'en  géné- 
ral les  droits  acquis  dans  an  pays  De 
sont  pas  sujets  à  des  modifications  dans 
un  autre  pays.  Cette  thèse  &uu>  sem- 
ble irop  g^uérale. 

-  T.  j,  p.  -»d,  n°  81  boy.  la  ftevue 
étranger*,  t.  VI,  p.  13U);  et  t.  111, 
p.  163. 


3  Merlin,  Questions  de  droit,  ilid.; 
Sirey,  1809,  I,  37.',. 

4  Sirey,  1813,  11,310. 

5  Archives,    t.    II!,  part.   1,  p.    112. 

"M.  Sclisel'ner,  g§  85  et  1Ô7.  re- 
jette celte  opinion  :  suivant  lui.  les 
autew •  ailée  on(  eoofon  u.  à  tort,  les 
formas  essentielles  de  l'acte  avec  les 
moyens  de  preuve . 
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«  celles  qui  ont  dicté  les  formalités  prescrites  daiis  le  lieu 
«  du  contrat.  » 

L'opinion  que  nous  venons  d'émettre  par  rapport  aux 
différences  qui  existent  entre  la  loi  du  lieu  du  contrat  et 
la  loi  du  lieu  où  s'exerce  l'action,  a  été  également  consa- 
crée par  la  jurisprudence  française ,  relativement  aux 
différences  qui  peuvent  se  trouver  entre  la  loi  du  temps 
du  contrat  et  la  loi  du  temps  où  la  justice  est  saisie  des  con- 
testations. Ainsi,  la  Cour  de  cassation  et  les  Cours  royales 
ont  toujours  jugé  que ,  dans  la  question  de  savoir  si  la 
preuve  par  témoins  doit  être  admise  ou  rejetée,  c'est  à  la 
loi  du  temps  où  Faction  a  pris  naissance  qu'il  faut  s'atta- 
cher, et  non  à  la  loi  du  temps  où  l'on  plaide  *. 

Notre  savant  ami  M.  Mittermaier  a  émis2,  sur  la  ques- 
tion du  conflit  des  lois  en  matière  de  preuve  testimoniale, 
un  avis  contraire  à  celui  des  auteurs  que  nous  venons  de 
citer  et  à  la  jurisprudence  des  tribunaux  français.  Suivant 
lui,  on  doit  toujours  appliquer  la  loi  du  lieu  où  siège  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation,  par  deux  raisons  :  1°  la 
preuve  n'a  pour  but  que  de  convaincre  le  juge,  et  le  juge 
ne  peut  puiser  sa  conviction  que  dans  les  éléments  auto- 
risés par  les  lois  de  son  pays  ;  2°  la  question  de  l'admis- 
sibilité de  la  preuve  testimoniale  est  connexe  à  celle  de 
savoir  si  une  action  peut  être  admise  en  suite  d'une  pré- 
tendue convention,  et  s'il  y  a  lieu  d'accorder  protection  à 
cette  convention  :  or,  le  juge  saisi  de  la  contestation  doit 
se  borner  à  examiner  si  la  loi  de  son  pays  accorde  action 
ou  protection  aux  prétendues  conventions.  —  Nous  ne 


1  Répertoire  de  jurisprudence,  v°  Ef- 
fet rétroactif,  sncl.  3,  §  8;  v°  Pieuw, 
sect  2,  §  3,  ai  t.  1 ,  n°»  3  et  4  Arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  des  18  novembre 
1808,  22  mars  1810,   9  avril  et  8  mai 


1811  fSirev,  1810,  I,  062  ;  1811,  I,  181 
et  269;  18Ï3,  1,411). 

s  An  /tires   de    la  jurisprudence    en 
matière  civile,  t.  XI 11,  p.  31 S  toi  316. 
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pouvons  nous  ranger  de  cette  opinion,  par  les  motifs 
exprimés  plus  haut,  et  malgré  qu'elle  ait  été  adoptée  par 
M.  de  Linde  '  (a). 

234.  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'admissibilité  de 
la  preuve  testimoniale  pour  établir  l'existence  d'une  con- 
vention, d'un  engagement  ou  d'une  disposition  de  dernière 
volonté,  s'applique  également  à  la  question  de  savoir  si 
cette  preuve  peut  être  reçue  contre  et  outre  le  contenu 
des  actes  2.  En  effet,  dans  cette  hypothèse,  il  s'agit  d'éta- 
blir, par  les  dépositions  des  témoins,  l'existence  d'une 
convention  ou  d'un  engagement  dont  le  contenu  serait 
différent  de  celui  de  l'acte  écrit  :  donc  la  preuve  testimo- 
niale de  la  convention  ou  de  l'engagement  prétendu  ne 
saurait  être  reçue  qu'autant  que  cette  espèce  de  preuve  est 


•  *  §  41. 

2  Art.  1341  du  Code  civil    français. 
Voy.  suprà,  n°  232,  les  lois  qui  autori- 


sent la  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  des  actes. 


(a)  En  principe,  nous  partageons  complètement  l'opinion  de  M.  Fœ- 
lix.  Nous  dirons  :  «  Relativement  aux  faits  accomplis  en  pays  étranger,  la 
preuve  testimoniale  devra  être  reçue  par  les  tribunaux  français  toutes  les 
fois  qu'elle  le  serait  par  les  tribunaux  du  pays  étranger.  »  Mais  ce  n'est 
point  là  une  règle  qui  soit  vraie  d'une  manière  absolue  et  qui  ne  doive 
comporter  aucune  exception.  Ainsi,  supposons  qu'un  tribunal  français, 
saisi,  par  exemple,  d'une  question  de  succession,  soit  appelé  à  exami- 
ner si  un  tel  n'est  pas  le  père  naturel  d'un  tel  :  il  nous  paraît  évident 
que  ce  tribunal  devra  se  conformer  à  l'art  340  du  Code  Napoléon,  lors 
même  qu'on  alléguerait  que  les  faits  de  cohabitation  ont  eu  lieu  dans 
un  pays  où  la  paternité  naturelle  se  prouve  par  témoins.  Comme  le  dit 
très-bien  M.  de  Savigny  (t.  VIII,  p.  275  de  la  traduction) ,  cet  art.  340 
repose  sur  la  conviction  que  toute  action  judiciaire  motivée  par  la  co- 
habitation hors  mariage  doit  être  interdite  dans  l'intérêt  des  bonnes 
mœurs.  Vice  versa,  la  recherche  de  la  paternité  devrait  être  accueillie 
par  les  tribunaux  d'un  pays  dont  la  loi  admet  cette  recherche,  lors 
même  que  la  cohabitation  aurait  eu  lieu  en  France.  —  Comp.  M.  Massé, 
t.  II,  n°  770,  el  M.  Bonnier,  Traité  des  preuves.  nos  928,  933  et  936. 


458  LIVRE    II.  — TITRE    III.  —  CHAPITRE    II. 

autorisée  par  la  loi  du  lieu  où  est  intervenu,  soit  le  con- 
sentement des  deux  parties,  soit  l'engagement  unilatéral 
de  l'une  d'elles,  La  loi  de  ce  lieu  est  le  seul  élément  de  la 
décision. 

On  peut  ajouter  qu'il  s'agit  d'attaquer  l'acte  écrit,  et 
que,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  suprâ,  n°  t  H  .  le  juge 
ne  peut  admettre  d'autres  causes  de  rescision  que  celles 
autorisées  par  la  loi  du  lieu  du  contrat. 

Ainsi,  conformément  aux  notions  que  nous  avons  don- 
nées ci-dessus,  n°  232,  les  tribunaux  français  peuvent 
recevoir  la  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
d'un  acte  authentique  passé  en  Prusse;  mais  les  tribunaux 
prussiens  ne  sauraient,  sans  s'écarter  des  principes  géné- 
raux admis  par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence, 
admettre  cette  même  preuve  contre  un  acte  notarié  ou 
autre  acte  écrit,  passé  ou  reçu  en  France. 

235.  Il  résulte  du  principe  établi  au  numéro  précédenl 
que  la  capacité  d'un  individu  de  porter  témoignage  doit 
être  jugée  d'après  la  loi  du  pays  où  s'est  passé  le  l'ait  à 
prouver.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agira  en  Fiance  de  rapporter 
la  preuve  d'une  convention  verbale  consentie  dans  uu  pays 
dont  la  loi  n'autorise  les  reproches  contre  les  parents  ou 
alliés  que  jusqu'au  degré  de  cousins  germains;  les  cousins 
issus  de  germains  seront  témoins  capables.  En  effet,  les 
parties,  en  passant  une  convention  verbale,  ne  peu\cnt 
être  tenues  à  se  ménager  d'autres  preuves  que  celles  qui 
sont  prescrites  par  la  loi  du  lieu  de  la  convention  '  (a). 

i  La  Cour  royale  dp  Cologne  a  prononcé  eu   ce  si<n<.  le   IS  juillet  i$2^    BU 


>i.  le  mj  puis  pas  admettre  la  doctrine  contraire,  enseignée  cepen- 
dant par  M.  Naeséj  t.  II,  n°  772.  J'accorde  seulement  que,  quand  il  s'a- 
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législations. 

237.  Des  présomptions. 

238.  Des  livres  des  commerçants. 

236.  La  formule  du  serment  tient  aussi  aux  decisoria 
Htis  :  car  le  serment,  qu'il  soit  prêté  par  l'une  des  parties 
au  procès  (serment  dérisoire  ou  serment  déféré  d'office)  ou 
qu'il  soit  prêté  par  un  témoin,  est  toujours  un  moyen  de 
faire  preuve  d'un  fait  '.  Chaque  législation  prescrit  une 
formule  d'après  laquelle  le  serment  doit  être  prêté,  pour 
constituer  la  preuve  des  faits  qu'il  s'agit  d'établir  ;  en  cas 
d'inobservation  de  cette  formule,  le  serment  est  dénué 
d'effet  et  ne  fait  pas  preuve.  Nous  avons  vu  suprà,  n°  233, 
que  la  preuve  d'un  fait  doit  être  établie  conformément 
aux  lois  du  lieu  où  il  s'est  passé  :  dès  lors  la  formule 
prescrite  par  ces  lois  doit  être  observée  dans  les  serments. 

Ainsi,  en  France,  l'art.  262  du  Code  de  procédure 
civile  exige  que  le  témoin  fasse  serment  de  dire  la  vérité  : 


matière     d'effet   rétroactif  (Archives,  i  soutient  l'opinion  contraire. 

t.  VU,  I,  198).   M.  Schaefner,  §   157,  |      »  Art.  1316  du  Code  civil  fiançais. 


git  d'un  fait  dont  la  partie  n'a  pas  pu  à  son  gré  se  ménager  la  preuve 
au  moment  où  il  se  produisait,  par  exemple  d'un  crime,  on  entendra 
comme  témoins  les  personnes  capables  d'après  la  loi  du  tribunal  qui 
connaît  de  l'affaire-  Corn  p.  M.  Bonnier,  n°  933  in  /l*c. 
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si  le  serment  n'a  pas  été  prêté  dans  cette  forme,  il  ne  fait 
pas  preuve.  En  Prusse,  la  loi  '  prescrit  des  formules  de 
serment  qui  sont  différentes  pour  les  Chrétiens  et  pour 
les  Juifs  :  le  serment  prêté  suivant  une  autre  formule,  par 
exemple,  conformément  à  l'art.  262  du  Gode  français,  ne 
fera  donc  pas  preuve  en  Prusse.  —  Nous  reviendrons  sur 
ce  point  infrà,  Titre  IV,  en  parlant  des  commissions  roga- 
toires  (a). 

237.  Les  présomptions  établies  par  la  loi  du  lieu  du  con- 
trat exercent  leurs  effets  même  devant  les  tribunaux  d'un 
pays  étranger,  si  le  contrat  donne  lieu  à  une  contestation. 
Ici  s'applique  le  même  principe  qu'à  l'égard  de  la  preuve 
testimoniale.  Parmi  les  présomptions,  il  faut  ranger,  avec 
le  Code  civil  français  (art.  1350  et  1351),  celles  qui  résul- 
tent de  la  chose  jugée.  Ainsi,  un  jugement  aura,  dans  les 
pays  étrangers,  les  mêmes  effets,  comme  chose  jugée,  qui 
lui  sont  attribués  par  les  lois  du  lieu  où  il  a  été  rendu  : 
il  règle  définitivement  le  droit  des  parties  par  rapport  à 
l'objet  du  jugement  (art.  1351),  mais  il  ne  forme  nulle- 
ment une  vérité  universelle  envers  et  contre  tous.  Dès  lors 
un  jugement  rendu  en  France  entre  A.  et  B.  peut  être 
opposé,  dans  une  contestation  qui  s'élèvera  en  Prusse,  à 
chacune  de  ces  deux  parties,  soit  par  l'autre  partie,  soit 
par  les  héritiers  ou  successeurs  de  celle-ci.  Mais  ce  juge- 
ment ne  saurait  être  opposé  à  d'autres  personnes;  il  ne 

1  Code  de  procédure  civile,  part.  1,  <  séant  à  Cologne,  en   date  du   22  dé- 
Tit.  lu,  §§  316,  317   et  suiv.  Arrêté  de  I  cenibre  1817. 
la   commission  immédiate  de  justice,  | 


(a)  Nous  verrons  que  la  doctrine  indiquée  ici  par  M.  Fœlix  a  été  com- 
battue. Elle  est,  en  effet,  très-contestable. 
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forme  nullement  une  exception  opposable  à  quiconque 
peut  avoir  un  intérêt  dans  l'objet  du  jugement,  lors  même 
que  les  lois  de  la  Prusse  attribueraient  aux  jugements  des 
effets  plus  étendus  que  ceux  énoncés  dans  l'art.  1351  du 
Code  civil  français  (a). 

238.  Le  même  principe  s'applique  encore  à  la  question 
de  la  foi  due  aux  livres  des  commerçants.  On  s'attachera 
toujours  à  la  loi  du  lieu  où  ces  livres  ont  été  tenus  l,  mal- 
gré l'opinion  contraire  de  Hommel 2,  de  Meier  3  et  de 
MM.  Mittermaier  4  et  Schaefner  5  (b). 


1  Mevius,  ad  jus  lubec,  liv.  5, 
Tit.  6,  art  4,  n°  5;  Vne t ,  De  stat., 
sect,  5,  c.  2 ,  u°  9;  Hert,  §  68  ;  M.  Sto- 
ry,  §  635;  M.  Wilduer,§§  79  et  suiv.; 
M.  de  Pûttlingen,  §  127. 

*  Obs.  409,  n°  10. 


s  De  conflictu  legum,  §  54. 

*  Archives  de  la  jurisprudence  en 
matière  civile,  à  l'endroit  cité,  p.  316, 
n°  4. 

8  §  157. 


(a)  Comp.  M.  Massé,  t.  II,  nos  773  et  774.  M.  Bonnier,  après  Story, 
pense  qu'en  principe  la  présomption  légale  ne  peut  être  puisée  que 
dans  la  loi  du  pays  où  l'affaire  est  jugée  [Traité  des  preuves,  t.  II, 
n°  934). 

(6)  M.  Bonnier  (n°  932)  admet  pleinement  la  doctrine  de  M.  Fœlix. 
Suivant  M.  Massé  (t.  II,  n°  768),  pour  savoir  quelle  foi  est  due  aux 
livres  des  commerçants,  il  faut  consulter  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été 
tenus  lorsqu'elle  concorde  avec  la  loi  du  lieu  du  contrat,  et  la  loi  du 
lieu  où  l'on  plaide  lorsque  c'est  celle-ci  qui  concorde  avec  la  loi  du 
contrat.  Du  reste,  dans  tous  les  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  la  régula- 
rité des  livres,  c'est  à  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  tenus  qu'on  doit  avoir 
égard- 
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239.  Origine  et  usage  des  commissions  rogatoires. 

240.  En  droit  strict,  les  juges  étrangers  ne  sont  pas  obligés  d'y  déférer. 

241.  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  les  juges  n'adressent  pas  de  commis- 

sions rogatoires  aux  tribunaux  étrangers. 

242.  Cas  exceptionnels  dans  lesquels  on  délivre  des  commissions  rogatoires. 

242.  Dispositions  des  lois  des  principaux  Etats  de  l'Europe.  France. 
244.  Suite.  Codes  auxquels  les  Codes  français  ont  servi  de  modèle. 

243.  Suite. (.Lois  des  autres  Etats.  Etats  allemands. 

246.  Principes  généraux  reconnus  eu  cette  matière. 

247.  Formes  de  l'enquête.  Admission  de  la  preuve  testimoniale. 

248.  Formule  du  serment  des  juifs. 

249.  Question  sur  la  formule  du  serment  des  chrétiens. 

239.  Pendant  le  cours  d'une  instance,  il  devient  par- 
fois nécessaire  de  procéder,  dans  un  lieu  situé  hors  du 
ressort  du  juge  saisi  de  la  connaissance  de  la  cause,  à  un 
acte  quelconque  d'instruction,  tel  qu'une  assignation,  une 
enquête,  une  visite  sur  les  lieux  en  litige,  l'examen  à  faire 
ou  un  extrait  à  prendre  de  livres  de  commerce  qui  ne 
peuvent  être  déplacés  ',  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  un  serment,  ou  même  la  nomination  d'un  admi- 
nistrateur provisoire  de  la  personne  ou  des  biens  d'un 
étranger  2.  Un  usage  admis  chez  les  diverses  nations,  et 
qui  a  pris  son  origine  dans  le  droit  romain  et  dans  le  droit 
canonique 3,  a  établi  que,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  tribu- 
nal saisi  commet,  pour  procéder  à  ces  actes,  le  juge  du 

1  Raviot ,   Observations  sur  Peiier,    fin  du  numéro  du  19  du  même  mois, 
t.    III.    qnest.   2  6,   n°   17;    Toullier,    Voy.  tuprà,  n°  162. 

t.  X,  n°  8fi   p    i:<0.  s  N«v.  17,  cap.  14;  nov  134,  cap.  6; 

2  Gfizette  des  Tribunaux  des  7  et  12    C.   I,  §  3,  iu-6°  (II,  2).  Bayer,  p.   107. 
mar*  et  15  août  1840  et  un  errata  à  la    Schmelziiig,  £  155. 
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domicile  ou  de  la  résidence  des  témoins  ou  de  la  partie 
requise,  ou  bien  celui  de  la  situation  des  objets  en  litige. 
Les  commissions  ainsi  données  à  l'effet  de  procéder  à  un 
acte  d'instruction  sont  appelées  commissions  rogatmres  ou 
lettres  rof/'itoirt's1  ;  en  allemand,  on  les  appelle  Réquisi- 
tions- Scltreibeu  ;  la  dénomination  latine  est  littcrœ  mutui 
compassûs,  ou  litterœ  requisitoriales  -. 

240.  Il  résulte  du  principe  de  l'indépendance  des  na- 
tions 3  que  le  juge  étranger  n'est  point  obligé  d'accepter 
la  commission  roffatoire.  Mais  l'usage  des  nations  a  intro- 
duit la  règle  que  les  juges  étrangers  acceptent  cette  mission, 
et  qu'ils  procèdent  aux  actes  d'instruction  dont  il  s'agit 4, 
excepté  dans  le  cas  où  ces  actes  préjudicieraient  au  droit 
de  souveraineté  ou  aux  droits  des  nationaux  5.  Pour 
constater  cet  usage  des  nations,  ou  pour  l'invoquer,  les 
commissions  rogatoires  renferment  ordinairement  l'offre 
ou  l'assurance  de  réciprocité;  Denisart 6  en  donne  la  for- 
mule dans  les  termes  suivants  :  «  Nous  vous  prions  de.. ., 
«  comme  nous  ferions  le  semblable  pour  vous,  si  par  vous 
«  nous  étions  priés  et  requis.  »  En  Allemagne,  on  emploie 
une  formule  analogue  7. 

241.  Les  commissions  rogatoires  sont  aujourd'hui 
I iès-1'réquentes  entre  les  tribunaux  des  divets  Etats  de 
l'Europe.,  il  n'y  a  que  les  juges  anglais  et  ceux  des  Etats- 
Unis  qui  n'en  adressent  point  aux  tribunaux  étrangers  : 
si,  dans  un  procès  pendant  devant  une  Cour  anglaise  ou 
américaine,  il  devient  nécessaire  de  procéder,  en  pays 

1  Nouveau  Denisart,  v°  Commission,  I      '■>  tbid.,  n°  15.   Martin,  §§  66,  à  la 
§3,  ii°  3.  I  fin;  Baver,  p.  IflS. 

2  Martin,   §   60,  nofp  g,  et   5   114,1      6  D-  msail,  ibid. 

noie  a;  M.  de  Marie,  5  180.  '  Martin,  §  114;  Bayer,  p.  108;  M. de 

<3  Voy.  suprà,  ii°  9.  "  '■  Linde,  §  180. 

*  Voy.  suprà,  n°  11. 
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étranger,  à  un  acte  d'instruction,  la  Cour  délègue  un  ou 
plusieurs  magistrats  anglais  ou  américains  pour  se  rendre 
sur  les  lieux,  à  l'effet  d'entendre  les  témoins,  de  recevoir 
le  serment  d'une  partie,  ou  d'examiner  les  objets  en 
litige1;  ou  bien  les  juges  chargent  de  ces  actes  d'instruc- 
tion, soit  un  ou  plusieurs  de  leurs  compatriotes  qui  se 
trouvent  accidentellement  dans  le  pays  dont  il  s'agit,  soit 
même  des  citoyens  du  même  pays  qui  veulent  bien  accep- 
ter cette  mission  2.  On  conçoit  que  cette  manière  de  pro- 
céder ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les  témoins  à 
entendre,  ainsi  que  les  parties  au  procès,  s'y  prêtent  vo- 
lontairement :  car  les  délégués  anglais  et  américains,  de 
même  que  les  citoyens  sans  caractère  public,  n'ont  aucun 
pouvoir  sur  ces  individus.  Les  magistrats  des  lieux  pour- 
raient même  s'opposer  à  l'exécution  de  ces  actes  d'instruc- 
tion judiciaire,  parce  que  ces  actes  constituent  un  empié- 
tement sur  l'indépendance  des  Etats,  le  pouvoir  judiciaire 
appartenant  exclusivement  à  chaque  Etat  dans  toute 
l'étendue  de  son  territoire 3. 

242.  Quelquefois  des  commissions  rogatoires  sont  aussi 
délivrées,  non  pas  pour  requérir  un  tribunal  étranger  de 
procéder  à  un  acte  d'instruction ,  mais  pour  le  prier  de 
communiquer,  avec  déplacement,  des  documents  origi- 
naux, par  exemple  des  pièces  de  comparaison  aux  tins 
d'une  vérification  d'écritures,  ou  la  minute  d'une  pièce 
arguée  de  faux  4,  ou  la  minute  d'un  acte  authentique  dont 
une  grosse  ou  autre  expédition  est  produite  devant  le  tri- 


1  Voy.  M.  Story,  Juridiction  d'équi- 
té, t.  Il,  §§  1513  et  1515. 

*  J'ai  vu  de  pareilles  procédures  eu 
France  et  en  Allemagne. 


s  Bayer,  p.  107. 

v  Art.  201  et  211  du  Code  de  procé- 
dure civile. 
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bunal  d'où  émane  la  commission  rogatoire  l,  ou  enfin 
pour  engager  les  juges  à  obliger  les  témoins  à  se  présenter 
en  personne  devant  le  tribunal  étranger  \ 

243.  Nous  allons  examiner  les  dispositions  relatives  à 
la  matière  que  renferment  les  lois  des  principaux  Etats 
de  l'Europe. 

Le  Code  de  procédure  civile  français  ne  l'ait  aucune  men- 
tion des  commissions  rogatoires  adressées  par  un  tribunal 
français  à  un  tribunal  étranger,  et  vice  versa.  Il  est  inu- 
tile de  faire  remarquer  que  le  dernier  alinéa  de  l'art.  255 
et  les  art.  266,  954  (rédaction  de  1841)  et  1035  du  Gode 
de  procédure  civile  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où ,  dans 
une  cause  pendante  devant  un  tribunal  français,  l'enquête 
aura  lieu  devant  un  autre  tribunal  français.  De  même, 
l'art.  16  du  Gode  de  commerce,  relatif  à  la  connaissance 
à  prendre  des  livres  de  commerce  qui  se  trouvent  dans  des 
lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  la  cause  3,  ne  se  rap- 
porte qu'au  cas  où  les  deux  tribunaux  sont  français.  Cet 
art.  16  et  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  954  du  Code  de 
procédure  civile  sont  les  seules  dispositions  des  Codes 
français  qui  emploient  le  terme  «  commission  rogatoire.  » 
—  Cependant  les  commissions  rogatoires  sont  d'un  usage 
journalier  «entre  les  tribunaux  français  et  les  tribunaux 
étrangers;  aucune  raison  de  droit  ne  s'oppose  à  ce  que 


1  Art.  1334  du  Code  civil.  Toullier, 
t.  VIII,  u°  427.  —  Dans  un  procès  pen- 
dant devant  la  Cour  supérieure  de 
jusiice  à  Munster  (Prusse),  entre  M  Se- 
guin, demandeur,  et  le  curateur  de  la 
succession  du  duc  de  Looz,  défendeur, 
cette  Cour  a  adressé,  en  1824,  une 
commission  rogatoire  au  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  à  l'effet 
de  fane  transmettre  au  greffe  de  ladite 
Cour,  par  la  voie  diplomatique,  la  mi- 
1. 


nute  d'un  acte  reçu  par  un  notaire  de 
Paris  dont  le  déferdeur  avait  exigé  la 
représentation;  et  !e  tribunal  a  déféré 
à  cette  réquisition.  Il  en  a  été  de  même, 
en  1843,  dans  la  cause  du  comte  de 
Pfaffenhofen  contre  le  prince  de  Salm- 
Kyrbounjj  pendante  devant  la  même 
Cour  de  Munster. 

1  Voy.  infrà,  n°  245,  aux  mots  Ba- 
vière et  Grand-duché  de  liesse. 

■  M.  Massé,  t.  II,  ;:"-2S0. 

30 
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les  premiers  en  adressent  aux  seconds,  pi  à  ce  qu'ils 
défèrent  à  celles  qui  leur  parviennent  de  la  part  de  ces 
derniers  '. 

C'est  aussi  ce  que  suppose  une  List  r  ad  ion  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  dont  nous  croyons  utile  de  reproduire 
les  termes  2  : 

«  Les  magistrats  ne  doivent  déférer  aux  commissions 
rogatoires,  en  matière  civile,  qui  viennent  de  l'étranger, 
qu'autant  qu'elles  leur  sont  transmises  par  le  ministère 
de  la  justice,  qui  les  reçoit  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, avec  la  traduction,  s'il  y  a  lieu,  et  après  examen. 

«  Elles  ont  ordinairement  pour  objet  :  1°  un  interroga- 
toire à  subir;  2°  un  serment  à  recevoir;  3°  une  enquête  à 
faire;  4°  une  remise  de  pièces;  5"  une  assignation  à 
donner;  6»  une  décision  déiinitive  à  exécuter. 

«  Quand  la  commission  rogatoire  doit,  pour  son  exé- 
cution, être  suivie  d'un  acte  du  ministère  du  juge,  elle 
doit  être  déposée  au  greffe  et  annexée  à  cet  acte,  parce 
qu'elle  constitue  le  mandat  du  tribunal  français,  qu'elle 
appartient  à  celui-ci,  et  qu'il  ne  doit  pas  s'en  des- 
saisir. 

<f  L'on  doit,  en  général  ,  suivre  les  lois  et  la  procédure 
du  royaume  sur  le  cas  dont  es!  question,  pour  l'exécution 
des  commissions  rogatoires3.  Dans  les  cas  rares  qui  peu- 
vent exiger  une  exception  à  cette  règle,  il  en  est  donné 
avis  par  une  lettre  spéciale  d'envoi. 


1  Carré,  Les  lois  de  lu  procédure  ci- 
niïe,  3e  édition,  publiée  par  M.  Cliau- 
veau,t.  Il,  p.  D 1 8,  u°  988  ter.  M.  Par- 
dessus, ii°  1489. 

1  Cetle  Instruction  est  imprimée  en 
marge  des  leiiies  ope  M.  le  gai 
sce  ux    est   dans   I  usage   d'euvoyer  à 
MxM.  les  procureurs  généraux,  eu  leur 


transmettant   les   commissl 

toires  adressée*  par  un  tribunal  étran- 

gei  à  ua  tribuual  français , 

i  [ette  proposition  est  inexacte  dans 
sa  généralité  :  il  faut  admettre  une 
distinction  que  nous  indiquerons  iufrà, 

n°  2;6. 
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«  Les  commissions  rogatoires  en  îmdière  civile,  ou  pour 
des  faits  qui  pourraient  donner  lieu  à  une  action  civile, 
doivent  èlre  exécutées  par  les  magistrats  sans  intervention 
née  ssaire  des  parties  intéressées.  Toutefois,  les  parties 
sont  libres  d'intervenir,  et  alors,  pour  motiver  leurs  dili- 
gences, elles  peuvent  demander  au  greffier  une  expédi- 
tion de  la  commission  rogatoire. 

«  Hors  le  cas  de  l'intervention  spontanée  des  parties  ou 
de  l'une  d'elles,  les  commissions  rogatoires  sont  exécu- 
toires à  la  requête  du  ministère  public. 

«  Les  actes  qui  constatent  l'exécution  d'une  commis- 
sion rogatoire  sont  envoyés  par  le  parquet  au  Ministère  de 
la  justice,  avec  un  état  des  frais  visé;  les  pièces  sont  en- 
suite transmises  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  qui 
procure  le  remboursement  des  frais,  lesquels,  quand  les 
parties  n'y  pourvoient  pas,  sont  avancés  comme  faits  d'of- 
fice à  la  requête  du  ministère  public.  w 

244.  Les  Godes  de  procédure  civile  étrangers  qui  ont 
pris  le  Code  français  pour  modèle,  tout  en  reproduisant 
la  disposition  du  dernier  alinéa  de  l'art.  255,  ainsi  que  les 
art.  200  et  1035  de  ce  Code,  gardent  le  même  silence  sur 
les  commissions  rogatoires  adressées  à  un  juge  étranger. 
Voy.  les  art.  350,  361  et  1112  du  Code  de  procédure  ci- 
vile des  Deux- Sicile* ,  les  art.  119,  120,  200  et  879  du 
Code  de  procédure  civile  néerlandais,  et  l'art.  G41  du  rè- 
glement de  procédure  pour  les  Etats  de  l'Ef/lise,  du 
10  novembre  1834. 

L'art.  16  du  Code  de  commerce  français  a  été  égale- 
ment reproduit  dans  le  Code  des  Deux-Siciles  (art.  16), 
dans  celui  des  Pays-Bas  (art.  12),  dans  le  règlement  pro- 
visoire pour  le  commerce  dans  les  Etats  de  l'Eglise  (art.  15), 
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dans  le  Gode  de  commerce  (['Espagne  (art.  62)  et  dans 
celui  de  Portugal  (art.  220)  (a). 

Le  Code  de  procédure  civile  de  Genève  contient  les  dis- 
positions suivantes  :  «  Art.  21 1 .  Si  un  témoin  n'a  ni  do- 
«  micile  ni  résidence  dans  le  canton,  la  partie  qui  veut 
«  le  produire  requerra  une  commission  rogatoire  pour  le 
«  juge  du  lieu.  Cette  commission  ne  sera  délivrée  par  le 
«  tribunal  que  parties  ouïes  ou  dûment  appelées.  — 
«  Art.  212.  La  commission  rogatoire  sera  délivrée,  selon 
«  l'exigence  des  cas,  pour  faire  citer  et  comparaître  le  tê- 
te moin  devant  les  tribunaux  du  canton,  ou  pour  le  faire 
<r  entendre  devant  le  juge  du  lieu.  L'ordonnance  qui  ac- 
«  corde  la  commission  rogatoire  fixera,  au  premier  cas,  le 
«  terme  dans  lequel  le  témoin  devra  comparaître,  et,  au 
«  second  cas,  celui  où  sa  déposition  sera  rapportée.  — 
(<  Art.  213.  Si  le  témoin  doit  être  entendu  devant  le  juge 
«  du  lieu,  les  parties  seront  tenues,  lors  de  l'ordonnance 
«  qui  accordera  la  commission  rogatoire,  d'élire  un  do- 
«  micile  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  juge.  A  ce  domi- 
«  cile  sera  notifiée  la  sommation  pour  assistera  1  audition 
«  du  témoin.  A  défaut  d'élection  de  domicile,  aucune 
«  sommation  ne  sera  requise.  » 


(a)  En  Espagne,  les  jugements  et  arrêts  émanés  d'une  juridiction 
quelconque  ne  sont  ni  levés,  ni  expédiés;  ni  délivrés  aux  parties  :  ils 
restent  en  minute,  avec  le  dossier  de  l'affaire  qui  a  parcouru  les  c'ivers 
degrés  de  juridiction,  aux  archives  de  Vaudienee  territoriale;  el  le  pré- 
sident de  celle-ci  envoie  au  juge  de  première  instance  une  provision 
royale,  par  laquelle  ce  magistral  est  chargé  de  délivrer  soit  les  exécu- 
toires, soit  des  commissions  rocratoires,  suivant  que  l'exécution  doit 
avoir  lieu  dans 'son  ressort  ou  hors  de  son  ressort.  La  Gourde  Paris  a 
fait  application  de  cette  règle  du  droit  espagnol  par  son  arrêt  du  !4 
septembre  <843  [Gaz.  des  Trib.  du  Ij  septembre). 
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Dans  le  royaume  de  Sardaigne,  les  lois  et  constitutions 
publiées  en  1770,  et  qui  sont,  encoreen  vigueur  en  matière 
de  procédure,  renferment,  liv.  III,  Tit.  18,  art.  2,  une 
disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  255  du  Code  fran- 
çais. L'usage  des  commissions  ou  lettres  rogatoires  est 
généralement  admis  dans  ce  royaume.  Les  Cours  supé- 
rieures en  adressent  aux  Cours  supérieures  des  pays  étran- 
gers, et  elles  défèrent  à  celles  qui  leur  sont  adressées  par 
celles-ci1  :  l'art.  13,  Tit.  3,  liv.  II  des  Constitutions,  a 
consacré  ce  principe,  tant  pour  les  matières  criminelles 
que  pour  les  matières  civiles.  Le  traité  conclu  entre  les 
rois  de  France  et  de  Sardaigne  le  24  mars  1760  2  porte, 
art.  22  :  «  Pour- favoriser  l'exécution  réciproque  des  dé- 
<r  crets  et  jugements,  les  Cours  suprêmes  déféreront  de 
h  part  et  d'autre,  à  la  forme  du  droit,  aux  réquisitions 
«  qui  leur  seront  adressées  à  ces  fins,  même  sous  le  nom 
«  desdites  Cours.  »  La  même  disposition  se  retrouve  dans 
le  conventions  passées  entre  le  roi  de  Sardaigne  et  le  duc 
de  Modène,  la  duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance,  le 
grand-duc  de  Toscane  et  la  duchesse  de  Massa  et  Carrare, 
les  21  février  et  3  juillet  1817,  5  et  30  janvier  1818  3. 

245.  Passons  aux  lois  de  procédure  des  pays  qui  n'ont 
pas  adopté  le  Code  français,  ni  textuellement  ni  comme 
modèle. 

Le  Code  de  procédure  civile  de  Prusse  contient  des 
dispositions  étendues  sur  la  matière.  Le  §  11  du  Titre  7 
parle  du  cas  de  refus  d'un  tribunal  étranger  de  faire  droit 
à  une  commission  rogatoire  d'un  tribunal  prussien,  ten- 

1  Mansord,  t.  I,  §§  402  et  suiv.  ;  .     '  Mansord    ibid.,t.  II,  §§  1014  et 
§§  421  et  suiv.;  §§  458  et  suiv.  .  suiv 

*  Mausurd  ,    ibid.,    t.    II  ,    §    1005 
(p.  306). 
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dant  à  faire  signifier  une  assignation  à  un  individu  ayant 
son  domicile  ou  sa  résidence  dans  le  ressort  de  ce  tribu- 
nal étranger:  nous  avons  déjà  indiqué  SUprâ,  n°  202,  les 
mesures  ordonnées  dans  ce  cas  par  le  même  para- 
graphe. 

Le  §  107  du  Titre  10  est  relatif  au  cas  d'une  commis- 
sion rogatoire  adressée  à  un  tr  bunal  étranger,  à  l'effêl 
de  recevoir  le  dépôt  d'une  pièce  à  produire  par  l'une 
des  parties  et  de  faire  l'envoi  de  la  même  pièce  au  tribu- 
nal prussien. 

Aux  termes  du  §  223  du  même  Titre,  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  requérir  un  tribunal  étranger  de  recevoir  les  dépo- 
sitions des  témoins  résidant  dans  le  ressort  de  ce  tribu- 
nal, les  juges  prussiens  lui  feront  parvenir  un  exposé  des 
faitâ  (status  cttusœ) ,  ainsi  qu'une  copie  des  §3  171,  171, 
190,  197,  200,  201,  202,  204,  205,  207,  2!.!.  2!.'i  et 
âi&dù  même  Titre,  relatifs  à  l'assignation  des  témoins, 
aux  formalités  de  l'enquête,  à  la  rédaction  du  pr'ôcès-Vef- 
bal,  au  serment  des  témoins  ',  à  leur  confrontation  et  au 
droit  des  parties  d'assister  à  l'enquête  :  le  tribunal 
étranger  sera  requis  de  se  conformer,  dans  l'enquête, 
auxdites  dispositions.  Toutefois,  le  §  225  ajoute  que  cotte 
enquèh  n'en  sera  pas  moins  valable,  si  le  tribunal  étran- 
ger a  suivi  les  formes  prescrites  par  les  bus  de  son  pays, 
au  lieu  de  se  conformer  aux  dispositions  du  ('ode  prus- 
sien. —  En  cas  de  refus  du  tribunal  étranger  de  faire 
droit  à  la  commission  rogatoire,  il  sera  procédé  confor- 
mément au  $  107  ttttîitfô  10. 

Le  §  2:^.">  /■>  oblige  les  tribunaux  prussiens  de  déférer 

1  Eu  Prusse,  le  témoin  ne  prête  serment  qu'après  avoir  fait  sa  déposition. 
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aux  réquisitions  dos  tribunaux  étrangers  avant  pour  but 
do  procéder  à  une  enquête.  Toutefois,  les  témoins  ne 
pourront  être1  eonlrainfs  à  déposer  sui'  des  faits  que  le 
£  180  du  même  Titre  les  dispense  9e  rouler  '. 

Aux  fermes  du  §  30  du  même  Titre,  les  tribunaux 
prussiens  sont  tenus  de  mettre  à  exécution  les  pigments 
rendus  par  des  juges  étrangers,  lorsqu'ils  en  sont  requis 
par  ceux-ci,  excepté  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  un  doute, 
soit  sur  la  compétence  du  tribunal  d'où  émane  la  réqui- 
sition, soit  sur  le  forid  de  la  cause  :  dans  ce  cas,  le  tribu- 
nal prussien  prendra  préalablement  l'avis  de  sa  Cour  su- 
périeure, et  celle-ci,  selon  les  circonstances,  consultera  le 
Ministre ï. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  il  est  défendu  aux  juges 
prussiens  de  déférer  aux  réquisitions  d'un  tribunal 
étranger  :  c'est  lorsque  ce  dernier  a  déclaré  en  état  de 
faillite  ou  d'insolvabilité  (Concurs) 3  un  sujet  prussien,  et 
que  la  réquisition  a  pour  but  la  procédure  de  la  faillite  ou 
déconfiture  ou  bien  l'exécution  de  la  sentence  intervenue 
dans  cette  affaire  :  car,  dit  le  §  671  du  Titre  50,  suivant  le 


1  Aux  termes  de  ce  paragraphe  ,  le  1  n'est  tenu  qne  de  déposer  sur  des  faits  ; 
ministre  du  culte  n'est  pas  tenu  de  dé- I  il  ne  peut  èlre  obligé  de  faire  con- 
poser  sur  les  faits  a  lui  confiés  *ous  le  |  naî're  son  opinion  personnelle,  son 
sceau  de  la  confession  ou  en  vertu  ie  s-iilinieiit  ou  se»  présomptions  ;  il 
ses  fonctions  ;  un  foncliunnaire  public  I  n'est  pas  astreint,  davantage  à  révéler 
ne  saurait  révéler  des  faits  pouvant  l'opinion,  le  sentiment  orfes  présomp- 
porter    préjudice    à  l'Etat;    personne,    tions    manifestées  par  une    partie   au 


n'est  tenu  d'avouer  des  faits  honteux 
pour  lui-même  ,  pour  ses  proches  pa- 
rents ou  pour  son  conjoint,  ni  «h-  ré 


procès  OU  par  un  tiers,  s'il  en  a  en  eon- 
Daiesance  suit  par  une  correspondance 
privée,  soit  par  une  conversation  con- 


poudre  a  des  trti^snchis  dorrfrairês  à  la    adèntfelre,  excepté  dans  le  cas  où  le 

décence,  ou  qui  tendent  a  ia  révéla-    tiers  a  servi  d'intermédiaire  entre   Les 

tion  d'un  secret  dont  la  publicité  por-    parties  dans  la  négociation  et  dans  la 

terait  préjudice  au  témoin  dans  l'exer-    conclusion  de  l'affaire  qui  a  donné  lieu 

cice  de  son  art  ou  de  son  métier ,  ou  !  au  procès. 

enfin  à  une  question  qui  n'a  pas  de  r-p-  [     2  Nous  reviendrons  sur  cette  matière 

port  avec  les  faits  eu  litige,  et  dont  la    infrà,  dans  le  Titre  De  /'exécution  des 

solution  peut ,  suivant  l'opinion  uû  té-    jubéthehts  <  trtin 

moin,  entraîner  un  préjudice   pour  sa  !      3  Voy.  la  Bévue  étrangère,  t.  I,  p.  577 

personne.  Dans  tous  les  cas,  le  témoin  1  (article  de  M.  KauterJ. 
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droit  commun,  l'ouverture  de  la  faillite  ou  du  Concurs 
ne  peut  être  déclarée  que  par  le  juge  du  domicile  du  dé- 
biteur. Le  même  paragraphe  enjoint  au  tribunal  prussien 
auquel  parvient  une  réquisition  du  juge  étranger  qui  a 
déclaré  la  faillite  ou  le  Concurs  d'un  sujet  prussien,  d'en 
référer  au  Ministre  de  la  justice.  L'addition  au  même 
§  671  ordonne  aux  tribunaux  d'en  référer  au  même  Mi- 
nistre lorsqu'il  s'agira  d'ouvrir  une  distribution  par  con- 
tribution (Spezial  Concurs)  sur  la  partie  de  la  fortune 
d'un  étranger  qui  se  trouve  en  Prusse,  ou  lorsque  le  tri- 
bunal étranger  requiert  la  délivrance  de  cette  même  partie 
de  la  fortune  d'un  étranger  failli  ou  en  état  de  déconfi- 
ture (Conatrs)  (a). 

En  Autriche,  il  n'existe  pas  de  dispositions  textuelles 
sur  la  matière;  mais  l'usage  des  commissions  rogatoires 
est  reconnu  !.  En  règle  générale,  les  tribunaux  et  Cours 
ne  doivent  pas  se  mettre  en  correspondance  directe  avec 
les  juges  étrangers;  ils  leur  feront  parvenir  les  commis- 
sions rogatoires  par  la  voie  diplomatique2. 

Le  Code  de  procédure  civile  de  Bavière,  Titre  10,  §  5, 
porte  ce  qui  suit  :  «  Si  les  témoins  ne  sont  pas  justiciables 
«  du  tribunal  devant  lequel  la  preuve  devra  être  rapportée, 
«  le  tribunal  de  leur  domicile  sera  invité,  pai  commission 
«  rogatoire  (Compasschreiben) ,  ou  à  les  faire  comparaître 
«  devant  7e  tribunal  saisi  de  la  cause,  ou  à  les  entendre 

1  nt'uer,  t.  I,  p.  29U,  et  Additions,]     =  Ibid.   M.  de  Pûttlingeu,  '$§  122, 
p.  25.  '  123  et  129. 


(a)  Sur  ces  dispositions  de  la  loi  prussienne,  comp.  M.  Massé,  t.  II, 
n<>  778. 
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«  lui-même  dans  les  formes  ordinaires,  et  à  transmettre 
«  le  procès-verbal  contre  le  paiement  des  droits.  A  cet 
«  effet,  la  commission  rogatoire  contiendra,  à  tout  événe- 
«  ment,  les  faits  à  prouver,  les  noms  des  témoins  et  les 
«  questions  qu'il  y  aura  lieu  de  leur  adresser.  Dans  les 
«  cas  où  il  est  d'usage  de  faire  comparaître  les  témoins 
«  devant  le  juge  saisi  de  la  contestation,  il  devra  être  dé- 
«  féré  à  la  réquisition  tendant  à  cette  fin  ;  dans  le  cas  con- 
«  traire,  le  juge  requis  entendra  lui-même  les  témoins  : 
«  il  préviendra  à  l'avance  les  parties  du  jour  de  l'enquête, 
«  pour  les  mettre  à  même  d'assister  à  la  prestation  du 
«  serment  et  aux  dépositions  des  témoins.  S'il  est  néces- 
«  saire  de  procéder  à  une  descente  sur  les  lieux  et  d'y 
«  amener  les  témoins,  le  juge  bavarois  déférera  toujours 
«  à  la  réquisition  tendant  à  cette  fin.  »  Aux  termes  des 
Ordonnances  royales  du  24  novembre  1815  et  du  7  mai 
1821  (§  27) 1,  la  disposition  du  Gode  est  également  appli- 
cable lorsque  la  réquisition  émane  d'un  tribunal  étranger; 
il  est  ordonné  en  même  temps  de  faire  comparaître  les 
témoins  en  personne  devant  les  tribunaux  de  Wurtem- 
berg, moyennant  indemnité  pour  les  frais  de  voyage. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  sitprà,  n°  203,  des  disposi- 
tions en  vigueur  en  Bavière  relativement  aux  assignations 
par  forme  de  commission  rogatoire. 

Le  Code  de  procédure  civile  de  Bade  offre  plusieurs 
dispositions  concernant  les  commissions  rogatoires.  Nous 
avons  déjà  rapporté  suprà,  n°  204,  le  §  270  de  ce  Code, 
relatif  aux  assignations  à  donner  par  commission  roga- 
toire. S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  enquête  en  pays 

1  De  Spies,  Suppléments  au  Code  de  procédure,  p.  '<9. 
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étranger,  le  §  466  prescrit  au  tribunal  badois  d'adresser 
au  tribunal  étranger  une  commission  rogafoire.  et  d'y 
adjoindre  l'indication  des  faits  à  prouver,  ainsi  que  les 
questions  à  poser.  Le  §  467  ajoute  :  «La  commission 
«  rogrdoire  sera  remise  au  requérant,  s'il  le  réclame,  ou 
«  si  le  témoin  a  son  domicile  ou  sa  résidence  dans  un 
«  pays  très-éloigné,  ou  enfin  même  d'office  ;  le  tribunal 
«  fixera  un  délai  pour  la  production  du  procès-\erbal 
«  d'enquête.  »  Les  §§  951  et  suiv.  ont  pour  objet  1rs  com- 
missions rogatoires  des  tribunaux  étrangers  fendant  à 
faire  exécuter  en  Bade  les  jugements  rendus  par  ces  tribu- 
naux :  nous  examinerons  cette  matière  trtffâ,  dans  le 
Titre  De  l'exécution  des  jugements. 

Dans  le  grand-duché  de  Hes.se,  il  est  d'usage,  confor- 
mément à  une  Instruction  ministérielle  en  date  du  21  juin 
181 7,  de  déférer  aux  commissions  rogatoires  délivrées  par 
les  tribunaux  étrangers  et  tendant  à  faire  signifier  une 
assignation,  à  recevoir  un  serment1,  à  procéder  à  une 
enquête,  ou  même  à  faire  comparaître  les  témoins  devant 
un  tribunal  étranger  (à  ebarge  par  celui-ci  de  pâjèt  les 
déboursés  et  taxes  de  ces  témoins),  etc.  Ces  commissions 
rogatoires  sont  adressées  aux  Cours  d'appel  de  Darmsladt 
ou  de  Giessen,  ou  au  procureur  généra!  près  la  Cour 
d'appel  de  May  en  ce.  Cela  a  été  ainsi  établi  ;  <on- 

venlions  conclues- avec  le  royaume  de  Saxe,  logrand-du- 
ché  de  Bade,  le  duché  de  Nassau,  les  duchés  fe  Ilolsteiu 
et  d'Oldenbourg,  les  États  d'Anhalt  et  de  Sehwarzboiirg 
{plimitâtîàn  ministérielle  du  5  novembre  ISI7).  aver  te 
IlanoM-e.  l'Kierloral  de  ifesse  ei  le  duché  de  Bruns1 


1  Voy.  des  exemple  dWas  M.  9ûppi  te  futMdnmite,  pt  2oH,  Ébtfl 
/  léments,  p.  395,  n°  8. 
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(hiihlicntimt  du  8  décembre  181 7),aveeSaxe-Weimar,  Saxc- 
Meiningen  ,  IIolienzollern-Hechingen  et  Siegmaringrii . 
Lichténsfëin,  Schaumbourg-Lippe  Et  Lippe  (pUÔHêâtfdft  du 
16  janvier  1818).  avec  la  Bavière  (publication  du  13  mars 
1818),  avec  le  Wurtemberg,  Saxe-Gotha  et  Àitehbôiïfg, 
les  villes  libres  de  Lubeck,  Francfort  et  Brème  K\0  juillet 
1818!.  avec  la  Prusse,  avec  le  Danemark  (pour  le  Holstein 
et  le  Lauenbourg),  avec  Reuss,  ligne  aînée  et  cadette,  et 
avec  la  ville  de  Hambourg  (26  octobre  1818),  avec  Saxe- 
Cobourg,  WaldecketHesse-Hombourg  (3  décembre  1818), 
avec  l'Autriclic  {publication  du  9  août  1819),  avec  Mec- 
kleiibourg-Schwerin  et  Strelitz  (16  octobre  1819),  enfin 
avec  Saxe-Hildbuurghausen  (29  février  1820).  La  con- 
vention avec  la  Prusse  a  été  développée  et  étendue  en 
1835,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  publication  du  ministère  de 
Hesse,  en  date  du  13  février  même  année1. 

Dans  les  autres  Etats  allemands  régis  par  lé  (Irait  com- 
mun, les  commissions  rogatoires  sont  d'un  usage  général-. 
Il  existe  des  traités  passés  à  ce  sujet  entre  plusieurs  de 
ces  États  :  nous  citerons  la  convention  conclue  entre 
le  royaume  de  Hanovre  et  le  grand-duché  d'Oldenbourg 
le  7  janvier  i82ô3.  Aux  termes  de  cette  dernière  con- 
vention, les  témoins  sont  même  tenus  de  comparaître 
en  personne  devant  le  tribunal  étranger,   si  ce  dernier 

l'exige. 

1  W3.  Après  avoir  parcouru  les  dispositions  d'une  partie 
des  législations  européennes,  nous  allons  exposer  quelques 
principes  généraux  reconnus  en  cette  matière. 


1  M.  Etappv  Suppléments,  p    ii8  et  I  (convention  avec  11.  novre). 
sniv.  ;    Màrtens  i    -v' '"  util  A      -  Martin  ,   §S  66    et    lli;     BSyér, 

t.   VII,  p.  357  [i  ;  trec  Nss-  \  p.  106-109. 

sau).   Ebhard,   t.  Il,   p.  571  et  suiv. I     3  M.  Ëbhard,  t.  II,  p.  571  et  suiv. 
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Lorsque  le  juge  du  domicile  des  témoins  ou  des  parties, 
ou  du  lieu  où  se  trouvent  les  objets  à  examiner,  accepte 
la  commission  rogatoire,  il  doit,  dans  l'exécution  de  cette 
commission,  se  conformer  aux  principes  que  nous  avons 
établis  plus  haut  :  il  doit  avoir  égard  à  la  distinction  entre 
ce  qui  tient  au  fond  de  la  cause,  les  dispositions  decisoriœ 
litis,  et  les  dispositions  ordinatoriœ  litis.  Quant  au  fond, 
il  doit  interroger  et  entendre  les  témoins  et  les  parties  sur 
tous  les  faits  articulés  dans  la  commission  rogatoire  et 
qui  tendent  à  établir  une  convention,  à  moins  d'une  pro- 
hibition expresse  contenue  dans  la  loi  de  son  pays,  comme, 
par  exemple,  si  cette  loi  déclarait  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic ou  aux  bonnes  mœurs  la  convention  dont  il  s'agit 
d'établir  l'existence  ;  dans  le  cas  où  cette  loi  interdit  la 
preuve  testimoniale  du  fait  en  question,  le  juge  du  do- 
micile des  témoins  les  entendra  cependant  sur  ces  faits, 
lorsque  la  loi  du  lieu  où  ces  faits  se  sont  passés  admet  le- 
dit genre  de  preuve,  conformément  aux  principes  sur  les 
dispositions  decisoriœ  litis l.  De  même,  il  doit,  en  recevant 
le  serment  des  témoins  ou  des  parties,  leur  imposer  la 
formule  établie  par  les  lois  du  lieu  où  siège  le  juge  rédac- 
teur de  la  commission  rogatoire-,  en  employant  toutes 
les  mesurevS  nécessaires  pour  arriver  à  l'application  de 
cette  formule ;i.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
ordinatoriœ  litis,  c'est-à-dire  le  mode  d'appeler  les  té- 
moins et  les  parties  devant  lui,  les  formes  de  la  rédaction 
du  procès- verbal,  etc.,  le  juge  doit  observer  les  lois  de  son 
territoire4. 


1   Voy.  plus  haut  'n°«    15,  82,  Il    el 
à  l,i  lin,  n°s  99,  233  et  234. 
"2  Vov.  supra,  n°  236. 
3  Voy.  infrà,  n>«  248  et  249. 


4  Voj.suprà,  n°  123.  M.  Schaefuer, 
§  158,  appliquerait  cette  dernière  loi 
dans  tous  les  cas  dont  il  est  question 
au  présent  numéro. 
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247.  Conformément  à  ces  règles,  le  juge  français  qui 
procédera  à  une  enquête  ou  à  la  réception  du  serment 
d'une  partie,  en  vertu  d'une  commission  rogatoire  étran- 
gère, observera,  dans  l'appel  des  témoins  ou  de  la  partie 
devant  lui,  et  dans  la  rédaction  de  son  procès-verbal,  les 
formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile, 
part.  I,  liv.  2,  Tit.  12,  etTit.  7,  art.  120  et  121'.  Vice 
versa,  le  juge  étranger,  en  déférant  à  la  commission  roga- 
toire délivrée  par  un  tribunal  français,  se  conformera, 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  procédure,  aux  lois  en  vi- 
gueur chez  lui2  (b).  Si  le  tribunal  étranger  auteur  de  la 

1  Boullenois,  t.  I,  p.  545;  Boukier,    t.  II,  n»  283  et  284  (a). 
ch.   28,  no«   89    et  suiv.;   M.    Massé,        î  M.  de  Linde,  §  41. 


(a)  Ajoutez  M.  Bonnier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  933. 

(6)  Le  contraire  a  été  jugé  par  un  arrêt  fort  remarquable  du  Par- 
lement de  Paris,  rapporté  par  Charondas  dans  ses  Pandectes.  Le  Parle- 
ment de  Paris  avait  adressé  une  commission  rogatoire  à  la  Rote  romaine 
pour  faire  une  enquête.  Les  auditeurs  de  Rote  ayant  voulu  interroger 
les  témoins  avec  serment,  relativement  à  plusieurs  faits  concernant  des 
reproches  sur  leur  vie,  qualité  et  religion,  selon  la  forme  observée  dans 
leur  juridiction,  le  demandeur  s'y  oppos3,  et  recourut  au  Parlement 
de  Paris,  où  il  intervint  un  arrêt  par  lequel  il  fut  dit  qu'il  avait  été 
mal  jugé  par  les  auditeurs  de  Rote,  et  que  les  témoins  seraient  enten- 
dus selon  la  forme  observée  au  Parlement  et  suivant  ce  qui  était  porté 
dan-  le  style  du  Parlement  :  Commissarii  dati  per  curiam  ad  inquirendum 
vel  ad  référendum  curiœ,  per  omnia  inquirendo,  et  in  officio  inquisitionis , 
sequentur  et  sequi  dtbent  stylum  curiœ  Parlamenti  a  quâ  missi  suait,  et  non 
loci  illius  in  quo  inquirunt. 

«  Cette  décision  m'a  toujours  fait  de  la  peine,  dit  naïvement  Boulle- 
nois, et  c'est  avec  plaisir  que  j'ai  trouvé  dans  le  commentaire  de  M.  le 
président  Bouhier  que  ce  magistrat  si  judicieux  ne  la  goûtait  pas.  Il 
trouve,  en  effet,  que  l'on  a  été  trop  pointilleux  dans  cette  décision;  et 
que  le  commissaire  étranger  ne  pouvait  guère  suivre  un  style  qu'il 
n'était  pas  obligé  de  savoir  et  qui  dans  le  fond  est  assez  arbitraire. 
C'est  pourquoi  je  serais  disposé  à  dire  que  ce  qui  est  porté  au  style  du 
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commission  rogatoire  a  laissé  au  tribunal  français  le  choix 
de  suivre  les  dispositions  de  la  loi  française,  ce  dernier 
agit  légalement  en  s'y  conformant1 .  —  Quant  aux  dispo- 
sitions decisorice  litis7  et  en  particulier  quant  à  l'admis- 
sibilité de  la  preuve  testimoniale,  nous  renvoyons  à  ce  que 
nous  avons  d'il  sujjrd,  n°  233.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la 
formule  du  serment,  soit  des  témoins,  soit  des  parties, 
nous  devons  entrer  dans  quelques  détails. 

248.  En  Allemagne,  la  législation  et  la  jurisprudence 
constante  des  tribunaux  obligent  les  juifs  à  prêter  ser- 
ment avec  des  formalités  spéciales  auxquelles  les  chrétiens 
ne  sont  pas  soumis2  .  En  Prusse,  par  exemple 3,  le  ser- 
ment déféré  à  un  Israélite  doit  être  prêté  dans  la  syna- 
gogue, entre  les  mains  du  rabbin,  chargé  de  donner 
préalablement  lecture  des  exécrations  de  la  religion  juive 
contre  les  parjures.  Un  membre  du  tribunal,  délégué  à 
cet  effet,  sera  présent  et  dressera  procès- verbal  de  l'acte 
de  prestation  du  serment.  Des  procédures  analogues  sont 
prescrites  à  l'égard  du  serment  des  témoins  des  juifs  en- 
tendus dans  une  enquête  4. 

Eu  Autriche,  les  Ordonnances  impériales  des  !)  sep- 
tembre 1785  et  24  novembre  1787 :i  prescrivent  des  for- 


'  Galette  des.  Trib  «lu  12  sept.  1846. 
lu//,  la  lui  de  l'Empire  germani- 
que de  COU  'lire  à 
ohserver  u.uis  La  eiiami<re  impériale 
(Cammer  gerichts  Ordnung),  part.  1, 
TH.  86. 

3  Code  «le  procédure  civile,  part.  1, 
Tit.  10,  §S  317  à  346.  Un  arrêté  de  la 
commission  immédiate  de  justice  éta- 


b'.ii'  à  Cologqe  ava.nl  1$  nouvelle  orgq? 
uisation  iu  liciaire  de  la  l'i  usse  rni  - 
nane,  en  date  &u  22  décembre  1817,  a 
pendu  ces  dispositions  communes  a«u 
provinces  rhénanes  'le  la  Prusse;  <■■■{ 
arrêté  conserve  toujours  force  de  loi. 

'•  Ibid.,  iiv. 

5  Orner,  t.  I,  p.  133  et  tuiv.  ;  /un- 
merl,  t.  I,  p.  136. 


Barlement  doit  s'entendre  des  commissaires  membres  «lu  Parlement  qui 
imirumentent  dans  le  royaume.» 

M.  liasse,  à  qui  j'emprunte  ce  passade  (t.  Il,  no  7.^0),  ajoute  qu'il  e>l 
de  l  avis  de  Boullenois. 
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nudités  analogues  [><m r  les.  serments  des  juifs;  mais  ces 
formalités  sont  remplies  dans  Je  local  ordinaire  du  juge. 
L'Ordonnance  du  17  juillet  181 6  *  autorise  expressément 
les  tribunaux  autrichiens  qui  proeédenmt  à  des  enquêtes 
eu  vertu  de  commissions  rogatoires  délivrées  par  les  tri- 
bunaux étrangers  à  observer,  sur  la  demande  de  ceux-ci, 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  des  lieux  où  siègent 
les  tribunaux  requérants. 

Dans  le  (jiwul-duclœ  de  Hcsse,  les  juifs  sont  toujours 
tenus  de  prêter  le  serment  d'après  les  formes  obsen ces 
devant  l'ancienne  Chambre  impériale2. 

Lorsqu'un  tribunal  prussien  adresse  une  commission 
rogatoire  à  un  tribunal  français,  soit  pour  recevoir  le 
serment  déféré  par  la  partie  adverse,  ou  d'office  par  le 
juge,  à  un  israélite  qui  habite  la  France,  soit  à  l'effet 
de  procéder  à  une  enquête  dans  laquelle  des  israélites 
seront  entendus  comme  témoins,  et  qu'il  demande  que  le 
serment  soit  reçu  d'après  la  formule  prescrite  par  la  loi 
prussienne,  le  tribunal  français  devra  se  conformer  à  cette 
réquisition,  parce  que  la  formule  du  serment  appartient 
aux  dispositions  decisoriœ  litis3,  qui  dépendent  de  la  loi 
du  pays  où  les  faits  se  sont  passés  :  le  tribunal  français  ne 
pourra  pas  se  refuser  d'appliquer  la  formule  prussienne 
du  serment,  sans  contrevenir  à  l'usage  des  nations  d'exé- 
cuter les  commissions  rogatoires  4. 


1  Ofner,  p.  136:  M.  de  Pùttliugen, 
§129. 

2  M.  Bopp,  Le  jurisconsulte,  p.  329. 

3  Voy.  suprà,  n°  233. 

4  Denisart.  à  l'endroit  cité,  va  plus 
loiu  :  a  Quand,  «lit-il,  le  juge  élran- 
a  gpr  veut  bien  accepter   la  commis 

i  sion  (d'un  tribunal  français]  qui  a 
a  pour  objet,  par  exemple,  d'eDteudre 
«  des  témoins,  il  doit  les  interroger  et 


«  recevoir  leurs  dépositions  dans  la 
«  forme  usitée  eu  France;  il  eu  est  de 
«  même  du  juge  français  qui  accepte  la 
«  commission  rogatoire  d'un  tribunal 
à  étranger.  »  L'auteur  met  au  même 
raQg  les  dispositions  <l. dsorice  Ittia  et 
les  dispositions  ordinatoriœ  litis,  et 
il  commet  une  erreur  relativement  à 
ces  dernières. 
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Il  y  a  donc  lieu  de  nommer  un  juge-commissaire  qui 
se  rendra  à  la  synagogue,  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  eu  à  se  prononcer 
sur  une  espèce  qui  rentre  dans  l'hypothèse  ci-dessus. 
Dans  un  procès  engagé  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Cologne  (Prusse  rhénane)  entre  deux  négociants  israé- 
lites  de  Paris,  demandeurs,  et  un  négociant  de  Cologne, 
défendeur,  un  serment  avait  été  déféré  aux  deux  deman- 
deurs, et  le  tribunal  de  commerce  de  Cologne  avait 
adressé  une  commission  rogatoire  à  celui  de  Paris,  à 
l'effet  de  recevoir  ce  serment  more  juddico.  Le  négociant 
de  Cologne  fit  conclure  à  ce  que  la  prestation  du  serment 
eût  lieu  d'après  la  formule  prescrite  par  la  loi  en  vigueur 
à  son  domicile  :  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  re- 
fusa de  faire  droit  à  cette  conclusion.  Son  jugement,  en 
date  du  29  octobre  1829  ',  porte  :  «  Que,  s'il  est  dit 
«  (dans  la  commission  rogatoire)  que  le  serment  sera  prêté 
«  dans  les  formes  prescrites  par  la  religion  juive,  ces 
«  formes  ne  peuvent  s'entendre  que  de  celles  qui  sont 
«  susceptibles  d'être  pratiquées  dans  l'enceinte  de  l'an  - 
«  dience.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  que,  con- 

«  formément  aux  prescriptions  de  la  loi  juive,  MAI 

«  prêteront  le  serment  exigé  d'eux,  la  main  placée  sur  le 
«  Décalogue  à  l'usage  de  cette  religion.  » 

Ce  jugement  a  été  exécuté,  et  le  tribunal  de  Cologne 
s'est  contenté  du  serment  ainsi  prêté. 

Mais  ce  tribunal  aurait  pu,  d'après  les  raisons  expo- 
sées suprâ,  n°, 230,  déclarer  que  l<i  serment  n'avait  pas  été 

1  Gazette  des  Tribunaux  du  30  octobre  1829. 
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prêté  suivant  le  vœu  de  la  loi  de  Prusse  ;  et,  par  suite,  il 
aurait  pu  débouter  les  deux  israélites  de  leur  demande  ou 
de  leur  exception  ',  ou,  du  moins,  ordonner  leur  compa- 
rution personnelle  à  la  synagogue  de  Cologne,  pour  prêter 
le  serment.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  aurait  nui  aux  intérêts  de  ses  deux  jus- 
ticiables. 

249.  Une  question  analogue  s'est  présentée  devant  le 
même  tribunal  de  commerce,  par  rapport  au  serment  des 
chrétiens. 

En  Allemagne,  et  notamment  en  Prusse  2,  le  serment 

d'un  chrétien  commence  par  les  mots  :  «  Moi Je  jure 

«  par  Dieu  le  tout-puissant  et  le  omniscient,  que »  Le 

même  serment  est  terminé  par  une  clause  qui  n'est  pas  la 
même  pour  les  sectateurs  des  divers  cultes  chrétiens.  Les 
individus  professant  le  culte  protestant  ou  réformé  s'ex- 
priment dans  les  termes  suivants  :  «  Ainsi  Dieu  m'aide 
«  et  son  saint  Evangile.  »  Pour  les  catholiques,  la  formule 
est  ainsi  conçue  :  «  Ainsi  Dieu  m'aide  et  ses  saints.  » 
Cette  clause  finale  est  également  usitée  en  Belgique  3. 

Lorsqu'une  commission  rogatoire  adressée  à  un  tribu- 
nal français  contient  la  demande  de  recevoir  le  serment 
d'après  la  formule  que  nous  venons  d'indiquer,  ce 
tribunal  ne  pourra  pas  refuser  de  déférer  à  cette  réqui- 
sition. 

Néanmoins,  sur  une  commission  rogatoire  adressée  par 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  au  tribunal  de  commerce 


1  Art.  1361  du  Code  civ. 

2  C'»de  de  procédure  civile  ,  part.  1 , 
Tit.  10,  §  316;  arrêté  de  la  commission 
immédiate  de  justice,  du  22  décembre 
1S17.  Voy.  la  Gazette  des  Tribunaux  et 
le  Droit  du  7  mai  1841.  Nous  regret- 


tons que  quelques  erreurs  se  soient 
glisséps  dans  les  traductions  de  la  clause 
finale  du  serment  publiées  par  ces 
journaux. 

s  Gazette  des  Tribunaux  du  10  août 
1833. 


I.  31 
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de  la  Seine,  ce  tribunal,  dans  sa  séance  du  9  août  1833, 
a  refusé  en  principe  de  recevoir  le  serment  avec  la  clause 
finale  ci-dessus  indiquée.  (-Attendu,  en  droit ,  «porte  le 
jugement  *,  «que  les  tribunaux  français  ne  peuvent  erre 
«  assujettis  à  recevoir  un  serment  que  dans  les  formes 
«  ordinaires  et  accoutumées,  et  suivant  les  usages  du 
«  royaume.  Mais,  attendu  que  le  sieur  L....  ne  voit  aucun 
«  inconvénient  h  ajouter  à  la  forme  ordinaire  les  expres- 
«  sions  requises  par  la  partie  adverse  *,  et  qui  sont  usitées 
«  dans  le  royaume  de  Belgique.  Par  tous  ces  motifs,  sans 
«  s'arrêter  autrement  aux  conclusions  de  cette  partie,  sur 

«  l'offre  du  sieur  L ,  et  sans  tirera  conséquence,  or- 

«  donne  que  ledit  sieur  L....  sera  admis  à  prêter  le  ser- 
«  ment  tel  qu'il  est  requis  »  [a). 


•     *  Gazette  des  Tribunaux  du  10  août 
1833. 

2  Le  sienr  L...  a  senti  avec  raison 
qu'en  refusant  d'ajouter  à  ces  exprès 
sions,  il  s'exposait  à  voir  la  Cour    de 


Bruxelles  déclarer  que  le  serment  n'é- 
tait pas  prêté  conformément  à  la  loi  et 
le  débouter  de  sa  demande  ou  de  son 
exception. 


(a)  M.  Massé  approuve  complètement  les  deux  décisions  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  (t.  II  ,  no  785).  Suivant  M.  Bonnier,  t.  II  , 
no  935,  «  lorsque  nos  juges  procèdent  d'après  une  délégation  des  juges 
«  étrangers,- il  convient  généralement  d'adopter  la  formule  qui  est  la 
«  seule  probante  dans  le  pays  des  plaideurs.  Mais,  en  principe,  nos  tri- 
«  bunaux  ne  sauraient  être  astreints  à  recevoir  toute  espèce  de  serment: 
«  ce  serait  manquer  à  la  dignité  de  la  justice  que  de  consacrer  aiusi 
«  toute  espèce  de  superstition,  jusqu'au  fétichisme  le  plus  grossier.  » 

D'après  la  Cour  de  cassation,  «la  véritable  garantie  contre  le  parjure 
rérida  dans  la  conscience  de  l'homme,  et  non  dans  des  solennités  acces- 
soires qui  n'ajoutent  aucune  force  réelle  à  l'acte  solennel  du  serment.» 
En  conséquence,  le  juge  ne  peut  autoriser  une  forme  particulière  du 
serment,  du  moins  quand  le  serment  doit  ère  piété  par  un  l'i.. 

itant  que  ce  Français  lui-fflême  le  demande.  Telle  est  la  doc- 
trine qui  parait  ressortir  des  considérants  d'un  arrêt  de  cassation  du 
3  mars  184b  (Dev.-Car.,  46,   I,  183). 
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dans  la  plupart  des  cas,  dirigées  contre  le  débiteur  étran- 
ger; et  môme  plusieurs  législations  ne  les  admettent,  en 
tout  ou  en  partie,  que  contre  le  débiteur  non  régnicole. 
Ces  mesures  ont  pour  objet  soit  la  personne  du  débi- 
teur, soit  ses  biens  meubles.  Dans  le  fait,  l'une  et  les 
autres  peuvent  être  soustraits,  par  la  fuite,  aux  poursuites 
du  créancier  légitime  :  il  s'agit  d'empêcher  cette  sous- 
traction. Quelques  législations  autorisent  également  des  • 
mesures  conservatoires  sur  les  immeubles  du  débiteur. 

251.  La  loi  du  lieu  où  ces  mesures  sont  exercées  en 
détermine  l'application  ;  la  même  loi  régit  la  forme  de 
procéder.  En  effet,  il  s'agit  d'actes  de  procédure  et  d'actes 
d'exécution,  et  les  uns  et  les  autres  sont  soumis  à  la  loi 
locale  '.  Le  créancier  ne  peut  donc  employer  des  mesures 
conservatoires  ou  provisoires  autres  que  celles  autorisées 
par  la  loi  du  lieu  où  il  en  requiert  l'application,  et  la 
loi  du  lieu  du  contrat  ne  saurait  exercer  ici  aucune  in- 
fluence. 

252.  Nous  passerons  en  revue  les  législations  des  prin- 
cipaux Etats  de  l'Europe,  en  distinguant  partout  les  me- 
sures autorisées  contre  la  personne  du  débiteur,  et  celles 
qui  peuvent  être  prises  à  l'égard  de  ses  biens  meubles  ou 
immeubles. 

253.  En  France,  la  législation  autorise  l'arrestation 
provisoire  du  débiteur  étranger  avant  le  jugement  de  con- 
damnation2. Cette  arrestation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la 
requête  du  créancier  français  :  le  droit  de  la  demander 

1  Christin,  vol.  1  ,  déc.  283,  n°  12;    Des  voies  et  actes  d'erérution. 
Voet,  ad  If.,  De  in  jus  voc.  .  n°  45  ;        »  Berner,  Souvenirs,  p.  86  et  buîv.; 
M.   Story,    n°  57;   M.   Burge,  t.   III,    M.   Massé,  t.    Il,   no"    I48,   355,   3i8; 
p.  166  et  768.  Voy-  infrà,  Le  Titre  De    M.  Démangeât,  p.  39li. 
l'exécution    des  jugements ,    et     celui  [ 
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est  inhérent  à  la  qualité  de  Français,  il  n'appartient  point 
à  tout  créancier  quelconque  {a). 

L'art.  2  de  la  loi  du  10  septembre  1807  était  ainsi 
conçu  :  «  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais 
m  après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette,  le  président 
«  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement 
«  duquel  se  trouvera  l'étranger  non  domicilié  pourra,  s'il 
«  y  a  de  suffisants  motifs,  ordonner  son  arrestation  provi- 
«  soire,  sur  la  requête  du  créancier  français.  » 

Cette  disposition  a  été  remplacée  par  l'art.  15  de  la  loi 
du  17  avril  1832.  Cet  article  se  compose  de  trois  para- 
graphes, dont  le  premier  est  la  copie  littérale  de  l'art.  2 
de  la  loi  de  1807;  les  deux  autres  paragraphes  sont  nou- 
veaux, et  ainsi  conçus  :  «Dans  ce  cas,  le  créancier  sera 
«  tenu  de  se  pourvoir  en  condamnation  dans  la  huitaine 
«de  l'arrestation  du  débiteur  (ô),  faute  de  quoi  celui-ci 
«  pourra  demander  son  élargissement.  —  La  mise  en  li- 
«  berté  sera  prononcée  par  ordonnance  de  référé,  sur 
«  une  assignation  donnée  au  créancier  par  l'huissier  que 
«  le  président  aura  commis  dans  l'ordonnance  même  qui 
«  autorisait  l'arrestation,  et,  à  défaut  de  cet  huissier,  par 
«  tel  autre  qui  sera  commis  spécialement.  » 

On  voit  que  les  deux  derniers  paragraphes  de  cet  article 
ont  pour  but  d'empêcher  que  la  détention  simplement 


(à)  Voy.  ci-dessous,  n°  256. 

(b)  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  16  août  1854,  que,  d'après  le  principe 
généralement  admis  en  jurisprudence,  le  jour  à  partir  duquel  court  le 
délai,  c'est-à-dire  le  jour  de  l'arrestation  ,  n'est  pas  compté  dans  le 
délai  :  ainsi,  l'étranger  ayant  été  arrêté  le  26  mai,  la  demande  au  prin- 
cipal a  été  régulièrement  formée  le  3  juin  (Dev.-Car.,  54,  2,  494). 
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provisoire  ne  se  prolonge  d'une  manière  indéfinie  :  de- 
puis 1832.  elle  n'a  plus  lieu  que  pendant  le  temps  rigou- 
ment  nécessaire  au  créancier  pour  exercer  la  pour- 
suite à  fin  de  condamnation.  Autrefois,  le  créancier 
pouvait  se  dispenser  de  toute  poursuite,  et,  dans  le  cas 
où  le  débiteur  se  trouvait  privé  des  moyens  de  se  pour- 
voir en  justice,  son  emprisonnement  était  illimité  '  (a). 

1  Voy.  mon  Commentaire  sur  la  loi  de  la  contrainte  par  corps,  art.  15,  n»  16. 


'n)  On  s'est  demandé  si  l'ordonnance  du  président  qui  autorise  l'ar- 
restation provisoire  d'un  étranger  peut  être  attaquée  par  la  voie  de 
l'appel  devant  la  Cour  impériale.  La  négative  a  été  admise  parla  Coot 
de  cassation  (arrêt  du  2  mai  1837)  et  par  ia  Cour  de  Paris  (arrêts  du  8 
novembre  1854  et  du  18  juillet  1853).  En  effet,  comme  le  dit  la  Cour 
de  Paris,  aie  pouvoir  conféré  au  président  a  pour  objet  une  mesure  fa- 
cultative, soumise  à  son  appréciation  et  à  sa  prudence  ;  on  n'a 
aucun  caractère  contentieux  et  ne  renferme  aucun  des  éléments  consti- 
tutifs d'un  jugement;  l'obligation  imposée  au  créancier  de  former  dans 
la  huitaine  son  action  principale  offre  d'ailleurs  \  l'étranger  des  garan- 
ties suffisantes  contre  cette  mesure  »  (Dev.-Car  ,  56,  1,  113).  —  Mais  si 
le  président,  en  autorisant  l'arrestation  provisoire  de  l'étranger,  se  ré- 
servait de  connaître  en  référé  des  réclamations  de  celui-ci,  la  seconde 
ordonnance  rendue  par  suite  de  cette  réserve  serait1  vptible 
d'appel?  Je  le  crois  :  car  il  y  a  là  une  véritable  ordonnance  de  t 
à  laquelle  doit  être  appliqué  l'art.  809  du  Code  de  procédure.  Ainsi 
jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  20  septembre  H854  (Dev.-Car.,  : 
538).—  Depuis,  la  Cour  Je  IV  ri:-  et  allée  beaucoup  p  us  loin.  Voici  ce 
<;ti'' jf  lis  d;ms  li  s  <<>/, :<</,,,/<;/>.!,  •  i  arPÔl  ■;"  18  juin  i  '•.  sup- 
«  poser  qu'en  matière  d'arrestation  provisoire  la  juridiction  du 
«  dent  du  tribunal  civil  soit  souveraine,  il  en  est  autrement  ; 
«  c'est  l'observation  rigoureuse  des  conditions  es;  du  droit 
«  d'arrestation  qui  est  mise  en  question:  à  cet  égard,  la  décision.'. 

it  peut  devenir  l'objet  du  contrôle  de  la  juridiction  bu 
«  b'aiih ■".■rs .   l'appel  esi  renient  dirigé  coni-  nènee 

ié  rendue  sur  le  référé  qui  a  suivi  L'arrestation  de  L'étm 
«  lui-ci  avait  introduit  en  vertu,  n   ;  ■  ■<  nue  dan 

«  donnant»  d'arrestation,   niais  du    droit  que  donne   I  tOUi    dèb 
«  arrêté  l'art.  7M>  du  Code  da  proCéAun  civile...  »  [Qui.  <k$  Tiib.  du  B3 
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2-i4.  L'art,    lo,  d'après  les  termes  du  texte.  ue  s'ap- 
plique pas  à  iitut  étranger,  mais  seulement  l\\  ôl  ranger 
domicilié,  La  jurisprudence  a  reconnu  en  cette  ma- 
tière, sous  l'empire  de  la  loi  de  1 807,  comme  depuis  1 832, 


juin).  Et  dans  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  26  novembre  1860,  il  est 
dit  «  que,  lorsque  le  président  autorise  l'arrestation  d'un  étranger,  ce- 
«  lui-ci  a  un  droit  de  réiéré  qu'il  ne  peut  dépendre  du  juge  de  limiter 
«  et  d'arrêter  ;iu  premier  degré  de  juridiction  :  que  le  président  régle- 
«  rait  ainsi  lui-même  sa  compétence  en  se  faisant  arbitrairement  juge 
«  en  premier  et  en  dernier  ressort,  ce  qui  est  évidemment  inadmis- 
«  sible...»  journal  des  avoues,  année  1861,  art.  130.  p.  102).  Comp. 
Journal  des  avoués,  année  1803,  art.  433,  p.  412  et  413. 

Nous  avons  admis  qu'en  principe  l'ordonnance  du  président  qui  au- 
torise l'arrestation  provisoire  de  l'étranger  n'est  point  par  elle-même  sus- 
ceptible d'appel.  Mais  ne  faut-il  pas  dire  que  l'étranger,  s'il  n'a  pas  ia  voie 
de  l'appel,  peut  du  moins  former  devant  le  tribunal  civil  une  action  prin- 
cipale en  nullité  de  son  arrestation,  aux  termes  des  art.  794  et  805  du 
Code  de  procédure?  On  devait  le  décider  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi 
du  10  septembre  1807  :  en  effet,  cette  loi  ne  fixait,  pas  au  créancier  un 
délai  dans  lequel  il  dût  intenter  sa  demande  en  condamnation,  et  alors 
l'arrestation  provisoire  aurait  pu  durer  indéliniment ,  si  on  n'eût  pas 
reconnu  à  l'élrunger  le  droit  d'invoquer  les  art.  794  tt  805.  Mais  au- 
jourd'hui il  n'y  a  plus  même  raison,  et  je   pense  qu'il  faut  s'en  tenir 
au  texte  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1832  (sauf,  bien  entendu,  l'application 
de  l'art.  16),  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  dans  l'an  et  déjà 
cité  du  18  juillet  1855;   le  ministère  public  avait  pourtant  conclu  en 
sens  contraire.   Suivant  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  24  novembre 
1859,  lorsqu'il  n'est  pas  articulé  que  l'incarcération  ait  été  faite  irrégu- 
lièrement, lorsque  l'étranger  soutient  seulement  qu'il  ne  doit  rien  ou 
que  sa  dette  n'est  pas  exigible,  le  président  du  tribunal  a  seul  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  décider  s'il  y  a  causes  suffisantes  pour  autoriser  l'in- 
carcération d'un  étranger,  et  le  tribunal  nepeuteounaUre  de  sa  décision 
{Journal  des  avoués,  1861,  art.  130.  p.  101).  —  f.e  tribunal  civil  esi 
lement  incompétent  pour  connaître  de  l'appel  d'une  ordonnance  de  ré- 
féré maintenant  l'arrestation  provisoire  et  fondée  sur  ce  que  les  moyens 
allégués  par  ('étranger  (nullité  de  l'obligation  pour  cause  de  minorité) 
ne  peuvent  être  invoqués  que  sur  la  poursuite  à  exercer  par  le  Fran- 
çais incarcérateur.   Ainsi  juge  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  18 
février  1859  (Journal  des  avoués,  1861,  art.  130,  p.  103). 
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que  l'étranger  n'acquiert  le  domicile  légal  en  France, 
qui  l'exempte  de  l'application  de  l'art.  15,  qu'autant  qu'il 
a  obtenu  au  préalable,  par  ordonnance  du  roi  (art.  13  du 
Code  civil),  l'autorisation  d'établir  ce  domicile1.  On  peut 
dire,  avec  la  Cour  royale  de  Paris 2,  que  «  la  disposition 
«  de  l'art.  15  est  fondée  sur  le  motif  que  le  débiteur 
«  étranger  présente  au  créancier  moins  de  garantie  que 
«  le  débiteur  français  ;  mais  que  l'étranger  domicilié  de 
«  fait  et  pourvu  d'une  ordonnance  du  roi  qui  l'autorise  à 
«  fixer  son  domicile  en  France  offre  à  son  créancier,  par 
«  sa  nouvelle  position,  les  garanties  qu'il  ne  présentait 
«  pas  jusque-là.  »  D'ailleurs,  en  fait,  l'examen  adminis- 
tratif qui  précède  l'obtention  de  l'ordonnance  royale  ne 
porte  pas  seulement  sur  la  solvabilité,  mais  encore  sur  la 
moralité  de  l'étranger  (a). 

Un  domicile  de  fait  que  l'étranger  se  serait  créé  en 
France,  et  auquel  la  jurisprudence  a  reconnu  des  effets 
dans  d'autres  matières  3,  ne  suffît  pas  pour  échapper  à 
l'art.  15  [b).  Ce  domicile  de  fait  peut  seulement,  s'il  con- 
siste dans  un  établissement  de  commerce,  amener  l'ap- 
plication de  l'art.  16  de  la  même  loi  *,  pourvu  que  cet 
établissement  ait  une  valeur  suffisante  pour  assurer  le 
paiement  de  la  dette.  L'étranger  qui  a  obtenu  Tautorisa- 


1  Môme  Commentaire,  sur  l'art.  14, 
ii°  3.  Jugement  du  tribunal  de  la  Seiue, 
du  4  août  1842,  etarrètconfirmatif  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  du  25  du  même 
mois   (Gazette  des    Tribunaux  îles    6 


août,  .'i  et  6  septembre  1842). 

*  Arrêt  du  25  avril  1 83  i   (MM.  Cré- 
mieux  et  Patorni ,   1S34,  p.  336). 

8  Voy.  suprà,  n°  152. 

*  Voy.  infrà,  u°258. 


(a)  Voy.  l'arrêt,  déjà  cité,  de  la  (Jour  de  Paris,  du  18  juin  1857 
(Gaz.  des  Trib.  du  23  juin). 

[b)  Ajoutez  en  ce  sens  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  confirmé  en  appel  par  arrêt  du  15  décembre  1855  (Dev.-Car.,  56, 
2,  159). 
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tion  du  roi  n'est  pas  tenu  de  justifier  de  la  valeur  de  son 
établissement. 

Du  reste,  l'ordonnance  royale  ne  suffit  pas  à  elle  seule 
pour  exempter  l'étranger  de  l'application  de  l'art.  15  ;  il 
faut,  en  outre,  qu'il  forme  en  France  son  principal  éta- 
blissement, en  d'autres  termes,  qu'il  s'y  fixe  réellement  : 
o  S'il  ne  s'y  crée  qu'un  domicile  fictif,  »  dit  la  Cour 
royale  de  Douai  *,  «  il  reste  soumis  à  l'arrestation  pro- 
«  visoire.  »  En  un  mot,  cette  arrestation  frappe  tout  étran- 
ger qui,  d'un  moment  à  l'autre,  peut  disparaître  sans 
laisser  après  lui  aucune  trace  de  son  passage  ou  de  son 
séjour. 

255.  L'arrestation  provisoire  ne  sera  pas  autorisée  pour 
une  somme  inférieure  à  150  fr.  Aux  termes  de  l'art.  14 
de  la  loi  de  1832,  la  condamnation  par  corps  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  une  somme  de  1 50  fr.  ou  au-dessus,  ce 
qui  exclut  toute  idée  d'arrestation  provisoire  pour  moins 
del50fr.  2. 

256.  Le  Français  seul  a  le  droit  de  réclamer  l'arresta- 
lion  provisoire  de  son  débiteur  étranger  (a)  ;  ce  droit  n'ap- 

1  Arrêt  du  9  décembre  1829  (Sirey,  i      2  Voy.  mon  Commentaire  sur  l'ar- 
1X32,  II,  648).  |  ticle  15,  n°  18. 


(a)  Peu  importe,  du  reste,  que  ce  Français  soit  un  individu  ou  une 
personne  morale.  Aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  4  dé- 
cembre 1856,  «à  supposer  que  F.  soit  étranger,  il  est  gérant  d'une 
«  société  commerciale  établie  en  France  et  dans  laquelle  sont  intéres- 
«  ses  des  Français  :  d'où  il  suit  qu'il  est  le  représentant  d'intérêts 
«  français,  et  que  dès  lors  il  a  exercé  légalement  le  droit  d'arrestation 
«  provisoire  écrit  dans  l'art.  15  de  la  loi  du  17  avril  1832  »  (Dev.-Car., 
i)S,  2,  41).  —  Pour  que  l'étranger  débiteur  d'une  société  commerciale 
puisse  être  arrêté  provisoirement,  il  suffirait  sans  doute  que  parmi  les 
associés  en  nom  il  se  trouvât  un  Français;  mais,  à  mon  sens,  il  ne  suf- 
firait pas  qu'il  s'en  trouvât  un  parmi  les  commanditaires. 
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partieat  pas  à  l'étranger,  même  quand  il  a  obtenu  l'au- 
torisation royale  d'établir  son  domicile  eu  France'.  La 
faculté  de  requérir  l'arrestation  a\ant  le  jugement  est  un 
privilégie  qui  ue  doit  pas  être  étendu  au-delà  des  termes 
du  texte  [a\. 

Nous  avons  examiné  supràt  nos  172  et  suiv.,  ia  question 
de  savoir  si  l'art.  14  du  Gode  civil  peut  être  invoqué  par- 
le Français,  non-seulement  lorsqu'un  étranger  s'est  $&- 
gagé  directement  envers  lui,  mais  encoiv  i  <  g  d'un  en- 
gagement indirect,  c'est-à-dire  d'une obligt-.tioi;  contractée 
originairement  par  un  étranger  au  profit  d'un  autre 
étranger  et  cédée  ensuite  à  un  Français.  Nous  avons  vu 
que,  dans  ce  dernier  cas,  la  jurisprudence  a  établi  une 

1  Ibid.,  sur  l'art.  15,  n°  10.  Juge- I  [Gazette  des  Tribunaux  du  6  du  même 
meut   du    tribunal  civil   de   première    mois). 
instaLce  de  la  Seine,  du  3  février  1842 


(a)  11  m'est  impossible  de  partager  sur  ce  point  l'opinion  de  M.  Fœlix, 
quoiqu'elle  aUété  cornacré*.  [  ar  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui,  du 
reste ,  n'est  aucunement  motivé  (Dev.-Car. ,  45,  2,  1C).  Suivant  moi,  ii 
résulte  évidemment  de  la  combinaison  des  art.  8  et  13  du  I 
léon  que  l'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France  jouit  du 
droit  de  réclamer   1'  q    provisoire  de  son   débiteur  étranger, 

comme  de  tous  les  autres  droits  civils.  Je  vais  même  .plus  loin  :  car  je 
dis  qu'au  point  de  vue  du  droit  privé  cet  étranger  doit  rire  complète' 
ment  ;is.-imi  au  Français.  —  D'ailleurs,  la  décision  de  M.  Fadix  ne 
oms  pareil  |  èlee  parfaitement d'accord  avec  celle  qu'iJ  a  doagéti  [dus 
liant,  ;i°  178,  où  il  reconnaît  que  l'art.  14  d  B   (difipesi- 

tion  qui,  elle  aussi,  est  bien  un  peu  axorhil  ut  être  in\. 

non-M"ilem"i!t  ;>ar  !  :norménieut  au  texte  de  cet  art.  lé), 

mais  t   par   i'éirang.'r   autun.-é    à    établir  son   domicile   en 

Frani 

1.  .   ,:  qt;eJt   di  .  M.  llenu  • 

(t.  1  ,  n"  2S6).  La  (.uiir  de  Paris  a  imi  par  s'y  rallier  :  0.7.  L'arrêt  du  '.) 
I86b,  .  i.liriuaiit  M 'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  SftiB©  {Sui- 
de la  Cour  inqnriuk'  •/<  l'aria,  186a,  p.  4So  et  suiv.). 
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distinction  :  elle  admet  l'application  de  l'art.  14,  si  lYn- 

;nen<  a  été  pris  par  la  voie  d'une  lettre  de  chair 
d'un  billet  à  ordre;  elle  ne  l'admet  pas  s'il  s'agit  d'une 
obligation  civile  transmise  par  cession  à  un  Français. 
Nous  avons  adopté  cette  distinction,  par  la  raison  qu'une 
disposition  extraordinaire,  et  sortant  du  droit  des  gens, 
urait  recevoir  une  interprétation  extensive. 

La  même  question  s'est  élevée  par  rapport  au  droit  de 
réclamer  l'arrestation  provisoire,  et  elle  a  été  résolue  par 
la  même  distinction  :  il  a  été  jugé  que  ce  droit  appartient 
au  Français  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet 
à  ordre  souscrit  par  un  étranger  au  protit  d'un  autre 
étranger1;  mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une 
créance  civile  d'un  étranger  sur  un  autre  étranger,  créance 
qui  a  passé  par  cession  dans  la  propriété  d'un  Français2. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  Merlin  3.  Nous  le  partageons,  mais 
seulement  par  la  raison  indiquée  ci- dessus. 

Du  reste,  il  va  sans  dire  qu'au  premier  cas  l'endosse- 
ment du  titre  en  faveur  du  Français  doit  être  sérieux  ; 
sinon,  ce  porteur  ne  pourra  être  reçu  à  réclamer  l'arres- 
tation provisoire  du  débiteur  étranger  4  (a). 


1  Arrêt  de  'a  Cour  de  cassation,  du 
26  janvier  1833   (Sirey,  1833,  I, 

ment  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
20  juin  1837  ^  arrêts  de  la  Cour  ; 
de  Cai'ii,  du  12  janvier  1832  (Sirey  , 
1832,  11,  202  ,  et  de  celle  de   Paris  du 

Gazette  tins  Trib 
des  21  juin  1837  et  16  juillet  1842). 
-  Ar  et  de  la  Cour  rovale  de  Paris, 
7    mars   1835    (Sirey,    1835,    II, 
218).  (La  Gazette  det  Tribunau 

28  avril  même  année  a  rapporté 


cet  arrêt  d'une  manière  inexacte).  Ju- 
gi  ment    du  tribu:, al  de  la  Seine  ,  du 
28  janvier  1836  (Gazette  des  T.  itnu  aux 
a  même  a 

3  Question*  de  droit,  v"    Etrange*  , 
,§  i,  no»  ;:  et  i  (t.  Vlil,  ad  I.  p. 

9]  ei  s<.iv.; 
tan,  p.  90,  8°. 

4  Arrêt  de  la  Cour   royale  de   Paris, 

,'  rt/ju- 
'i  27  du  mè aie  mois). 


ivement  au  droit  d'invoquer  l'art.  14  du  CodeNap 
i  tu  '.ette  distinction  entre  les  obligations  civiles  et  les  effets  à 
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257.  Le  créancier  est  tenu  d'avancer  la  somme  néces- 
saire aux  aliments  du  débiteur  incarcéré  :  cette  somme 


ordre  (voy.  ci-dessus,  p.  358).  Au  contraire,  je  la  tiens  pour  parfai- 
tement fondée  quand  il  s'agit  du  droit  de  requérir  l'arrestation  pro- 
visoire du  débiteur  étranger.  En  effet,  l'étranger  qui  s'oblige  déter- 
minément  envers  un  autre  étranger  a  un  droit  acquis  à  ne  pas  su- 
bir l'application  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1832  :  toute  la  question  est 
donc  de  savoir  si  vraiment  il  s'est  obligé  envers  un  autre  étranger.  Or, 
comme  le  dit  très-bien  la  Cour  de  Paris  dans  les  considérants  de  son 
arrêt  du  12  avril  1850  (Dev.-Car.  ,  50,2,  333),  «le  souscripteur  ou 
l'obligé  étranger,  dont  le  nom  figure  sur  un  titre  transmissible  par 
voie  d'ordre,  contracte  directement  avec  le  porteur,  quel  qu'il  soit  et 
quelle  que  soit  sa  nationalité.»  La  même  idée  est  exprimée  dans  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  31  juillet  1860  (Journal  des 
avoués,  1861,  art.  130,  p.  99).  Pour  plus  de  détails  sur  cette  matière, 
voy.  le  Traité  de  droit  commercial  de  M.  Bravard ,  t.  III,  p.  161 
et  suiv. 

Suivant  M.  Bonfils  (op.  ci'£.,n°94),  je  me  mettrais  en  contradiction  avec 
moi-même  en  décidant  que  l'art.  15  de  la  loi  de  1832  ne  peut  pas  être 
invoqué  par  le  Français  cessionnaire  d'un  étranger,  après  avoir  décidé 
que  ce  même  Français  peut  invoquer  l'art.  14  du  Code  Napoléon.  Je  re- 
connais qu'il  y  a  une  certaine  corrélation  entre  le  droit  d'exercer  l'arres- 
tation provisoire  et  le  droit  établi  par  l'art.  14  du  Code  Napoléon;  mais 
je  ne  puis  aller  jusqu'à  dire  que  l'existence  de  ce  dernier  droit  implique 
nécessairement  l'existence  du  premier,  lors  même  que  l'arrestation  pro- 
visoire ne  pourrait  être  pratiquée  sans  méconnaître  les  principes  gé- 
néraux du  droit  et  de  la  justice.  Il  y  a  incontestablement  des  cas  où  le 
Français,  qui  peut  poursuivre  son  débiteur  étranger  devant  un  tribu- 
nal français,  ne  peut  pas  le  faire  arrêter  :  je  me  borne  à  citer  le  cas  où 
l'obligation  est  inférieure  à  150  fr.  Il  est  donc  bien  dans  l'esprit  de  la 
loi  de  considérer  l'arrestation  provisoire  comme  étant  quelque  chose 
de  plus  grave,  de  moins  facilement  admissible  que  l'application  de 
l'art.  14  du  Code  Napoléon. 

Lors  même  qu'il  s'agit  d'un  effet  souscrit  par  un  étranger  à  l'ordre 
d'un  étranger  et  qui  ensuite  a  été  transmis  à  un  Français  par  un  en- 
dossement régulier,  M.  Fœlix  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
admettre  que  le  porteur  français  ne  pourra  pas  requérir  l'arrestation 
provisoire,  s'il  est  établi  qu'il  est  un  simple  commissionnaire  et  non  le 
propriétaire  réel  de  l'effet.  Cette  doctrine,  consacrée  par  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  Douai,  en  date  du  10  février  et  du  2  mars  1853  (Dev.-Car., 
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est  fixée,  par  période  de  30  jours,  à  30  fr.  à  Paris,  et  à 
25  fr.  dans  les  autres  villes  (art.  28  et  29  de  la  même  loi 
de  1832)  (a). 

258.  L'art.  16  de  la  loi  de  1832,  conforme  à  l'art.  3 
delà  loi  du  10  septembre  1807,  établit  les  moyens  pro- 
pres à  éviter  ou  à  faire  cesser  l'arrestation  provisoire.  Il 
est  ainsi  conçu  :    «  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas 
<  lieu  ou  cessera,  si  l'étranger  justifie  qu'il  possède  sur  le 
«  territoire  français  un  établissement  de  commerce  ou 
«  des  immeubles,  le  tout  d'une  valeur  suffisante  pour 
«  assurer  le  paiement  de  la  dette,  ou  s'il  fournit  pour 
«  caution  une  personne  domiciliée  en  France  et  reconnue 
«  solvable»  (b). 


53,  2,  460),  n'a,  en  réalité,  rien  d'inconciliable  avec  les  principes  qui 
régissent  la  commission  et  avec  la  définition  même  que  la  loi  donne  du 
commissionnaire  (voy.  C.  de  comm.,  art.  91).  C'est  ce  que  j'ai  tâché  de 
montrer  dans  une  note  ajoutée  au  Traité  de  droit  commercial  de  M.  Bra- 
vard  (t. III,  p.  166,  note  3). 

(a)  Une  loi  du  2  mai  1861  a  modifié,  ainsi  qu'il  suit,  l'art.  29  de  la 
loi  de  1832  : 

«  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  somme  desti- 
«  née  aux  aliments  des  délenus  pour  dettes  sera  de  45  fr.  à  Paris,  de 
«  40  fr.  dans  les  villes  de  cent  mille  âmes  et  au-dessus,  et  de  35  fr. 
«  dans  les  autres  villes,  pour  chaque  période  de  trente  jours.  » 

(b)  D'après  l'art.  18,  in  fine,  de  la  loi  de  1832,  la  contrainte  par  corps 
ne  sera  point  prononcée  contre  les  étrangères  pour  dettes  civiles,  sauf  le 
cas  de  stelîionat.  L'arrestation  provisoire  ne  peut  donc,  en  principe,  être 
autorisée  contre  les  femmes.  —  Je  suis  également  disposé  à  croire, 
conformément  à  l'esprit  de  l'art.  2064  du  Code  Napoléon,  que  l'arres- 
tation provisoire  d'un  mineur  étranger  n'est  pas  possible  en  matière 
civile.  Voy.  en  ce  sens  la  dissertation  de  M.  Ernest  Picard,  insérée 
dans  la  Revue  pratique  de  droit  français  (t.  VII,  p.  16  et  suiv.). 

Il  est  bien  entendu  que  certains  étrangers  peuvent  se  trouver 
exempts  de  l'arrestation  provisoire,  en  vertu  de  traités.  Ainsi,  relative- 
ment aux  Suisses,  voy.  lOrdonnance  royale  du  23  septembre  1827. 

L'étranger  n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  de  son  arrestation 
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259.  Passons  aux  mesures  provisoires  autorisées  par- 
la législation  française  sur  les  biens  du  débiteur  étranger 

A  l'égard  des  immeubles,  la  législation  française  n'ad- 
met qu'une  seule  mesure  provisoire,  et  cette  mesure  peut 
également  être  invoquée  contre  le  régnicole  :  c'est  la  fa- 
culté accordée  au  créancier  d'obtenir,  avant  le  jugement 
de  condamnation,  un  jugement  préliminaire  qui  lui  donne 
acte  de  la  reconnaissance  d'écritures  privées  consentie 
par  le  débiteur  assigné  en  justice,  ou  qui  déclare  l'écrit 
pour  reconnu  en  cas  de  refus  du  débiteur  de  consentir 
cette  reconnaissance  (art.  193  et  suiv.  du  Code  de  pro- 
cédure civile).  Le  jugement 'ainsi  obtenu  emporte  hypo- 
thèque (art.  2123  du  Code  civil),  et  l'inscription  que  le 
créancier  peut  prendre  en  conséquence  aux  registres  hy- 


provisoire,  en  alléguant  que  l'ordonnancé  du  président  qui  l'autorise 
n'a  pas  commis  un  huissier  pour  y  procéder  :  l'arrestation  provisoire 
peut  être  opérée  par  tel  huissier  qu'il  convient  au  créancier  de  choisir. 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Douai,  le  22  mai  1860  (Dev.-Car.,  61,  2,  220). 
Voy.  aussi  le  Journal  des  avoués,  1861,  art.  130,  p.  100. 

Le  créancier  qui  a  fait  arrêter  provisoirement  son  débiteur  étranger 
doit  se  pourvoir  en  condamnation  dans  la  huitaine  de  l'arrestation. 
Comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  2  mars  18:i0.  évidemment  cela  ne 
signifie  pas  .que  le  créancier  doive  obtenir  jugement  de.  condamnation 
dans  la  huitaine.  Mais  le  créancier  peut-il  indéfiniment  se  dispenser  de 
suivre  sur  sa  demande  ?  Cela  paraît  absolument  inadmissible.  La  ques- 
tion s'est  présentée  devant  le  tribunal  de  la  Seine  dans  une^éspèce  où, 
s'agissant  d'une  dette  civile,  le  créancier  était  resté  plus  de  six  mois  sans 
faire  aucune  diligence  pour  arrivor  à  un  jugement.  «Dans  le  cas  où 
«  les  parties  ne  feraient  aucune  diligence  ,  dit  le  tribunal  (15  novembre 
«  1800),  la  durée  delà  contrainte  par  corps  pourrait  être  pro'h 
«  au-delà  de  six  mois,  alors  que  les  juges  voudraient  la  renl 
«  dans  la  limite  de  six  mois  ou  pourraient  même  ne  pas  reconnaître  la 
«  créance.  »  En  conséquence,  le  tribunal  ordonne  la  mise  en  liberté 
de  l'étranger  provisoirement  incarcéré  [Tournai  des  avoués,  I8(M, 
art.  130,  p.  103). 
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pothécaires  lui  assure  un  droit  de  préférence  sur  la  valeur 
des  immeubles  du  débiteur  {u). 

260.  Voici  les  mesures  provisoires  qui  peuvent  avoir 
lieu  sur  les  meubles  : 

1°  La  saisie-arrêt  (art.  557  et  suiv.  du  Code  de  procé- 
dure civile),  laquelle,  du  reste,  peut  être  exercée  égale- 
ment contre  le  débiteur  français. 

Quoique  le  législateur  n'ait  pas  attaché  exclusivement 
à  la  qualité  de  Français  le  droit  de  former  en  France  une 
saisie-arrêt  au  préjudice  d'un  débiteur  étranger,  cepen- 
dant il  résulte  du  principe  d'après  lequel  deux  étrangers 
ne  peuvent  s'actionner  l'un  l'autre  en  France,  qu'en  effet, 
un  étranger  n'est  pas  admis  à  former  une  saisie-arrêt 
contre  son  débiteur  étranger  :  car  les  tribunaux  français 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt  ' . 

2°  La  saisie-gagerie  et  celle  sur  le  débiteur  forain  (ar- 
ticles 819-825  du  Code  de  procédure  civile;  peuvent  être 
employées  contre  le  débiteur  étranger  ;  mais,  de  même 
que  la  saisie-arrêt,  les  deux  autres  saisies  ne  peuvent 
avoir  lieu  d'étranger  à  étranger  qu'autant  que  le  saisis- 
sant est  nanti  d'un  titre  exécutoire,  et  qu'il  ne  s'agit  pas 

1  Voy.  suprà,  n°  16:1. 


(a)  Aux  termes  de  la  loi  du  3  septembre  1807  (art.  l*T),  «lorsqu'il 
«  aura  été  rendu  un  jugement  sur  une  demande  en  reconnaissance 
«  d'obligation  sous  seing  privé,  formée  avant  l'échéance  ou  l'exigibilité 
«  de  ladite  obligation,  il  ne  pourra  être  pris  aucune  inscription  hypo- 
«  thécaire  en  vertu  de  ce  jugement  qu'à  défaut  de  paiement  de  l'obli- 
«  gation  après  son  échéance  ou  son  exigibilité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
«  stipulation  contraire.» 
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d'établir   un  titre  primordial  contre  le  débiteur  '   (a). 

261.  En  Belgique  et  dans  le  royaume  des  Pays-Bas, 
des  dispositions  analogues  à  la  loi  française  du  10  sep- 
tembre 1807  et  aux  Codes  civil  et  de  procédure  civile 
sont  encore  en  vigueur. 

Les  diverses  questions  dont  nous  avons  parlé,  aux  nu- 
méros 254  à  258  ci-dessus,  se  sont  également  élevées 
en  Belgique  depuis  1814,  et  elles  y  ont  reçu  les  mêmes 
solutions  2„ 

262.  Les  Codes,  ainsi  que  la  loi  du  10  septembre  1807, 
ont  été  maintenus  dans  la  Prusse  rhénane,  dans  la  Ba- 
vière rhénane  et  dans  la  Hesse  rhénane.  Toutefois,  dans 
cette  dernière  province,  l'Ordonnance  grand-ducale  du 
21  juin  1817  a  introduit  plusieurs  modifications  à  la  loi 
du  10  septembre  1807.  Le  §  6  supprime  l'application  di 
la  loi  de  1807  contre  un  sujet  du  même  Etat,  habitai! ' 
la  rive  droite  du  Rhin  ou  y  possédant  des  immeubles  ou 
un  établissement  de  commerce3.  Le  §  12  porte  :  «  La 
«  contrainte  par  corps  continuera  à  être  appliquée,  aux 
«  termes  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  contre  les  étran- 
«  gers  qui  auront  contracté,  dans  nos  possessions  situées 
«  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  avec  l'un  de  nos  sujets  ha- 
«  bitant  lesdites  possessions»  *.  Le  ^  11,  qui  autorise  les 
procès,  devant  les  tribunaux  de  la  Hesse  rhénane,  entre 

1  Vov.  suprà,  n°  163.  ]     s  Le    §    11   a  été  rapporté   mprà, 

«Van   Mon*,    Tuile    générale,    v°    u°  188. 
Etranger,  §  ti.  I      *  Le  §  13  a  été  rapporté  au  n°  193. 


(a)  11  y  a  ici  une  inexactitude  :  ni  la  saisie-gagerie  ni  la  saisie  sur 
débiteur  forain  ne  supposent  qu'il  existe  un  titre  exécutoire  entre   le 
mains  du  créancier. 
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deux  étrangers  qui  y  ont  contracté  \  ajoute  :  «  Dans  ce 
«  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  contrainte  par  corps;  toutefois, 
«  les  tribunaux  pourront  ordonner  une  saisie  provisoire 
«  des  biens  meubles,  et  chacune  des  parties  est  tenue,  si 
«  l'autre  le  requiert,  à  fournir  caution  dans  l'Etat.  » 

263.  L'Ordonnance  du  roi  de  Prusse,  en  date  du 
2  mai  1823  2,  ne  déroge  point  à  la  loi  du  10  septembre 
1807. 

L'art.  18  du  Code  civil  des  Deux-Siciles  reproduit, 
dans  sa  seconde  partie,  les  dispositions  des  art.  2  et  3  de 
la  loi  française  du  10  septembre  1807  3. 

264.  Le  droit  commun  allemand  autorise,  par  mesure 
provisoire,  la  saisie-arrêt  ou  saisie-exécution  des  biens 
meubles  du  débiteur  ou  la  défense  d'aliéner  ses  immeu- 
bles ;  il  autorise  également  l'arrestation  de  la  personne, 
dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  péril  pour  les  droits  du 
créancier  si  ces  mesures  n'étaient  pas  prises.  On  admet 
que  ce  péril  existe,  lorsque  le  débiteur  se  dispose  à  prendre 
la  fuite,  —  lorsqu'il  dissipe  sa  fortune,  —  lorsque  le  tri- 
bunal étranger  compétent  refuse  de  rendre  justice,  — lors- 
que les  héritiers  du  débiteur  se  disposent  à  procéder  au 
partage  de  sa  succession,  de  manière  que  le  créancier 
devra  ensuite  les  poursuivre  devant  divers  tribunaux,  — 
enfin,  lorsque  le  débiteur  ne  peut  être  poursuivi  dans  un 
autre  lieu  qu'autant  qu'il  y  serait  présent4. 

En  règle  générale,  la  saisie  provisoire  des  biens  meu- 
bles, la  défense  d'aliéner  les  immeubles,  ou  l'arrestation 


1  Voy.  suprà,  n°<  148  et  188. 

*  Voy.  suprà,  n°  188 . 
s  Voy.  suprà,  n<"  253  et  258. 

*  Martin,    §    240;   M.    de    Liude, 

I.  32 


§§  348  et  suiv.  ;  M.  Mittennaier,  Pro- 
cédure comparée,  volume  IV,  p.  227  et 
suiv. 
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dé  la  personne  du  débiteur,  peuvent  être  autorisées,  sans 
distinguer  si  le  débiteur  est  régnicole  ou  étranger  '. 

Rien  n'empêche  que  tes  mesures  soient  ordonnées 
au  profit  d'un  étranger,  et  contre  un  autre  étranger, 
pourvu  que  le  tribunal  soit  d'ailleurs  compétent  pour  juger 
ce  dernier  -. 

Du  reste,  sous  le  rapport  des  mesures  provisoires,  les 
sujets  des  divers  Etats  composant  la  Confédération  Ger- 
manique sont  des  étrangers  les  uns  vis  à  vis  des  autres 3. 
Ce  principe  n'admet  d'autres  exceptions  que  celles  qui 
ont  été  stipulées  entre  les  mêmes  Etats.  Des  stipulations 
sur  ce  point  se  trouvent  dans  le  §  27  de  chacune  des  con- 
ventions conclues  entre  la  Prusse  et  Saxe-Weimai^  Saxe- 
Altenbourg,  Saxe-Cobourg-Gotha,  Reuss-Plauen,  Saxe 
(royaume),  Schwarzbourg-Rudoistadt  et  Anhalt-Berh- 
bourg,  enfin  dans  le  §  28  de  la  convention  passée  avec  le 
Brunswick  4.  Aux  termes  de  ces  dispositions,  les  juges  de 
l'un  des  Etats  ne  peuvent  autoriser  la  saisie  des  biens  qui 
se  trouvent  dans  leur  juridiction  et  qui  appartiennent  à 
un  sujet  de  l'autre  Etat  contractant,  que  dahs  les  cas  où 
la  même  mesure  pourrait  être  autorisée  contre  Un  sujet  du 
même  Etat. 

Il  est  de  règle  que  l'ordonnance  qui  autorise  la  mesure 
provisoire  fixe  une  audience  pour-  sa  justification  .  ri 
que  cette  mesure  peut  être  levée  moyennant  caution 
fournie  fi. 


1  M.'Mittermaier,  ibid.,  pages  229- 
232, 

'  Ibid..  |».  235.' 

s  M.  Milternmior  ,  p.  236.  Toutefois 
le  président  «in  tribunal  de  première 
instance  de.  Cologne  a  rendu  une  or- 
donnance en  sens  contraire  (Archives, 


t.  XXII,  part.  I,  p.  198). 

*  Vny.  siijuii,  n°  28,  p.  54,  note  2. 

»  Martin  ,  ^  242  ;  M.  de  Linde  , 
§  351  ;  M    .Mitierniu.T,  ibid     p.  itl. 

'  Martin  ,  §  241  ;  M.  de  Linde  , 
§  352. 
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-tii.  En  Antrichr,  le  Code  de  procédure  civile  (arti- 
cles 275-291)  autorise  la  saisie-arnH  provisoire  des  biens 
meubles  et  de  la  personne  d'un  individu  soupçonné  de  se 
disposer  à  la  fuite  pour  se  soustraire  au  paiement  de  ses 
dettes.  Ces  dispositions  peuvent  être  invoquées  contre  les 
nationaux  et  contre  les  étrangers  ';  et,  à  défaut  de  distinc- 
tion exprimée  dans  la  loi,  le  créancier  étranger  peut  en 
obtenir  l'application  contre  son  débiteur  étranger  qui  se 
trouve  en  Autriche2. 

Si  les  titres  du  créancier  ne  sont  pas  de  toute  évidence, 
le  permis  de  saisie  ou  d'arrestation  ne  sera  accordé  que 
sous  caution.  La  saisie  et  l'emprisonnement  seront  levés 
moyennant  caution  fournie  par  le  prétendu  débiteur. 

La  requête  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  procéder 
à  ces  mesures  provisoires  doit  être  accompagnée  ou  suivie, 
dans  les  quinze  jours,  d'une  demande  tendant  à  la  con- 
damnation du  débiteur;  sinon,  lesdites  mesures  seront 
levées,  avec  condamnation  de  l'impétrant  aux  dommages- 
intérêts  3. 

Le  créancier  est  tenu  d'avancer  les  aliments  du  débi- 
teur incarcéré  provisoirement  ;  sinon  l'arrestation  ne  sera 
pas  autorisée.  Le  montant  des  aliments  est  tixé  par  le 
juge,  selon  les  circonstances  de  chaque  espèce  \ 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles  du  dé' ti leur  étran- 
ger ou  régnicolc,  les  §§  438,  439  et  445  du  Code  civil 
autorisent  des  inscriptions  provisoires,  dans  les  registres 
fonciers,  des  droits  de  propriété  et  (\(^  droits  réels  rérla- 


1  M.  de  Pûttlingen,  §  109,  n"  2,  et 
§§  l  :  :  I  et  132. 

-  J'ai  connaissance  d'une  espèce 
dans  laquelle  le  débiteur  français  a 
été  arrêté  provisoirement  h  Vienne  à 


la  requête  du  créancier  badois. 

3  Zimmerl,   t.  I,   p.   233    et  suiv. 
Ofner,  t.  I,  p.  233  et  suiv. 

4  Ofner,  p-  277. 
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mes,  mais  non  encore  sanctionnés  par  les  tribunaux.  Ces 
inscriptions,  qui  prennent  le  nom  de  prénotation,  empê- 
chent le  détenteur  de  procéder  à  l'aliénation  des  immeu- 
bles ou  de  les  grever  de  charges  réelles  prenant  rang 
avant  celles  du  réclamant,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  les  prétentions  de  ce  dernier  '  (a). 

266.  En  Prusse,  le  créancier  peut  être  autorisé  à  saisir 
provisoirement  les  biens  meubles  et  la  personne  du  débi- 
teur, lorsqu'il  y  a  danger  plus  ou  moins  imminent  que  ce 
dernier  se  dérobe  aux  poursuites  par  la  fuite  ou  qu'il  dé- 
place ses  meubles  et  effets2. 

Les  tribunaux  prussiens  peuvent  même  autoriser  ces 

mesures  provisoires  au   profit  d'un  étranger  contre  un 

autre  étranger,  mais   seulement  dans  les  cas  suivants, 

énoncés  au  texte  du  §  88  :  «  1°  lorsque  le  contrat  qui 

«  forme  la  base  de  la  réclamation  a  été  passé,  ou  que 

«  l'exécution  en  a  été  promise,  dans  le  royaume;  2°  lors- 

«  qu'aux  termes  du  titre,  le  débiteur  a  promis  d'effectuer 

'<  le  paiement  en  tous  lieux  où  le  créancier  le  réclamerait, 

«  ou  bien  s'il  s'est  soumis  expressément  à  une  saisie-arrèt 

«  ou  à  la  contrainte  par  corps  partout  où  il  sera  trouvé  ; 

«  3°  lorsque,  bien  que  le  contrat  ne  renferme  pas  cette 

«  dernière  clause,  il  s'agit  d'une  lettre  de  change  échue, 

«  ou  lorsque  le  tireur  est  un  des  commerçants  qui  fré- 

«  queutent  les  foires  et  marchés  du  royaume.  Au  reste, 

«  il  va  sans  dire  que  la  saisie  ou  la  contrainte  par  corps  ne 


'M.      Winiwarter,    Commentaire, 
§S  128  et  134  ;  de  Pûttlingen,  §  133. 
1  Code  de  procédure  civile,  part.  1, 


Tit.  29,  §3  47  et  suiv.  Convention 
avec  Waïdeck,  du  29  mars-6  mai 
1840. 


(a)  Nous  avons  quelque  chose  d'analogue  à  ces  prcnotations   dans 
'art.  9»8  du  Code  Napoléon. 
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«  peuvent  être  ordonnées  qu'autant  que  la  personne  du 
<r  débiteur  ou  que  des  marchandises  ou  autres  objets 
«  à  lui  appartenant  se  trouvent  dans  le  royaume.  » 

Le  §  89  ajoute  que,  hors  ces  cas,  il  n'y  a  lieu  à  saisie  ou 
contrainte  par  corps  contre  un  étranger,  à  la  requête  d'un 
autre  étranger,  qu'autant  que  les  tribunaux  prussiens  en 
sont  requis  par  les  tribunaux  étrangers  compétents.  Le  §  90 
termine  en  déclarant  maintenus  les  traités  existants  avec 
les  Etats  étrangers,  et  les  ordonnances  rendues  en  consé- 
quence. 

Relativement  aux  aliments,  le  §  77  impose  au  créan- 
cier l'obligation  d'en  fournir  par  avance  au  débiteur  in- 
carcéré, à  moins  que  ce  dernier  ne  se  trouve  notoirement 
dans  un  état  prospère  de  fortune.  Cette  obligation  cesse 
lorsque  le  créancier  justifie  que  le  débiteur  est  à  même  de 
fournir  aux  besoins  de  sa  vie;  à  cet  effet,  il  peut  exiger 
la  production  d'un  état  de  la  fortune  du  débiteur,  affirmé 
sous  serment  par  ce  dernier.  Le  juge  fixe  le  montant  des 
aliments  dans  chaque  cas  particulier. 

Le  débiteur  incarcéré  provisoirement  peut  obtenir  sa 
libération  en  fournissant  caution  reconnue  suffisante  par 
le  juge  pour  le  montant  du  principal  et  des  frais,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  lettre  de  change  ou  de  l'exécution 
d'un  jugement  (§§  63  et  70).  Si  le  débiteur  est  étranger, 
l'ordonnance  du  juge  qui  autorisera  la  saisie  ou  la  con- 
trainte par  corps  l'informera  de  la  faculté  qu'il  a  d'obtenir 
sa  liberté  en  fournissant  caution  (additions,  §  207).  Aussi 
l'étranger  peut,  à  tout  moment,  exiger  que  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  autoriser  la  saisie  ou  la  contrainte  par 
corps,  soit  jugée  au  préalable  et  séparément  de  la  ques- 
tion du  fond.  [Ibid.,  §212.) 
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La  législation  prussienne  autorise,  comme  celle  de 
l'Autriche,  des  inscriptions  provisoires  \protestatioHm  pfo 
conservando  jure  ou  de  non  inta/ndondo)  sur  les  immeubles 
d'un  débiteur  quelconque,  pour  garantir  les  droits  de 
propriété  ou  autres  droits  réels  réclamés  sur  ces  immeu- 
bles et  non  encore  reconnus  en  justice  (loi  sur  les  hypo- 
thèques, du  20  décembre  1783,  Titre  2,  sect.  6,  g§  289- 
300).  Cette  législation  admet  en  outre,  dans  certains  cas. 
une  saisie-arrêt  sur  les  immeubles  du  débiteur,  en  vertu 
de  simples  créances  personnelles.  Cette  saisie-arrêt,  qu'on 
appelle  également  protesta  fin  de  non  intaèutando,'*  pour 
effet  d'empêcher  le  propriétaire  d'aliéner  les  immeubles 
ou  de  les  grever  de  droits  réels.  Parmi  les  cas  dans  les- 
quels cette  mesure  peut  avoir  lieu,  nous  signalerons  ceux 
qui  suivent  :  1°  lorsque  le  débiteur  a  réclamé  un  sursis 
général  (Code  de  procédure  civile,  part.  \ ,  Titre  47.  §  65)  ; 
2°  lorsque  ses  créanciers  ont  provoqué  la  déclaration  ju- 
diciaire de  sa  faillite  ou  déconfiture  [ibid.  Titre  50,  §  20); 
3°  lorsqu'une  demande  à  fin  d'interdiction  pour  cause  de 
prodigalité  a  été  formée  contre  lui  iifnd..  Titre  88,  g  fil)  ; 
4°  contre  un  individu  en  état  de  vagabondage  (ibéd., 
Titre  2.  §  25)  ;  5°  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'em- 
prisonnement de  la  personne  ou  à  la  saisie  de  ses  meubles 
1/7////,,  Titre  29,  §  10)  '. 

Les  créances  actives  du  débiteur  peuvent  être  saisies- 
arrètéi's  à  la  requête  d'un  créancier.  ESa  outre,  celui-ci 
peut  obtenir,  en  justice,  la  permission  de  former,  sur  les 
créances  de  son  débiteur  inscrites  aux  registres  publics, 
une    protestation  pro  roiiscrnuido  jure  ou  de  non  int<d>n- 

1  M.  de  Strombeck,  Suppléments  à  la  loi  fies  hypqth/kmes.  4a  edilion,  p.  29C- 
303. 
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.mire  autres  dans  les  cas  exprimes,  quant  aux  im- 
meubles, dans  les  n":  !  et  ;j  (Le  ['alinéa  qui  précède. 

267.  Le  Code  de  procédure  ci \i le  fie  B&vièw  autorise, 
cli.  8,  §  (i.  par  mesure  pflûvfsoiire,  la  saisie  des  meubles 
ou  l'emprisonnement  du  débiteur  éti  et  même  du 

débiteur  réguicoie.  lorsque  ce  dernier  ne  possède  pas  «le 
fortune  immobilière  et  s  il  n'est  pas  bien  lamé,  ou  s  il  se 
dispose  à  prendre  la  fuite.  Cette  disposition  n'a  pas  été 
abrogée  par  la  loi  du  22  juillet  j  8|9 J,  ainsi  qu'il  résulte 
du  §  8,  n°2,  de  la  même  loi. 

La  loi  b((cai'nise.  du  itl'  mai  J822.  sur  les  hypothèques, 
autorise  également  les  protestations  on  prénotations  sur 
les  immeubles  du  débiteur  -art.  27  et  suiv.). 

208.  Dans  le  royaume  de  Hanovre,  le  Code  de  procé- 
dure civile  pour  les  tribunaux  intérieurs  (§§  UO-îlG) 
autorise  les  tribunaux  à  permettre  la  saisie  des  meubles, 
des  créances  et  même  des  immeubles  du  débiteur,  et  l'ar- 
restation de  sa  personne,  dans  les  cas  suivants  :  i°  lorsque 
lô  débiteur  dissipe  sa  fortune;  2°  s'il  est  soupçonné  de 
préparer  sa  fuite  et  qu'il  ne  possède  pas  une  fortune  im- 
mobilière suffisante  pour  répondre  de  la  dette  ;  li'si  les 
héritiers  du  débiteur  sont  sur  le  point  de  partager  ia  suc- 
cession et  qu'ils  se  trouvent  justiciables  de  divers  tribu- 
naux; 4°  si  le  possesseur  d'un  objet  litigieux  se  dispose  à 
l'aliéner;  o°  lorsque  le  locataire  est  sur  le  point  de  il 
nager  sans  avoir  pavé  son  ioyer;  0°  si  le  débiteur  étranger 
est  justiciable  du  tribunal  hanovrien  comme  /hrum  flfltfr 
iruclùs  ou  forum  f/ijstn'  (iiliitimstrulimtis  ;  7°  lorsque  le 
juge  naturel  du  débiteur  étranger  a  refusé  de  rendre 
justice,  et  dans  d'autres  cas  identiques  ou  analogues. 

1  Voy.  supra,  n"  131 . 
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Le  créancier  n'est  tenu  à  fournir  des  aliments  au  débi- 
teur incarcéré  qu'autant  que  celui-ci  n'en  a  pas  lui-même 
les  moyens  (§  11 6 ,  n°  5) . 

269.  Dans  le  duché  de  Brunswick  on  admet  la  con- 
trainte par  corps. 

270.  Le  Code  de  procédure  civile  de  Bade  admet  la 
saisie  des  meubles  ou  l'emprisonnement  de  la  personne 
du  débiteur,  comme  mesures  provisoires  tendant  à  assu- 
rer le  paiement  delà  créance.  Aux  termes  du  §  675,  ces 
mesures  ne  peuvent  être  autorisées  qu'autant  que  les 
droits  du  créancier  seraient  compromis,  si  elles  ne  l'é- 
taient pas.  Le  §  675  énumère  plusieurs  cas  dans  lesquels 
les  droits  du  créancier  seraient  en  péril  ;  nous  signalerons 
les  suivants,  qui  s'appliquent  surtout  au  débiteur  étran- 
ger :  1°  lorsque  le  tribunal  étranger  compétent  a  refusé 
de  rendre  justice  ou  qu'il  a  indûment  différé  de  le  faire; 
2°  dans  la  réunion  des  circonstances  suivantes,  savoir, 
que  l'étranger  peut  être  cité,  à  la  requête  d'un  régnicole, 
devant  un  tribunal  badois  pour  l'exécution  d'obligations 
par  lui  contractées  en  Bade,  ou  dont  l'exécution  a  été 
promise  dans  le  grand-duché  l,  et  qu'en  même  temps  le 
débiteur  étranger  ne  possède  pas  d'immeubles  en  Bade, 
qu'il  n'a  pas  fourni  caution,  que  son  obligation  n'a  pas 
été  contractée  à  terme,  ou  que  le  terme  est  expiré. 

L'arrestation  provisoire  du  débiteur  étranger  ne  peut 
avoir  lieu  qu'autant  que  la  saisie  de  ses  biens  meubles  ne 
suffit  pas  pour  éteindre  la  dette  (§  680).  D'un  autre  côté, 
les  causes  d'exemption  de  la  contrainte  par  corps,  comme 
voie  d'exécution,  indiquées  dans  l'art.  2066  du  Code  civil 

1  Les  cas  où  cette  citation  peut  avoir  lieu  ont  été  indiqués  suprà,  u°  189. 
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badois  (ou  français),  ne  sont  pas  applicables  dans  le  cas 
d'arrestation  provisoire  (§  682). 

En  autorisant  la  saisie  ou  arrestation  provisoire,  le 
juge  fixe  en  même  temps  une  audience  pour  les  débats  de 
la  demande  en  validité  (§  689). 

Aux  termes  du  §  691,  le  débiteur  saisi  ou  incarcéré 
peut  obtenir  à  tout  moment  la  mainlevée  complète  ou 
partielle  de  la  mesure  provisoire,  en  fournissant  caution 
suffisante. 

271.  Dans  le  grand-duché  de  Hesse,  on  suit  les  prin- 
cipes du  droit  commun1,  Une  loi  spéciale,  du  19  jan- 
vier 1836,  relative  aux  obligations  contractées  dans  la 
ville  d'Offenbach,  autorise  le  tribunal  de  cette  ville  à  per- 
mettre, sous  certaines  conditions,  aux  créanciers  régni- 
coles  ou  étrangers,  de  procéder  soit  à  l'arrestation  provi- 
soire du  débiteur  étranger,  à  charge  d'avancer  le  montant 
des  aliments  fixés  par  le  tribunal,  soit  à  la  saisie  de  ses 
biens  meubles  2.  Le  débiteur  pourra  faire  cesser  l'arres- 
tation ou  la  saisie,  en  fournissant  une  caution  qui  renonce 
au  bénéfice  de  discussion,  ou  en  donnant  un  gage,  ou 
enfin  en  déposant  la  somme  nécessaire  au  paiement  du 
principal,  des  intérêts  et  des  frais.  La  contrainte  par 
corps  cessera  de  plein  droit  après  deux  ans,  et  ce  n'est 
qu'après  un  intervalle  d'égale  durée  que  le  même  débi- 
teur pourra  être  incarcéré  de  nouveau. 

272.  Dans  la  ville  libre  de  Francfort,  le  créancier, 
bourgeois  de  la  ville  ou  étranger  (ce  dernier  en  fournis- 
sant caution),  peut,  dans  certaines  circonstances,  obtenir 
la  permission  de  faire  saisir  les  biens  meubles  de  son 

1  M.  Bopp,  Le  jurisconsulte,  p.  50et(     "2  M.  Bopp,  Suppléments,  p.  125  et 
suiv.  suiv. 
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débiteur  étranger,  et  même  de  le  faire  arrêter  provisoire- 
ment, à  charge  d'avancer  le  montant  des  aliments,  à 
raison  de  24  kreuser  (80  centimes)  par  jour.  La  partie 
saisie  ou  arrêtée  pourra  faire  cesser  la  saisie  ou  l'arresta- 
tion, en  fournissant  caution  ou  page,  ou  eu  déposant  le 
montant  de  la  créance  en  principal,  intérêts  et  frais  '. 

273.  En  Danemark,  le  Code  de  Chrétien  V,  liv.  I, 
chap.  21,  art.  6-13,  autorise  la  saisie  des  biens,  ou. 
lorsque  la  valeur  en  est  insuffisante  pour  éteindre  la 
dette,  l'arrestation  de  la  personne  du  débiteur  étranger 
qui  se  trouve  en  retard  de  remplir  ses  engagements-. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  dans  les  duchés  de 
Schkswig  et  de  Hohtcin  3. 

La  loi  de  la  procédure  civile  (Hoff/frichts-Oiilnuini 
pour  le  duché  de  Lauenbourg,  Tit.  45,  autorise  la  saisie 
de  la  personne  ou  des  biens  d'un  étranger,  dans  les  rus 
suivants  :  1°  lorsque,  sans  laisser  dans  le  duché  des  biens 
immeubles  ou  autres  d'une  valeur  suffisante  pour  répon- 
dre de  ses  dettes,  il  se  dispose  à  quitter  le  ressort  de  la 
juridiction  ;  2°  lorsqu'il  a  contracté  des  obligations  dans 
le  duché;  311  lorsque  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur 
refuse  de  rendre  justice  au  créancier;  4°  lorsque  l'étran- 
ger a  recueilli  une  succession  dans  le  duché  ;  5°  lors- 
qu'il est  débiteur  d'un  aubergiste  pour  fourniture* 
faites,  ou  du  loyer  d'une  maison,  ou  du  prix  de  bail  de 
terres*. 

274.  Dans  le  royaume  de  Sardaigne,  aux  termes  du 
§3,  Tit.  29,  liv.  3,  des  Gomtitutèons,  les  meubles  d'une 


1  M.  Bcnder,  t.  II,  p.  75  etsuiv.        j     »  JWrf.,  p.  116  et  117. 

I  Archir.p.s    tir    /«   PfUMg    rhénnnc,  I     :<  lbi'1 ,  p.  H7  et  M8. 
t.  VI,  part.  2,  p.  113  etsuiv. 
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personne  soupçonnée  de  se  disposer  à  la  fuite  peuvent 
clic  frappés  d'un  séquestre  à  la  requête  de  ses  créanciers : 
mais  ces  derniers  ne  peuvent  obtenir  l'arrestation  provi- 
soire du  débiteur.  Les  art.  2106  et  2107  du  Code  civil 
sarde  ont  introduit  des  modifications  sous  ce  dernier  rap- 
port, en  reproduisant  les  dispositions  des  deux  premiers 
paragraphes  de  l'art.  15  et  l'art.  10  de  la  loi  française  dn 
17  avril  1832  -. 

275.  Le  règlement  pour  les  Etats  pontificaux,  du 
10  novembre  1834,  autorise  (§§  918  et  suiv.)  le  juge  à 
ordonner  provisoirement  la  saisie  des  meubles  du  dé- 
biteur soupçonné  de  préparer  sa  fuite,  comme  aussi  l'ar- 
restation de  6a  personne  et  la  saisie-arrêt  des  créances  à 
lui  appartenant  (§  934).  Ces  mesures  provisoires  doivent 
cesser  si  le  débiteur  fournit  caution  (g§  928-930). 

276.  En  Toscane,  la  contrainte  par  corps  peut  être 
exercée,  à  raison  d'engagements  quelconques,  contre  le 
débiteur  étranger  qui  n'a  pas  encore  habité  pendant  cinq 
ans  dans  le  grand-duché  {Motu  proprio  du  26  octobre 
1782,  art.  9)  3. 

277.  Le  Code  de  procédure  civile  de  la  Grèce,  arti- 
cles 1025  et  suiv.,  autorise  les  saisies  provisoires  des 
biens  du  débiteur,  ainsi  que  l'arrestation  provisoire  de 

"sa  personne.  Les  dispositions  relatives  à  celte  dernière 
mesure  sont  analogues  à  celles  des  art.  13  et  16  de  la  loi 
française  du  17  avril  1832  \  Cependant  les  art.  1025  et 
1045  du  Code  de  procédure  grec  autorisent  cette  arresta- 
tion au  profit  de  tout  créancier  sans  distinction  :  aussi  elle 


1  Mansor.l,  t.  II,  ..  <  cutioni personak ,  nu  14. 

*  Voy.  suprà,  n««  253  et  258.  *  Vov.  nipnà,  ii°*  25  i  et  258. 

i  Répertoire  du  droit  toscan,  v°  Ese-  J 
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peut  avoir  lieu  contre  un  régnicole  qui  est  en  fuite  ou 
soupçonné  de  s'y  disposer,  pourvu  que  la  créance  soit  de 
100  drachmes  (à  peu  près  100  fr.)  au  moins.  Aux  termes 
des  art.  1030  et  1047,  une  caution  peut  être  exigée  du 
créancier  qui  requiert  la  saisie  ou  arrestation  provisoire. 

278.  En  Espagne,  le  porteur  d'un  acte  public  ou  d'une 
autre  reconnaissance  formelle  de  la  dette,  d'une  sentence 
d'arbitres  ou  calculateurs  ou  liquidateurs  publics,  peut 
obtenir  une  ordonnance  du  juge  qui  l'autorise  à  faire  pro- 
céder à  la  saisie  des  biens  et  de  la  personne  du  débiteur, 
tout  comme  s'il  avait  en  sa  faveur  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  '.    . 

279.  En  Portugal,  le  créancier  peut,  en  fournissant 
caution,  saisir  lui-même  son  débiteur  qui  a  pris  la  fuite 
ou  qui  est  sur  le  point  de  le  faire  -.  Aussi  il  est  permis  de 
stipuler  que  le  débiteur  peut  être  arrêté  et  emprisonné  à 
défaut  de  paiement  à  l'époque  convenue;  mais  la  loi  in- 
terdit la  stipulation  qui  autorise  le  créancier  à  procéder, 
dans  ce  cas,  aux  mesures  d'exécution  contre  les  biens  du 
débiteur,  sans  que  ce  dernier  ait  été  cité  ou  entendu  ». 

280.  En  Angleterre,  tout  individu,  régnicole  ou  étran- 
ger, peut  être  arrêté  provisoirement  avant  procès,  en  vertu 
de  l'affirmation  faite  sous  serment  [A f'/i durit)  par  le 
créancier,  et  portant  que  ledit  individu  est  son  débiteur 
d'une  somme  s'élevant  au  moins  à  20  livres  sterling 
(500  fr.)  *.  On  appelle  cette  manière  de  procéder  même 

process  [médius  processus),  parce  qu'elle  ne  forme  qu'un 


1  Sala,  liv.  3,' Tit.  14,  nÛS  I  et  2.j  v  Voy.  mon  article  dans  la  Gazette 
Voy.  inf'rà,  le  Titre  VIII,  Des  voies  et  ■  des  Tribunaux  du  22  octobre  1831,  et 
modes  d'exécution.  celui  de  M.  Carey  dans  la  Revue  étran- 

i  Mello-Freire,  lib.  I,  Tit.  2,  $  25.     '  gère,   t.  II,   p.   657   et  suiv.,   surtout 

»  Mello-Freire,  lib.  1,  Tit.  8,  §  12.     !  p.  663. 
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incident  au  procès  principal,  qui  a  pour  but  la  condam- 
nation au  paiement  de  la  somme  réclamée  '.  Cette  pro- 
cédure a  été  régularisée  par  une  loi  du  15  août  1838 
(1  et  2  Vict.,  cap.  110),  dont  voici  les  principales  dispo- 
sitions 2  :  «.  L'arrestation  provisoire  ne  peut  plus  être  or- 
donnée par  un  tribunal  inférieur,  mais  seulement  par 
une  Cour  supérieure.  Dans  tous  les  cas  où  une  loi  n'in- 
terdit pas  l'arrestation  provisoire,  le  réclamant  affirmera 
sous  serment  qu'il  est  créancier  d'une  somme  qu'il  indi- 
que (et  qui  est  au-dessus  de  20  liv.  st.),  et  qu'il  ajuste 
sujet  de  craindre  que  le  débiteur  se  dispose  à  quitter  l'An- 
gleterre. Le  juge  délivrera  l'ordre  d'arrestation,  et  il  com- 
mettra un  shérif  ou  autre  officier  pour  l'exécution  de 
l'ordre.  Cette  exécution  aura  lieu  dans  le  mois;  le  débi- 
teur gardera  prison,  à  moins  qu'il  ne  donne  caution  ou 
ne  dépose  le.  montant  de  la  dette.  L'ordre  d'arrestation 
servira  de  citation  au  débiteur  à  comparaître  devant  le 
juge  qui  l'a  délivré,  et  ce  juge  pourra  ou  confirmer  ou 
révoquer  l'ordre,  sauf  recours  devant  la  Cour.  » 

Une  autre  mesure  provisoire  ayant  pour  but  d'obliger 
le  débiteur  étranger  à  se  libérer  d'une  dette  qui  est  de  la 
compétence  des  Cours  d'équité,  c'est  le  Wrù  ne  exeat 
regno,  c'est-à-dire  l'ordonnance  du  juge  qui  interdit  à  ce 
débiteur  de  sortir  du  royaume  avant  qu'il  n'ait  désinté- 
ressé le  créancier  3. 

281.  En  Ecosse,  le  créancier  qui  affirme  sous  serment 
sa  créance  et  jure  qu'il  a  juste  sujet  de  croire  que  le  débi- 
teur se  dispose  à  quitter  le  royaume  {meditatio  fugœ),  peut 

1  Tomlins  ,    Law    Dictionary ,     v°  I      3  M.    Story  ,    De     l'équité ,    t.    Il, 
Mesne.  §1415;    Gazette  des    Tribunaux  du  (i 

2  Law  Magazine,  vol.  XX,  p.  470  et   juillet  1831. 
suiv. 
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obtenir  de  tout  juge  de  paix  ou  autre  magistrat  l'ordre  de 
faire  arrêter  provisoirement  le  débiteur  l. 

282.  Aux  Etats-Unis,  les  mêmes  règles  sont  admises. 
On  en  trouve  un  exemple  dans  le  texte  des  Révisai  Shi- 
tuiesof  Massachusetts,  ch.  90,  secL  111  2. 

1  Burton,  part.  19,  cb.   3,    sect.  7,1      2  American  juritt,  vol.  .\ XV, p. 492. 
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